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Il y a cinquante ans, à l’église Riverside de New York, Martin Luther King prononçait un vibrant 

une « révolution radicale des valeurs », il concluait son intervention par ces mots : « Nous devons 
rapidement commencer à passer d’une société axée sur les choses à une société axée sur la 

sont considérés comme plus importants que les individus, les triplés géants que sont le racisme, 

lesquels Martin Luther King mettait en garde refont leur apparition, tandis que l’on se retranche 

certain que les écarts entre les riches, les membres de la classe moyenne et les pauvres se sont 

et une protection sociale solide a été inversé il y a plusieurs décennies, avec le passage d’un État 

cœur de l’Amérique et le reste du monde, la croissance économique mondiale ne parvient toujours 
pas à redémarrer et reste anémique, tandis que les inégalités sociales et économiques révélées 

en réalité, malgré toutes leurs bonnes intentions, rares sont ceux qui ont eu à répondre de leurs 
actes parmi les responsables de la catastrophe et peu de mesures ont été prises pour s’attaquer 

d’actualité et l’adoption de mesures d’austérité est devenue la manière la plus courante de réagir 

recherche de rentes et les droits de propriété intellectuelle l’emportent sur les conditions de vie 

En lieu et place de la concurrence pure qu’elle était supposée instaurer au niveau mondial, 
l’hypermondialisation a abouti à une forte concentration du pouvoir économique et des richesses 

Cependant, l’histoire nous enseigne qu’une telle situation est souvent à l’origine de tensions 

des défenseurs du marché plus lucides ont mis en garde contre les dangers politiques que la 

la population rejette un système qu’elle considère comme favorisant indûment une poignée de 
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convenable, vivre en sécurité, assurer un meilleur avenir à leurs enfants et avoir un gouvernement 

du XXIe

L’économie mondiale, dix ans plus tard

Il y a dix ans, l’économie mondiale a découvert les dangers de l’hypermondialisation. L’interruption soudaine 
des prêts interbancaires, en août 2007, conjuguée à une augmentation du risque de contrepartie, a causé de 

d’insolvabilité et a lancé le compte à rebours d’une grande récession. La plupart des pays qui ont été touchés 
n’ont toujours pas retrouvé le chemin d’une croissance durable.

la reprise de l’activité économique a été historiquement faible et inégalement partagée entre la classe 
moyenne et les riches, entre le monde des affaires et les gens ordinaires, et entre les métropoles urbaines 
et les petites villes et communautés rurales. En Europe, la crise a été plus grave et plus persistante, 
notamment dans certains pays de la périphérie, où la tourmente économique qui en a résulté a eu des 

inverser. Cela s’explique notamment par le fait que la plupart des pays développés ont abandonné plus ou 
moins prématurément la politique budgétaire expansionniste initialement décidée pour faire face à la crise, 

et l’investissement. En réaction, les décideurs ont fait descendre les taux directeurs en dessous de zéro, 
dans une tentative sans précédent pour inciter les banques à accorder des crédits. Mais la solide reprise 
escomptée n’a pas été au rendez-vous.

les salaires réels ont stagné en dépit de la baisse du chômage, comme en témoignait la diminution sensible 

dans les pays centraux de la zone. La bonne nouvelle est que le chômage a généralement été ramené à un 
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nouveaux emplois est un sujet de préoccupation.

vote en faveur du Brexit, en raison d’une dépréciation de la livre sterling, qui a stimulé les exportations et 
les dépenses des ménages, portées par la hausse des crédits à la consommation et des prix de l’immobilier. 

de faible croissance et repose en grande partie sur les exportations, à la suite de la dévaluation de la monnaie 
nationale, qui était depuis longtemps surévaluée.

les deux pays du monde les plus peuplés, la Chine et l’Inde, la croissance reste relativement dynamique, mais 

de base, bien qu’ils repartent depuis peu à la hausse, sont toujours loin d’atteindre les pics observés par 

pays développés ayant refusé d’endosser la responsabilité d’une politique expansionniste coordonnée, la 
politique de rigueur est devenue la solution macroéconomique par défaut dans de nombreux pays émergents 
en situation de déséquilibre budgétaire et d’endettement croissant. La situation pourrait s’aggraver si une 

des décideurs inquiets, de plus en plus conscients que certains des éléments déterminants de leur avenir 

fédérale des États-Unis, les mouvements des négociants de produits de base et les pratiques prédatrices des 
fonds d’investissements spéculatifs.

en Argentine et au Brésil, pays qui représentent à eux deux plus de la moitié de la production de la région, 

se contracte et qu’il s’ensuive des conséquences défavorables pour le reste de la région. La croissance de 
l’Inde est fortement tributaire de la réforme du secteur bancaire, accablé sous de grandes quantités d’actifs 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017

Inde se maintiennent, il est peu probable que ces deux pays servent de pôles de croissance à l’économie 
mondiale dans un futur proche.

résultats du secteur manufacturier et du commerce, en dépit d’améliorations notables dans les secteurs de 

D’où viendra la demande mondiale ?

croissance par défaut pour de nombreux pays. Il se peut que, à de brefs moments, la situation invite à plus 
d’optimisme, mais l’économie mondiale ne pourra pas prendre le chemin d’une croissance équitable tant 
que la communauté internationale ne s’emploiera pas à adopter une politique expansionniste coordonnée.

une relation mutuellement avantageuse s’était instaurée entre les États-Unis et le reste du monde.

temps, dans les pays en développement et les pays en transition, les soldes courants ont été excédentaires 

mais à un rythme irrégulier. L’Allemagne est devenue le pays avec les excédents les plus élevés, ceux-ci 
ayant même augmenté récemment. Cependant, contrairement à l’accroissement des excédents chinois qui, 
en temps de prospérité, a favorisé la croissance dans divers autres pays en développement en les faisant 

l’accroissement des excédents allemands n’a pas eu de retombées positives comparables dans la plupart 
des pays en développement. Les effets dommageables qui en ont résulté pour l’économie mondiale ont été 
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aggravés par une tendance généralisée dans la zone euro, où les plans d’austérité ont tiré vers le haut les 

Il est extrêmement important que la communauté économique internationale trouve des moyens rapides et 

expansionniste. Encore récemment, quelques grandes économies de marché émergentes faisaient exception à 

L’un des moyens de relancer la demande mondiale serait de faire d’importants investissements à long terme 
qui contribuent à la croissance des pays à faible revenu. L’annonce récemment faite par l’Allemagne de son 
intention de lancer un plan Marshall pour l’Afrique est donc encourageante. Ce plan ne semble toutefois 

n’existe en grande partie que sur le papier et son rythme d’exécution ainsi que ses répercussions dépendront 

proposés dans les pays participants.

Rapport sur le commerce 
et le développement

fuites de capitaux menacent jusqu’aux économies émergentes les plus solides. En Chine, par exemple, des 

préférée des capitaux du monde entier depuis des décennies et qui détenait encore les réserves en devises 
les plus importantes au monde puisse se trouver dans cette situation indiquait qu’aucun pays n’était à l’abri 

mais il n’est pas certain que la poussée des exportations des pays émergents, qui explique ce rebond, perdure. 

les négociations commerciales multilatérales progressent prochainement et soient fortement axées sur le 
développement s’amenuise.
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les signes d’une augmentation des stocks de pétrole aux États-Unis, l’huile de schiste suscitant un regain 

récemment subi des baisses, en raison de l’affaiblissement de la demande aux États-Unis.

* * * *

de redoubler d’efforts pour rendre l’économie et la société inclusives. Il convient avant tout d’abandonner 

mondial. Toutefois, tant que les affairistes rencontreront peu de résistance dans plusieurs secteurs clefs, la 
concentration des marchés se poursuivra au même rythme et la recherche de rentes deviendra de plus en 

d’alimenter un sentiment croissant d’inquiétude. À mesure qu’ils se font plus rares, les bons emplois sont 

une nouvelle donne mondiale s’impose.

États ont délaissé la surveillance et la gestion de l’économie, restreignant ou même supprimant des mesures 
qu’ils avaient adoptées pour réussir leur intégration dans l’économie mondiale. Aux quatre coins du paysage 

L’hypermondialisation était soutenue par des technocrates enthousiastes, qui vantaient les vertus créatrices 
et stabilisatrices des marchés concurrentiels et de la maximisation des bénéfices recherchée par les 

créé en 2007 une situation toxique qui devait aboutir, un an plus tard, à la panique et à la débâcle.

commissions gouvernementales, adoption de mesures législatives visant à imposer une certaine discipline 
aux banques, renforcement de la surveillance, appels à la modération et, de temps à autre, imposition d’une 

des milliers de milliards de dollars dans le secteur, la promesse d’une reprise généralisée est restée lettre 



APERÇU GÉNÉRAL

grosso modo
de dollars. À un degré différent, cette même évolution a touché les pays en développement et les pays 

opérations sur devises, qui excédaient largement les besoins du commerce des biens et des services. Elle 

en développement.

dynamique politique propice à un alignement plus strict des dépenses publiques et des services publics sur 
les intérêts des investisseurs privés. Cela a ouvert la voie à la privatisation de la santé, de l’enseignement 
supérieur et des régimes de retraite, augmentant au passage l’endettement des ménages dans de nombreux 

et de l’obtention de rentes.

marché et la plus grande propension à épargner des classes aisées aboutissent à une demande globale 

à court terme et la recherche de rentes, plutôt que les investissements productifs à long terme. En outre, 
ainsi que Minsky l’a envisagé par la suite, ces conditions peuvent certes conduire à des périodes de 

deviennent alors de plus en plus marqués, la stabilité alimentant l’instabilité et l’instabilité conduisant à 
la vulnérabilité et aux chocs.

stabilisée ou même accrue dans de nombreux pays, mais uniquement parce qu’elle était alimentée par la 

fondée sur l’endettement, tandis que d’autres obtenaient de bons résultats grâce à leurs exportations, d’où 
des déséquilibres mondiaux de plus en plus marqués, qui ajoutaient de nouveaux facteurs de vulnérabilité 

sont donc devenues plus fréquentes et plus étendues. Bon nombre de pays émergents en ont été victimes, 
mais ce n’étaient là que les prémices de la grande épreuve à venir.
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crise est souvent marquée par la stagnation ou la baisse des revenus les plus faibles. En cas de crise, les 

et à la politique monétaire, qui affaiblit durablement la demande globale et l’emploi, ont généralement pour 

des politiques d’austérité, pour tenter, souvent en vain, d’inciter les investisseurs à revenir à leur mode 

revenus les plus élevés, les conséquences des crises qui surviennent ensuite sont presque toujours supportées 

être sauvés du naufrage.

La revanche des rentiers

et du contrôle d’actifs ou d’une position dominante sur un marché, plutôt que d’une activité entreprenariale 
novatrice ou de l’utilisation productive d’une ressource rare. Elles sont captées par de grandes entreprises grâce 

dans l’objectif de décourager la concurrence. Elles peuvent aussi résulter du pillage du secteur public, 

des marchés réalisées par des directeurs de grandes entreprises pour s’enrichir.

Étant donné qu’il existe de nombreuses stratégies de recherche de rentes et que les prescriptions relatives à la 

Les données indiquent que le renforcement de l’emprise sur les marchés est un facteur majeur de la recherche 
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concentration est de plus en plus forte dans l’ensemble de l’économie mondiale, mais en particulier pour 

observe aujourd’hui dans le secteur privé, du moins dans certains pays développés. Les différences entre les 

contribue grandement à la hausse des inégalités de revenus.

Les fortes pressions exercées par les acteurs du monde des brevets, ainsi que l’emprise réglementaire des 
grandes entreprises, ont joué un rôle important dans le renforcement du pouvoir de ces entreprises sur les 
marchés. Ces pressions ont par exemple abouti à un accroissement considérable de la portée et de la durée 
des brevets, dont la protection a été étendue à de nouvelles activités qui n’étaient pas considérées comme 

commerce électronique et du marketing et qui ne portent pas sur un produit ou un processus technologique 
particulier, mais sur le traitement purement électronique des données et de l’information. En plus de favoriser 

de recherche de rentes.

aussi directement à l’innovation dans les grands pays émergents comme le Brésil, la Chine et l’Inde. Les 

étaient généralement étroitement liées à un renforcement marqué de la protection par brevet.

les pays les plus avancés, mais aussi, dans une mesure croissante, dans les pays en développement.

que la connaissance aussi bien que la concurrence sont avant tout des biens publics mondiaux et que leur 

prises face aux inquiétudes de plus en plus fortes au sujet des « laissés-pour-compte », l’accent étant mis en 
particulier sur le renforcement de l’éducation et de la formation.
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En réalité, la montée et la diffusion de nouvelles technologies et le bouleversement des modes de vie qui 

nombreuses pertes d’emploi et une baisse des revenus dans certains secteurs économiques et groupes sociaux, 
mais seulement à court terme. Ces effets négatifs ont été plus que compensés à long terme, une fois que 

de l’économie lorsque les travailleurs ont pu se réorienter vers des emplois nouveaux et mieux rémunérés.

du rythme de plus en plus rapide de leurs améliorations sur le plan de l’intelligence, de l’agilité et du coût. 

ces observateurs estiment que la suppression d’emplois et la réduction des salaires affaiblissent déjà la 
classe moyenne dans les pays avancés et qu’elles entravent son développement dans les pays émergents. Ils 
craignent que les technologies compromettent l’engagement pris en faveur d’une économie équitable dans 

Ces inquiétudes ne sont peut-être pas sans fondement, mais d’un point de vue strictement économique, les 

Il ne s’agit pas de nier les effets potentiellement néfastes que les technologies numériques pourraient avoir 
sur l’emploi, mais de souligner que leur véritable nouveauté réside moins dans la multiplication de leurs 
applications ou dans l’accroissement de leur vitesse ou de leur agilité que dans le fait qu’elles apparaissent 
à un moment où la conjoncture macroéconomique est faible dans les pays avancés et où la transformation 

création de nouveaux secteurs susceptibles de donner de meilleures possibilités d’emploi aux travailleurs 
qui ont perdu leur activité.

mais leur diffusion suppose que, d’une façon ou d’une autre, les entreprises comparent les économies de 

économique, il s’ensuit que le remplacement de travailleurs par des robots est plus facilement réalisable 

effets négatifs que les robots risquent d’avoir sur l’emploi et les revenus, car elles ont négligé le fait que les 
choses possibles techniquement ne sont pas toujours rentables économiquement. En effet, les pays les plus 

principalement des activités relativement bien rémunérées, par exemple dans les secteurs de l’automobile et 
de l’électronique. Jusqu’à présent, la robotisation a eu assez peu d’effets directs dans la plupart des pays en 

Malgré tout le battage qui est fait autour du potentiel de la robotisation, les robots industriels restent peu 

industriels en fonctionnement se trouvent dans les pays développés ; l’Allemagne, les États-Unis et le 

développement qui sont parvenus à un stade avancé de leur industrialisation, comme la République de Corée. 
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à chaque pays, notamment son stade de transformation structurelle, sa place dans la division internationale 
du travail, son évolution démographique et ses politiques économiques et sociales. Mais certains éléments 

dans un petit nombre de pays. Cette concentration tend à nuire à l’équité au niveau international et, étant 

s’agissant d’opérer une transformation structurelle pour créer des emplois bien rémunérés dans le secteur 
manufacturier. En ce sens, la robotique pourrait compliquer la tâche des pays qui s’efforcent de développer 

Certains des effets négatifs de la robotisation sur l’emploi et les revenus pourraient bien toucher les pays 
qui n’utilisent pas de robots. Cela s’explique par le fait que la robotisation peut améliorer la compétitivité-
coûts des entreprises au niveau international, de façon à stimuler les exportations de leurs pays d’origine 
aux dépens des autres, qui seront contraints de supporter au moins une partie des effets distributifs négatifs 
de la robotisation du fait de la baisse de la production et de la réduction des emplois. En outre, les emplois 
et les revenus pourraient diminuer dans les secteurs concernés des pays en développement à cause de la 
relocalisation d’activités et d’emplois manufacturiers dans les pays développés. Jusqu’à présent, relativement 
peu d’éléments attestent une telle relocalisation, et les cas observés n’ont pas eu les effets positifs escomptés 

accompagnées d’investissements d’équipement, notamment l’acquisition de robots, et les rares emplois créés 

pas les mêmes que ceux qui avaient été délocalisés initialement.

Certains ont estimé qu’en ralentissant l’automatisation au moyen d’une taxe sur les robots, on laisserait 

l’adaptation. Mais cette taxe risquerait de faire obstacle à l’utilisation des robots lorsqu’elle est la plus 

de répartir plus également les avantages tirés de l’utilisation des robots, craignant que ceux-ci assument des 
tâches plus productives et mieux rémunérées par rapport à celles que les travailleurs continueront généralement 

aux propriétaires des robots et aux détenteurs des droits de propriété intellectuelle qui y sont associés, ce 
qui aggraverait les inégalités existantes.

La numérisation de l’économie pourrait également ouvrir de nouvelles possibilités de développement. Le 

rapidement aux nouveaux processus et aux nouveaux besoins liés au cycle de production. L’utilisation de 

nouveaux moyens de surmonter les contraintes liées à leur taille et de mener leurs activités à une échelle 

mondiales pourrait relever moins de la nécessité et davantage du choix stratégique. Cela étant, la numérisation 
pourrait aboutir à une fragmentation de la fourniture mondiale et du commerce international des services, 
et on est loin de savoir avec certitude si les services numériques produiront plus ou moins d’emplois, de 

savoir qui possédera et contrôlera les technologies robotiques, quels seront les éventuels avantages des 

de ces facteurs, il sera crucial de veiller à la bonne élaboration et à l’application effective de politiques 
industrielles numériques, et de faire en sorte que les pays disposent de la marge d’action nécessaire à leur 
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de façon à accélérer l’accroissement de la productivité et à favoriser une croissance économique mondiale 
plus équitable et plus durable. Quelles que soient les incidences actuelles de la révolution numérique, sa 
contribution à l’emploi et à une économie inclusive sera déterminée, à terme, par les choix politiques, les 
normes sociales et la capacité de réglementer avec clairvoyance.

Femmes et hommes dans la course aux « mauvais emplois »

d’emploi est essentiel pour rendre l’économie inclusive. Les bons emplois sont associés au travail décent 
et se trouvent généralement dans le secteur formel, où les rémunérations sont plus élevées, les promotions 

sont davantage susceptibles de se trouver dans le secteur industriel que dans l’agriculture ou les services.

sur le sexe. L’appel en faveur d’une hypermondialisation plus inclusive s’est donc, à juste titre, fortement 

inclusive. Le marché du travail a tendance à reproduire les institutions et les normes sociales à l’origine 

En particulier, le cadre directif mondial dominant, conjugué aux forces de la technologie et du changement 
structurel, a eu pour effet de réduire l’offre d’emplois, surtout de « bons emplois », par rapport à la population 
active. Et la rareté de ces derniers a fait que les emplois ont été plus strictement rationnés en fonction du 

des marchés du travail partout dans le monde, sauf dans quelques grands pays comme la Chine et l’Inde où 

mûr. Mais les emplois industriels sont aussi moins nombreux dans beaucoup de pays en développement 
qui connaissent une désindustrialisation précoce ou une industrialisation en panne, dont les effets sont bien 

industrielle devenant de plus en plus capitalistique, ce sont les femmes qui perdent généralement leur emploi 

selon lequel elles perdent leur emploi en raison de leurs moindres compétences. Compte tenu de l’intensité 
capitalistique et de l’automatisation croissantes, il est peu probable qu’une révolution technologique dans 

plus les exportations nettes d’articles manufacturés sont élevées, plus les femmes ont de chances d’obtenir 
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un emploi industriel, pour autant que les politiques publiques garantissent un certain degré de protection à 

qui travaillent. Les politiques budgétaires expansionnistes contribuent aussi à l’inclusion en augmentant la 

la population active, sans mettre en place des structures et des politiques d’accompagnement axées sur la 

valeur ajoutée.

de pair avec celle de la part du travail dans les revenus. Cela étant, lorsque les bons emplois sont rares, la 
proportion accrue des femmes dans la population active freine la hausse des salaires, ce qui peut enclencher 
un processus de croissance à bas salaires caractérisé par une précarité économique de plus en plus grande et 

se faire au détriment de celle des seconds.

prépondérante que les femmes occupent dans les activités rémunérées et non rémunérées de prestation de 
soins, la transformation de ces activités en travail décent devrait faire partie intégrante des stratégies visant 
à rendre l’économie plus inclusive.

Vers une nouvelle donne mondiale comme solution

déséquilibrée qui est une source non seulement d’exclusion, mais aussi de déstabilisation et de danger pour 

d’un fort endettement et d’une faible demande au niveau mondial a eu pour effet de freiner la croissance. 

n’y avait pas d’alternative. Tous ces facteurs ont fait le lit économique d’une rhétorique xénophobe, d’une 
politique de repli et du chacun pour soi.

notables, durables et coordonnées ne sont pas prises pour raviver la demande mondiale en augmentant 
les salaires et les dépenses publiques, l’économie mondiale sera condamnée à enregistrer, au mieux, une 
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mesures budgétaires concertées visant à relancer la machine tout en contribuant à rééquilibrer l’économie et 

peut le faire à lui tout seul sans prendre le risque d’une fuite des capitaux, d’un effondrement de la monnaie 

qui soit coordonnée au niveau mondial et qui repose sur une hausse des dépenses publiques, tous les pays se 
voyant offrir la possibilité de tirer parti d’une stimulation simultanée de leurs marchés intérieur et extérieur.

protégeant mieux les consommateurs. Il faut plutôt poursuivre un programme plus exigeant et plus global 
qui remédie aux asymétries mondiales et nationales dans les domaines de la mobilisation des ressources, 

l’hypermondialisation et créent de l’exclusion et la perpétuent.

À de nombreux titres, la conjoncture actuelle est propice à la transformation. L’ordre établi est attaqué aux 
deux extrémités du spectre idéologique et sa légitimité est remise en cause par l’opinion publique. Les 

ont adoptés donnent une impulsion politique en faveur du changement. L’objectif devrait maintenant être de 

les politiques et les réformes propres à favoriser la hausse nécessaire des investissements et à promouvoir 
l’inclusion au niveau mondial et national.

Malgré tous les discours sur son manque croissant de pertinence et sur sa disparition imminente, l’État-nation 
reste un fondement de la légitimité et de l’autorité dans le monde interdépendant d’aujourd’hui ; c’est vers 
lui que les citoyens se tournent en dernier ressort pour garantir la sécurité économique, la justice sociale et la 

aux partis pris, aux asymétries et aux lacunes de la gouvernance mondiale qui peuvent aller à l’encontre de 

pays, ces piliers faisaient de la création d’emplois, de l’élargissement de la marge d’action budgétaire et du 

Cette nouvelle donne pourrait reposer aujourd’hui sur les mêmes piliers ; et, comme auparavant, les États 
ont besoin d’une marge d’action pour concevoir des mesures budgétaires et d’autres politiques publiques 
dynamiques visant à stimuler l’investissement et à élever le niveau de vie, appuyées par des stratégies 
réglementaires et redistributives qui s’attaquent au triple enjeu des graves inégalités, des pressions 

et l’insécurité au XXIe

rang mondial en tenant compte de l’interdépendance planétaire.

• Sortir de l’austérité
et inclusive. Cet élément implique que la politique budgétaire serve à gérer la demande et que le plein 
emploi devienne un objectif central de la politique. L’expansion monétaire devrait également être utilisée 
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infrastructures matérielles et sociales, l’État peut se comporter en « employeur de dernier ressort » ; 

travailleur indépendant. Les investissements publics dans les infrastructures et les dispositifs d’emploi 
jouent un rôle important dans l’atténuation des déséquilibres régionaux qui se sont produits dans les 
pays développés et les pays en développement.

• Augmenter l’investissement public en accordant une grande attention à l’économie des soins

climatiques et s’adapter à leurs effets et pour promouvoir les possibilités technologiques offertes par 

l’environnement en général. Il faut également faire face aux changements démographiques et sociaux 
qui affaiblissent les communautés locales et les familles élargies en rendant nécessaire la prise en charge 
formelle des enfants et des personnes âgées par le secteur public. À ces deux égards, les investissements 
publics devraient être conçus pour catalyser et attirer l’investissement privé en plus grande quantité, 

• Accroître les recettes publiques
En accordant une plus grande place à l’impôt progressif, y compris sur les revenus immobiliers et les 

envisager de revenir sur la réduction des impôts sur les sociétés, mais il pourrait être plus important de 

recours excessif des entreprises aux subventions, notamment à celles qui visent à attirer ou à retenir 
l’investissement étranger.

• 

• Renforcer la voix des syndicats

mettre en place des mécanismes innovants de complément de revenu pour parvenir à une répartition 
plus équitable des revenus, par exemple en créant un fonds social qui pourrait être capitalisé sous la 

• 

notamment grâce à une supervision et une réglementation internationales, ainsi qu’au marché fortement 
concentré de la notation et aux relations accommodantes entre les agences de notation et les institutions 

• 
-

pement multilatérales et régionales soient mieux capitalisées. En outre, les lacunes institutionnelles 

• Contenir les activités rentistes des entreprises 
commerciales restrictives doivent être considérablement renforcées si l’on veut contenir les activités 
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utile que les prescriptions nationales relatives à la publication d’informations par les grandes entreprises 

de redistribution.

• Respecter la marge d’action 

sement sans une refonte fondamentale du régime de l’investissement international en vigueur. Il faudrait 
commencer par revoir l’objectif restreint de celui-ci, qui est actuellement de protéger les investisseurs 
étrangers, en faveur d’une approche plus équilibrée qui prenne en compte les intérêts de toutes les 
parties prenantes et reconnaisse le droit de réglementer au niveau national. Le mécanisme international 

droit international. La création d’un centre consultatif sur le droit international de l’investissement 
pourrait aider les gouvernements des pays en développement à gérer les différends avec les entreprises 
multinationales sur un plus grand pied d’égalité.

a commencé à exercer ses activités, la Banque mondiale a accordé son premier prêt à la restructuration, le 
premier accord commercial multilatéral a été conclu dans le cadre de l’Accord général sur les tarifs douaniers 

ambitieux est nécessaire pour remédier à l’iniquité de l’hypermondialisation et rendre l’économie inclusive 
et durable.



TENDANCES ET ENJEUX ACTUELS 
DE L’ÉCONOMIE MONDIALE I

A. L’économie mondiale : résultats et perspectives

Malgré un certain regain d’optimisme quant à la 
probabilité d’une reprise généralisée, le taux de 
croissance mondiale ne dépassera probablement 
pas de beaucoup les 2,5 % enregistrés entre 2011 et 
2016 ; les prévisions pour 2017 situent la croissance 
de l’économie mondiale à 2,6 %, un taux à peine 
plus élevé que celui de 2016 (2,2 %) et égal à celui 
de 2015 (tableau 1.1). Cette amélioration peut être 
largement attribuée à la sortie de récession de certains 
grands pays en développement et au redressement de 
la situation de l’ensemble de ces pays (4,2 % en 2017 
contre 3,6 % en 2016). Mais si le Japon, les États-Unis 
et les pays centraux de la zone euro, qui s’enlisent dans 

des signes clairs de ralentissement, ne renoncent pas 

et à l’austérité budgétaires, l’environnement mondial 
continuera de bloquer toute perspective de croissance 
dans l’ensemble du monde en développement.

1. Dix ans après

Tout le monde sait plus ou moins quand et où la Grande 
Récession a commencé. En juillet 2007, alors que 
les prix de l’immobilier aux États-Unis étaient déjà 
en baisse, Bear Stearns, l’opérateur boursier devenu 
banque, a révélé que deux de ses fonds d’investisse-
ments spéculatifs étaient à sec. Sous l’effet conjugué 
de l’arrêt brutal des prêts interbancaires en août et des 

ont été pris de convulsions et plusieurs institutions 

titrisées ont été victimes d’un arrêt cardiaque ; Bear 

rapidement y succomber à leur tour.

ont mis encore un an à se faire pleinement sentir et 

n’ont quasiment rien vu venir. Il est vrai que dans sa 
publication World Economic Outlook (IMF, 2007: 
xi), le Fonds monétaire international s’était déclaré 

toutefois qu’il s’agissait là d’une menace temporaire 
à des « paramètres fondamentaux solides » : les 

les mesures d’assainissement budgétaire en cours 
dans les pays avancés étaient censées rester les 
principaux enjeux, et bien qu’un ralentissement ait 
été attendu en 2008, il était prédit que la croissance 

Cette prédiction s’est avérée extrêmement optimiste. 

mondiale, à commencer par les régions les plus 
avancées, a sombré dans la récession en 2008 et 
2009. Près de dix ans après, malgré le dynamisme 

cyclique, la croissance économique mondiale reste 
bien inférieure aux niveaux enregistrés avant la crise 
et continue de dépendre dangereusement de niveaux 
d’endettement toujours plus élevés. La faiblesse de 
la demande, le manque de vigueur de l’investisse-
ment et le recul des gains de productivité dans de 
nombreux pays limitent plus que jamais le potentiel 
de croissance.

Bien que les États-Unis aient agi rapidement pour 

inégalement partagée entre la classe moyenne et les 

crise a été plus grave et plus persistante. Le fait est 
que, devant la gravité de la crise, la plupart des pays 
développés, se sont vus obligés de renoncer à leur 
politique budgétaire expansionniste, s’en remettant 
plutôt à des instruments monétaires, à savoir les 
mesures d’assouplissement monétaire et le maintien 
de taux d’intérêt bas, voire de taux directeurs négatifs, 
comme on l’a vu ces dernières années. Le retrait 
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des mesures de relance budgétaires a eu des effets 
négatifs sur la croissance, mais bien que les politiques 
monétaires aient aidé les banques et les institutions 

la consommation et l’investissement.

Tant que la dette servait principalement à sauver 

n’a rencontré aucune objection, mais par la suite, 

était impossible de taxer davantage les revenus et les 

dépenses de l’État. Un autre argument avancé pour 

a été qu’un ratio élevé dette publique/PIB conduirait 

Les injections massives de liquidités par les banques 

des crédits aux entreprises et aux ménages. En 
réaction, les décideurs ont fait descendre les taux 
directeurs en dessous de zéro, dans une tentative 
sans précédent pour inciter les banques à accorder 
des crédits, plutôt que de détenir des comptes 
porteurs d’intérêts à la banque centrale1. Jusqu’à 

les entreprises semblaient réticents à s’endetter 

TABLEAU 1.1 Croissance de la production mondiale : variation annuelle en pourcentage 1991-2017a

Région/pays
1991–
2000

2001–
2008 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017b

Monde 2,9 3,2 1,5 4,1 2,8 2,2 2,3 2,6 2,6 2,2 2,6
Pays développés 2,6 2,2 0,0 2,6 1,5 1,1 1,2 1,8 2,2 1,7 1,9
dont :

Japon 1,3 1,2 1,2 1,2
États-Unis 3,6 1,6 2,2 1,7 2,6 1,6 2,1

2,2 2,2 2,2 1,7 1,7 2,3 1,9 1,9
dont :

Zone euro 2,1 1,9 2,1 1,6 1,2 2,1 1,7
France 2,1 1,3 1,2
Allemagne 1,7 1,3 1,1 3,7 1,6 1,7 1,9 1,9
Italie 1,6 1,7

Royaume-Uni 2,6 1,9 1,3 1,9 3,1 2,2
3,7 3,1 1,2 2,9 3,6 2,9 3,2

Pays en transition 7,1 5,4 4,7 4,7 3,3 2,0 0,9 0,4 1,8
dont :

Fédération de Russie 1,3
Pays en développement 4,8 6,2 5,3 2,4 7,8 5,9 4,9 4,8 4,4 3,8 3,6 4,2

Afrique 2,6 1,2 3,7 2,7
Afrique du Nord (Soudan et 

6,3 1,2 2,9 2,1 3,2
Afrique subsaharienne (Afrique 

2,7 1,7 3,2
Afrique du Sud 2,1 3,2 3,3 2,2 2,3 1,6 1,3

Amérique latine et Caraïbes 3,1 3,9 3,9 1,2
Caraïbes 2,3 2,6 3,1 2,2 2,2 2,9 3,9 1,7 2,6

3,7 3,6 3,7
Mexique 3,1 2,7 3,9 2,2 2,6 2,3 1,9
Amérique du Sud 3,1 6,6 2,6 3,3
dont :

Brésil 3,7 3,9 1,9
Asie 6,2 7,3 3,9 7,1

Asie de l’Est 6,1 9,7 6,2 6,2
dont :

Chine 9,7 7,9 7,3 6,9 6,7 6,7
Asie du Sud 6,9 9,1 3,2 6,1 6,3
dont :

Inde 7,6 6,2 6,1 6,3 7,2 6,7
Asie du Sud-Est 1,6
Asie de l’Ouest 6,1 3,7 2,2 2,7

Océanie 2,6 2,7 1,3 1,9 1,9 3,2 2,6

Source 
base de données National Accounts Main Aggregates, et World Economic Situation and Prospects: Update as of mid-2017
OECD. Stat IMF EIU 
CountryData ; JP Morgan, Global Data Watch ; et sources nationales.

a
b Prévisions.



TENDANCES ET ENJEUX ACTUELS DE  L’ÉCONOMIE MONDIALE

davantage, car ils n’étaient pas certains que le pire 
soit passé. De leur côté, les banques étaient restées 
frileuses et peu enclines à accroître leur exposition 
à la dette des ménages. Ceci pourrait expliquer en 
partie l’engouement pour les obligations publiques, 
qui a fait tomber leur rendement en dessous de zéro 
également. Par ailleurs, dans les pays ayant opté pour 
des baisses des taux d’intérêt et des réductions des 
entrées de capitaux, les monnaies se sont sensible-
ment dépréciées par rapport au dollar des États-Unis, 
mais elles se sont peu dépréciées les unes par rapport 

d’une forte expansion des exportations.

L’expansion budgétaire n’étant plus à l’ordre du 
jour et la politique monétaire n’ayant pas produit les 
résultats attendus, la croissance au ralenti est devenue 
la nouvelle normalité. En fait, l’austérité semble 
caractériser la situation budgétaire de la plupart des 
pays développés (encadré 1.1), puisque les dépenses 
publiques réelles sont inférieures à ce qu’elles 

la crise s’était maintenue.

Dès le début de 2017, le sentiment que la page 
allait bientôt être tournée a fait naître un optimisme 

instables, ou au deux. Le FMI (IMF, 2017) a porté 
à 3,5 % ses prévisions de croissance pour 20172 et 
l’Organisation mondiale du commerce (WTO, 2017) 
a prévu un retour à un environnement commercial 
international plus robuste ; les médias se sont 
empressés de relayer cet optimisme, offrant ainsi un 
antidote à la succession de mauvaises nouvelles des 
douze mois précédents. La reprise de la croissance 

Europe occidentale, ont été salués comme annonçant 
un nouveau départ pour la région et ailleurs. Au 
Japon, les signes d’une reprise au quatrième trimestre 
de 2016 se sont confirmés pendant le premier 
trimestre de 2017, mais à un faible niveau.

D’autres signaux économiques sont toutefois porteurs 
de messages plus mitigés. Les résultats de l’économie 
des États-Unis ont été plutôt médiocres pendant le 
premier trimestre de 2017, avec un taux de croissance 
annualisé de 1,4 % seulement, la croissance des 

largement en dessous de l’objectif de la Réserve 

Royaume-Uni, l’un des pays du G73

une croissance économique très rapide ces dernières 

années, le contrecoup du Brexit commence à se faire 
sentir, le taux de croissance ayant été de seulement 
0,2 % pendant le premier trimestre de 2017.

La situation dans les pays en développement est 

beaucoup selon les pays et les régions. La reprise 

survenu en 2008, a laissé la place à un ralentissement 
persistant de l’activité économique. Dans ce groupe 
de pays, la croissance de la production n’a cessé 
de ralentir, passant de 7,8 % à 3,6 % entre 2010 
et 2016 et, d’après les projections actuelles, elle 
devrait s’établir à 4,2 % en 2017. Dans les deux 

la croissance reste relativement dynamique, mais 
elle n’en est pas moins plus lente qu’avant la crise 
et est exposée à de sérieux risques de dégradation. 
Dans les premiers mois de 2017, d’autres grands pays 
émergents sont sortis d’une conjoncture de récession, 

décennie du nouveau millénaire.

Deux facteurs jouent un rôle à cet égard. Première-
ment, les prix du pétrole et des produits de base, 

une reprise modérée dans les pays exportateurs de 
produits primaires. Deuxièmement, le durcissement 
des politiques budgétaires et/ou le recours obligé 
à des mesures d’austérité continuent de freiner la 
demande intérieure et la croissance dans beaucoup 
de pays. En effet, les pays développés ayant refusé 
d’endosser la responsabilité d’une politique expan-
sionniste coordonnée, la politique d’austérité est 
devenue la solution macroéconomique par défaut 
dans de nombreux pays émergents. C’est certaine-
ment le cas des pays en situation de déséquilibre 
budgétaire et d’endettement croissant, mais c’est 
aussi celui d’autres pays qui subissent la pression 
d’investisseurs étrangers, en particulier d’investis-

pourrait encore se détériorer si une fuite de capitaux 
étrangers obligeait à réduire les importations pour 

la balance des paiements. Il n’est guère surprenant 
que, dans les pays du Sud, des décideurs inquiets, 
de plus en plus conscients que certains des éléments 

largement à leur contrôle, suivent de près les actions 
de la Réserve fédérale des États-Unis, les décisions 
des négociants de produits de base et les pratiques 
prédatrices des fonds d’investissements spéculatifs.



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017

ENCADRÉ 1.1 L’austérité : la nouvelle normalité

on oublie souvent que les politiques budgétaires procycliques contribuent à la prolongation de la récession. 
Pendant une courte période immédiatement après la crise, presque tous les pays ont opté pour des mesures 
de relance budgétaire, qui leur ont permis de surmonter le pire de la crise, mais passée cette courte période, 
la plupart des gouvernements ont adopté une politique budgétaire conservatrice. L’austérité et son corollaire, 
une croissance faible, est devenue la nouvelle normalité. Une évaluation des tendances au sein d’un groupe 

six ans, jusqu’à 2016.

des projections ont été établies pour déterminer à combien se seraient élevées les dépenses publiques annuelles 

ainsi obtenues ont été comparées aux montants effectivement dépensés. Les projections ont été obtenues par 

utilisant l’indice des prix à la consommation) sur une période courant jusqu’au quatrième trimestre de 2007. 
Les périodes utilisées pour calculer l’augmentation tendancielle des dépenses réelles varient en fonction des 
données disponibles, la période la plus longue allant du premier trimestre de 1996 au dernier trimestre de 2007. 
Le degré d’austérité est déterminé en calculant la différence cumulée ou totale entre les dépenses prévues et 
les dépenses réelles sur les six années étudiées (2011-2016) et en établissant le ratio de cette différence et des 
dépenses réelles de 2016.

Dans les pays sans austérité, le ratio est égal à zéro lorsque les dépenses réelles correspondent exactement à 
la tendance ; il est négatif lorsque les dépenses réelles sont supérieures aux dépenses prévues (la différence 

suit : en ce qui concerne les autres pays, un ratio positif mais inférieur à 0,5 (soit des dépenses cumulées en 

un degré d’austérité élevé ; un ratio de plus de 2 traduit un degré d’austérité extrême. Dans deux des 19 pays 

la France et la Pologne, le degré d’austérité est limité. Huit des pays étudiés (Argentine, Bulgarie, Espagne, 

Austérité extrême (ratio > 2) Grèce, Hongrie

d’austérité. Il est intéressant de constater que, parmi les pays sélectionnés, le groupe des pays « sans austérité » 

Sud, par exemple), le niveau élevé des dépenses publiques s’explique par l’envolée des prix des produits de 

de ces produits, les pays

de dépenses relativement élevés par rapport à l’augmentation tendancielle d’avant la crise. Mais, en 2016, les 

Inde, les gouvernements semblent avoir moins réduit les dépenses publiques par rapport à ce qu’elles étaient 
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Tant que la communauté internationale ne s’em-
ploiera pas à adopter une politique expansionniste 

probable que l’alternance de périodes d’expansion et 
de périodes de récession restera le modèle de crois-
sance dominant. Il se peut que, à de brefs moments, 
la situation invite à un optimisme prudent, mais la 
construction d’économies stables et inclusives restera 

2. D’où viendra la demande mondiale ?

Il est très difficile d’établir avec certitude d’où

plus vigoureuse. Par le passé, l’économie des 
États-Unis a été le principal moteur de la demande 
mondiale, à travers l’importation de produits venus 
du monde entier et l’enregistrement de déficits 
courants élevés. Le dollar des États-Unis servant de 
monnaie de réserve mondiale, les entrées de capitaux 

du pays. Ce faisant, une relation mutuellement avan-
tageuse s’était instaurée entre les États-Unis et le 

de l’expansion de l’économie américaine en four-

exploser la consommation. Cette expansion a ensuite
eu des effets positifs sur la croissance dans le reste de 
l’économie mondiale puisqu’elle s’est accompagnée 
d’une augmentation des importations aux États-Unis. 

l’Allemagne et, dans une moindre mesure, le Japon, 
mais ses effets se sont étendus également à d’autres 
pays et régions, il est vrai à des degrés divers.

Toutefois, ce mode de croissance mondiale ne pouvait
perdurer, car il avait créé des déséquilibres macro-
économiques qui ne pouvaient manquer d’atteindre 
un jour leurs limites et même de dégénérer en crises, 
comme en 2001 et de nouveau et de manière plus 
grave en 2008-2009. La croissance mondiale devrait 
plutôt emprunter une voie permettant et facilitant 
une expansion intérieure de l’économie des diffé-
rents pays. Pour cela, il faudrait une coordination 
internationale, mais celle-ci a fait défaut ces derniers 

-
cière mondiale, l’effet de relance net de l’économie 
des États-Unis sur le reste du monde est de plus en 
plus faible. Par conséquent, en l’absence d’autres 

mécanismes de relance, l’économie mondiale ne peut

pays développés ont enregistré collectivement un

l’année d’après. Par la suite et surtout depuis 2013, 
beaucoup de pays développés n’ont cessé d’accroître
leur excédent courant, si bien que, collectivement, 
ce groupe de pays ne stimule plus la demande de 
manière à relancer l’économie mondiale. Dans le 
même temps, dans les pays en développement en tant 
que groupe, les soldes courants ont été excédentaires

-
balancer les effets du recul de la demande nette des 
pays développés.

Le  présente la répartition régionale
des excédents de la balance des opérations courantes 
pour la même période et fait ressortir certaines de 
leurs principales caractéristiques : une augmentation 
suivie d’une baisse d’égale importance de l’excédent

l’excédent courant des pays émergents et des pays en 
développement d’Asie ; une diminution de l’excédent 

GRAPHIQUE 1.1 Balance des opérations 
courantes mondiales et 
régionales, 2008-2017
(En milliards de dollars courants)

Source 
base de données du FMI, Balance of Payments Statistics.

 Note :
province chinoise de Taiwan.
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marginale après 2014 ; et, fait des plus frappants, 
une très forte augmentation de l’excédent courant 
de la zone euro.

S’il est vrai que ces agrégats régionaux sont ins-
tructifs, il est évident qu’ils sont déterminés par les 

illustre la situation de trois d’entre eux : l’Allemagne,

fortement diminué après 2008 et, depuis lors, l’effet 
de relance de l’économie américaine a stagné ou 

beaucoup plus variable et est nettement en baisse 
depuis 2015. L’exception est l’Allemagne, qui de 
tous les pays du monde, est celui qui, depuis 2010, 

même augmenté récemment. Contrairement à l’ac-

prospérité, a le plus favorisé la croissance dans divers
autres pays en développement en les faisant participer 

de produits à destination des pays les plus avancés, 
l’accroissement des excédents allemands n’a pas eu 
de retombées positives comparables dans la plupart 
des pays en développement. Qui plus est, les consé-
quences négatives de cette situation pour l’économie 
mondiale ont été aggravées par une tendance géné-
ralisée dans la zone euro : les plans d’austérité et 
le ralentissement de la croissance des salaires dans 

excédents courants de la région, l’objectif implicite 

euro dans le reste de monde.

Il est extrêmement important que la communauté
économique internationale trouve des moyens rapides 

L’Allemagne, qui a actuellement l’excédent courant 
le plus élevé, tant en valeur absolue qu’en pourcen-
tage du PIB, a annoncé récemment son intention 

commun, ni par sa portée ni par ses objectifs, avec 
le modèle dont il s’inspire, qui a aidé à la recons-
truction de l’Europe d’après- guerre. L’initiative de 

Belt, One Road), offre des perspectives beaucoup 
plus ambitieuses. Si elle est mise en œuvre selon les 
modalités prévues, elle drainera d’énormes inves-
tissements, estimés à 900 milliards de dollars4. Pour 

gère ses propres déséquilibres intérieurs.

GRAPHIQUE 1.2 Balance des opérations 
courantes de quelques 
groupes de pays, 2008-2017
(En milliards de dollars courants)

Source : Voir le graphique 1.1.
 Note : Les pays hors de la zone euro sont les États devenus membres 

l’Europe. Les pays exportateurs de pétrole sont les pays en 
développement et les pays en transition répondant aux critères 
suivants : la part moyenne des exportations de combustibles du 
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3. Conséquences pour le commerce 
mondial

Compte tenu de la faiblesse généralisée de la 

commerciaux mondiaux pour relancer la croissance 
de quelque groupe de pays que ce soit. Certes, après 
avoir fortement ralenti en 2015 et 2016, le commerce 
mondial a montré des signes de reprise au début 

modeste et on peut se demander si elle est robuste 
et combien de temps elle va durer. La reprise des 

pays émergents d’Asie et par l’affaiblissement des 
importations des États-Unis et de l’Amérique latine 

2015 et en 2016, ils ont repris et ont plus ou moins 
retrouvé les niveaux de croissance du début de 2013. 
Il en va tout autrement des importations en Afrique et 
en Asie occidentale, dont la baisse cumulée a été de 

Si la reprise attendue se produit, le volume total du 

années précédentes, même si le point de départ est bas.

Cette prévision suppose qu’aucune détérioration 
majeure ne se produira à court terme dans les relations
commerciales. Pendant le premier semestre de 2017, 

majeure des politiques économiques, en particulier 
aux États-Unis, vienne freiner la demande mondiale. 
Le Gouvernement américain a annoncé son intention
de renégocier et d’actualiser l’Accord de libre-

complètement. Il a également adouci ses critiques 

éventuel renforcement des mesures de protection 
tarifaire en faveur de l’industrie sidérurgique aux

l’adoption de mesures de rétorsion par d’autres pays, 
a rendu la situation plus incertaine.

début de 2016, selon des données mensuelles dispo-
nibles en mai 2017 ( ). Néanmoins, les 
perspectives ne sont pas trop brillantes pour 2017. Les 
volumes importés et exportés n’ont augmenté que de 
1,9 % en moyenne en 2016 (tableau 1.2), c’est-à-dire

beaucoup moins qu’avant la crise, entre 2003 et 2007,
période durant laquelle ils avaient progressé de 7,2 % 
en moyenne. Comme l’avait prévu le TDR 2016, le 
commerce mondial a augmenté plus lentement que la 
production mondiale pour la troisième année consé-
cutive, situation qui n’a été observée qu’en période 
de crise grave au cours des vingt dernières années. 
En outre, dans les pays développés, les volumes 
importés durant les cinq premiers mois de 2017 n’ont
dépassé que de 6,3 % leur niveau de 2008.

En 2016, la croissance des exportations des pays 
développés a été faible, parfois même négative, à 
cause de l’atonie de la demande de certains pays en 

GRAPHIQUE 1.4 Commerce mondial en volume, 
janvier 2010-mai 2017
(Indice, 2010 = 100)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après le Centraal 

Analysis, base de données World Trade.
 Note : Les groupes de pays sont ceux utilisés dans la base de données 

World Trade du CPB Netherlands Bureau of Economic Policy 
Analysis.
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développement déterminants. Les grands exporta-
teurs de produits de base en Afrique, en Amérique 

à la baisse et le bas niveau des prix des produits de 
base depuis 2014, ont vu fortement diminuer leurs 
importations. Bien que la croissance des impor-
tations soit restée positive dans les autres pays en 
développement d’Asie, d’après certains indicateurs 
commerciaux intangibles publiés récemment, elle 

récente des taux de fret laisse penser que le commerce 
entre l’Asie et les pays développés a atteint un pic5.
Ces tendances portent à conclure que toute reprise 

que la demande mondiale redémarre.

Le commerce des services a manqué lui aussi de 
vigueur en 2016. Les exportations mondiales de 
services mesurées en dollars courants des États-Unis 
n’ont pas atteint 5 000 milliards de dollars, ce qui 
représente une croissance annuelle d’à peine 0,4 %6. 
En 2016, pour la deuxième année de suite, les pays en 
développement et les pays en transition ont vu reculer 
leurs exportations de services de 1,1 % et 0,9 % res-
pectivement. Celles des pays les moins avancés ont 
diminué de 3,6 %, les recettes des services relatifs 
aux voyages et au tourisme (qui représentent près 
de la moitié du total des services) ayant diminué de 

3,4 %. Dans les pays développés, les exportations de 
services progressaient au faible taux de 1 %, grâce 
surtout aux exportations de services du Japon qui ont 

Cette expansion modérée au niveau mondial est 
l’aboutissement d’une évolution contrastée des prin-
cipales catégories de services exportés. D’une part, 
les services de transport (qui représentent à peu près 
le cinquième du commerce total des services) ont 
reculé de 4,3 %, en raison notamment de la baisse 
des coûts de transport. Les exportations de services 

ont diminué de 3,9 %, en partie parce qu’elles ont 
reculé pour la deuxième année consécutive dans 
leurs deux principaux exportateurs, l’Europe et les 
États-Unis. D’autre part, les exportations de services 
relatifs aux voyages et au tourisme (un quart environ 
du commerce mondial des services) ont progressé 
de 1,8 %, car elles n’ont cessé de progresser surtout 
au Japon et, dans une moindre mesure, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. Les exportations des 
services de télécommunication et des services infor-

les plus dynamiques du commerce des services 

un dixième environ des exportations totales de 

TABLEAU 1.2 Volume des exportations et des importations de marchandises de quelques régions et pays, 
2013-2016
(Variation annuelle en pourcentage)

Volume des exportations Volume des importations

Pays ou région 2013 2014 2015 2016 2013 2014 2015 2016

Monde 3,1 2,0 1,4 1,7 2,3 2,5 1,9 2,1
Pays développés 2,1 1,7 2,1 1,0 0,0 2,8 3,3 2,7
dont :

Japon
États-Unis 2,6 3,3 -1,1 3,7 3,6
Union européenne 1,9 1,6 3,3 1,1 3,2

Pays en transition 2,0 0,5 1,0 -1,6 -0,4 -7,9 -19,9 7,3
Pays en développement 4,4 2,5 0,6 2,8 5,5 2,7 1,1 1,1

Afrique -1,6 2,9 3,6
dont :

Afrique subsaharienne 1,9 -6,6
Amérique latine et Caraïbes 2,3 3,2 2,3
Asie de l’Est 6,7 -1,1 2,2
dont :

Chine 9,1 2,9 3,1
Asie du Sud 1,1
dont :

Inde -2,1 6,7 3,2 7,3
Asie du Sud-Est 3,7 3,7 3,9
Asie de l’Ouest 3,7 -3,2 6,7 2,2 3,1

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après UNCTADstat.
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disposer de données quantitatives sans avoir à 

principales composantes du commerce des services 
offrent un éclairage nouveau sur les tendances du 
commerce des services. Le volume du commerce 
maritime a augmenté de 2,6 % en 2016, contre 1,8 % 
en 2015. Bien que positif, ce taux de croissance reste 

demande à l’importation a été le moteur principal du 
commerce, les volumes importés ayant augmenté de 
6,7 % en 2016. Toutefois, l’expansion de la demande 
à l’importation d’autres pays, surtout celle des pays 
en développement exportateurs de pétrole et de 
produits de base, ayant été modeste, la croissance de 

Malgré cela, les pays en développement ont continué 
d’alimenter le commerce maritime international 
(importations et exportations) et ont compté pour 

Les arrivées de touristes internationaux ont augmenté 
de 3,9 % en 2016, l’augmentation la plus faible 

et c’est l’Afrique qui a connu la plus forte augmen-
tation (8,3 %) à la faveur d’un rebond important en 

développement (7,4 %) et de la région d’Amérique 
latine et des Caraïbes (5,5 %). Parallèlement, les 
arrivées de touristes dans les pays développés se 
sont accrues de 4,9 %. Dans les pays en transition, 
les résultats ont été plutôt contrastés, mais ils ont 
été négatifs dans l’ensemble à cause d’une baisse 
de 8,6 % des arrivées dans la Fédération de Russie. 
Au cours des quatre premiers mois de 2017, la 
situation s’est améliorée avec une croissance de 6 % 
d’une année sur l’autre, ce qui pourrait indiquer une 

années précédentes ont gardé tout leur dynamisme ; 
les arrivées ont augmenté dans les régions où elles 
avaient eu tendance à stagner (UNWTO, 2017). 

4. Tendances des prix des produits de base

Depuis quelques mois, il est beaucoup question sur 

à la baisse des prix des produits de base, tendance 

Selon les projections, l’indice des prix de tous les 
produits de base devrait augmenter de 14,4 % en 
2017, d’après une comparaison de la moyenne de 

l’indice des prix entre janvier et juin 2017 et celle 
de janvier à décembre 2016 (tableau 1.3). Le rebond 
des prix des produits pétroliers y est pour beaucoup. 
Toutefois, il n’est pas du tout certain que ce rebond 
perdure. Les prix du brut ont certes augmenté, mais 
demeurent bien en deçà du seuil de 50 dollars le 
baril, malgré des tensions en Asie occidentale et les 
tentatives de l’OPEP (Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole) pour limiter l’offre. Il est également 

et de la diminution des coûts rendue possible par la 

le bas de nouveau. Ainsi, le prix du panier de référence 
de l’OPEP est tombé à 45,21 dollars le baril en juin 
2017, ce qui représente une baisse de plus de sept 
dollars par rapport au pic enregistré précédemment 
en janvier 2017. De même, les prix des métaux ont 

-

autres importateurs. Par conséquent, s’il est vrai que 
la plupart des produits de base ont regagné du terrain 
après la baisse qui a suivi la période d’envolée des 

En valeurs réelles, les cours mondiaux des produits de 

mais avec de fortes variations dans la dynamique 
des différents groupes de produits. En particulier, les 
prix des produits agricoles ont rarement été aussi bas 
depuis 2002. Seul un petit nombre de produits ont des 
prix plus élevés que pendant les années 1980 ; c’est le 
cas, entre autres, du pétrole et des métaux précieux, 
y compris l’or, l’argent et le platine.

Ce qu’il faut noter ( , c’est que bien 
que les cycles des prix des produits de base aient été 
plus ou moins les mêmes pour les grands groupes de 
produits, après 2011, l’envolée étant terminée, ces 
prix n’ont pas évolué de la même manière pour tous 
les groupes de produits. Les prix de l’énergie ont été 
stables de 2011 à 2014, puis ont diminué, alors que 
les prix d’autres produits de base n’ont pas cessé 
de baisser après 2011. Dans le cas du mazout, si le 

2014, c’est parce que les tendances antérieures des 
prix avaient elles-mêmes agi sur l’offre, en rendant 

logies, si bien que des facteurs liés à l’offre sont venus 

minéraux, les minerais et les métaux qui ont été le 

des prix et ce sont aussi eux qui ont connu la plus 
forte remontée des prix.
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TABLEAU 1.3 Prix mondiaux des produits de base, 2008-2017
(Variation en pourcentage par rapport à l’année précédente, sauf indication contraire)

Groupes de produits 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017a

b 33,4 -30,8 24,6 27,8 -3,5 -4,2 -8,0 -34,3 -8,7 14,4
Produits de base autres 
   que les combustiblesc 21,7 -17,3 28,1 18,8 -12,7 -6,9 -8,0 -17,1 1,7 9,8
Produits de base autres 
   que les combustibles (en DTS)c 17,6 15,0 29,4 14,8 -10,1 -6,2 -8,0 -10,0 2,4 12,0
Tous les produits alimentaires 32,9 -8,8 10,9 23,1 -6,5 -9,6 -1,1 -13,8 2,5 1,0

Produits alimentaires
et boissons tropicales 32,4 -1,2 10,3 22,8 -9,7 -9,2 2,4 -10,9 0,6 1,0

Boissons tropicales 26,7 21,1
Café -6,9 27,3 -23,6 29,9 -19,7 2,1 3,3
Cacao 32,2 11,9 -19,7 2,3 -7,7
Thé 27,2 -23,9

Produits alimentaires 36,7 -12,9 2,6 1,1
Sucre 26,9 17,3 22,2 -17,1 -17,9 -3,9
Viande bovine 2,6 -1,2 2,6 -2,3 22,1 -11,1 7,6
Maïs 13,2 2,6 -12,1 -22,2 -2,9
Blé 3,3 -1,9 -6,1 -23,1
Riz 2,2
Bananes 3,7 2,9

Graines oléagineuses 
et huiles végétales 34,0 -22,6 12,2 23,8 0,5 -10,3 -8,2 -20,4 7,3 1,1

Soja 36,1 -16,6 3,1 -7,9 -9,7 3,9
Matières brutes agricoles 8,7 -16,4 41,7 23,9 -20,3 -9,5 -12,7 -13,3 -0,7 10,0

Cuirs et peaux -11,3 13,9 3,6
Coton -12,2
Tabac -3,9 6,3 9,1 -1,7 -2,3
Caoutchouc 16,9 -16,7
Bois tropicaux 39,3 -7,1 2,6 -2,2

Minéraux, minerais et métauxd 16,3 -26,9 45,4 12,3 -16,2 -2,4 -14,1 -23,1 1,7 23,1
Aluminium 1,1
Phosphate naturel 1,1 -13,1
Minerai de fer 27,7
Étain 27,3 -26,7 -19,2 -26,6 13,7
Cuivre -2,3 -26,3 17,1 -9,9 -11,6
Nickel 12,3 1,7
Plomb -17,7 3,9 -2,2
Zinc -11,7 -11,2 -1,9 13,2

Métaux précieux 23,5 7,8 27,4 30,8 3,6 -15,8 -11,0 -9,8 7,2 -0,7
Or 11,6 26,1 7,6

Combustibles 38,7 -38,9 22,6 31,4 -0,9 -1,1 -7,5 -43,8 -17,7 22,0
Pétrole brute -36,3

Pour mémoire :
Articles manufacturésf 4,9 -5,6 3,0 8,9 -1,7 3,6 -1,5 -9,8 -1,9 ..

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après CNUCED, Commodity Price Statistics Online ; et Division de statistique de l’Organisation 
Bulletin mensuel de statistiques, diverses livraisons.

Note : En dollars courants, sauf indication contraire.
a
b
c Exclut les combustibles et les métaux précieux. DTS = droits de tirage spéciaux.
d Exclut les métaux précieux.
e
f Valeur unitaire des exportations manufacturières des pays développés. 
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5. Flux de capitaux

années d’aisance monétaire avant la crise (entre 2003 
et 2007), les capitaux se sont retirés massivement 
des pays en développement, au plus fort de la crise ; 
les investisseurs internationaux ont encaissé leurs 

GRAPHIQUE 1.5 Indices des prix mensuels des 
produits de base, par groupe de 
produits, janvier 2002-juin 2017
(Indice, 2002 = 100)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après UNCTADstat.
 Note : Le prix du pétrole brut est la moyenne simple des prix Dubai/

Brent/West Texas Intermediate. Les indices des prix sont basés 
sur les prix en dollars courants, sauf indication contraire.
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GRAPHIQUE 1.6 Flux nets de capitaux privés 
par région, 2007-2017
(En milliards de dollars courants)

Source : CNUCED, d’après la base de données Financial Statistics basée
sur FMI, base de données sur la balance des paiements ; et 
données des banques centrales.
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leurs pertes. Cependant, puisque les gouvernements 
et les banques centrales du monde développé ont opté
pour des injections massives de liquidités à des taux 

nombreux pays en développement ont repris et sont 

Toutefois, depuis que la Réserve fédérale des 
États-Unis a laissé entendre qu’elle pourrait 
restreindre ses mesures d’assouplissement quanti-
tatif, les mouvements de capitaux sont redevenus 
instables, une instabilité qui a commencé avec 
l’extrême nervosité (« taper tantrum ») qui s’était 

le 
dans les pays en développement et dans les pays en 
transition sont négatifs depuis le deuxième trimestre 
de 2014, avec les conséquences négatives analysées 
dans le TDR 2016.

les sorties de capitaux concernent largement les 

-

entre le milieu de 2011 et le dernier trimestre de 2014
ont été suivies de sorties nettes d’investissements 
de portefeuille, qui sont passées de 8,1 milliards de 
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dollars au premier trimestre de 2015 à 40,9 milliards 
de dollars au premier trimestre de 2016. À la suite de 

d’un contrôle limité des mouvements de capitaux, les 
entrées nettes de capitaux sont redevenues positives. 
Certains ont attribué, en partie, les sorties de capitaux 

l’étranger, surtout pendant la deuxième moitié de 
2015, mais il faut ajouter à cela les effets de la baisse 
prononcée de l’investissement étranger direct (IED) 

également affecté les autres régions en développe-

positifs ont été relativement stables grâce surtout à 

de capitaux à devenir négatifs reste un problème 
majeur pour les pays en développement et les pays 
en transition, d’autant plus que l’on attend un retour 
des États-Unis à une politique monétaire et à une 
politique des taux d’intérêt « normales ». Bien que 

à 3,8 milliards de dollars dans les pays en dévelop-
pement pris collectivement au cours du premier 
trimestre de 2017, il n’est pas dit que ces pays 

été pour beaucoup dans cette amélioration des sorties 
nettes. D’autres régions (les pays en développement 

ont été positifs ces dernières années, voient diminuer 
les entrées.

de la dette des pays en développement et des pays 
en transition totalisait 7 100 milliards de dollars en 
2016, 80 % de plus qu’en 2009, ce qui représente une 
progression moyenne de 8,8 % par an durant cette 
période. Bien que le ratio dette extérieure/PIB reste 
relativement faible par rapport aux niveaux atteints 
récemment, passant de 21 % en 2009 à 26,3 % en 
2016, le fardeau du service de la dette a très fortement 
augmenté en 2015 et 2016. Pour tous les pays en 
développement, ce ratio est passé de 9,1 % en 2009 à 
13,1 % en 2015 et était de 12,3 % en 2016. Cette aug-
mentation du fardeau du service de la dette a frappé 
tout particulièrement les pays en développement les 
plus vulnérables, y compris les pays exportateurs 

important de réfugiés et les petits pays insulaires en 
développement. Des signes inquiétants sont percep-

dette à court terme par rapport à la dette à long terme 

en 2016 contre 21 % en 2009) et le ralentissement 
sensible de la croissance des réserves internationales, 
qui n’ont augmenté que de 4 % entre 2009 et 2016, 
contre 24 % entre 2000 et 2008.

Dans les pays émergents, la dette globale (inté-
rieure et extérieure), en particulier la dette non 

depuis quelques temps déjà. Elle représente plus 
de 140 % du PIB combiné de ces pays, les crédits 

étant passés de 114 % à 211 % entre les quatrièmes 
trimestres de 2008 et 2016.

B. Tendances de la croissance par région

1. Pays développés

Dans un contexte général caractérisé par un affai-
blissement de la demande, les résultats économiques 
et les facteurs qui les ont influencés n’ont pas 
nécessairement été les mêmes pour tous les pays. Le 
ralentissement récent aux États-Unis s’explique par 
un net recul de la dépense des ménages, à un moment 

conservatrice 
limite les dépenses publiques. La croissance des 
dépenses de consommation des particuliers pendant 
le premier trimestre de 2017 n’a jamais été aussi 
faible depuis 2009, avec un taux annuel de 1,1 %, 

c’est-à-dire bien en deçà des 3,5 % du trimestre 
précédent et des taux respectifs de 1,6 % et de 2,3 % 
enregistrés pendant les trimestres correspondants de 
2016 et 2015. En général, la persistance de la Grande 
Récession a été en partie attribuée à la diminution 

lourdement endettés et dont les biens immobiliers et 
autres actifs avaient beaucoup perdu de leur valeur. 

continuer à freiner la croissance (voir l’encadré 1.2).

La croissance semble vouloir se maintenir à un bas 
niveau pendant encore longtemps aux États-Unis, 
d’autant plus qu’il semble de moins en moins 
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probable que le nouveau Gouvernement américain 
délaisse sa politique de relance monétaire en faveur 
d’une politique de relance budgétaire. Bien que le 
gouvernement Trump ait promis de réduire les impôts 
pour stimuler l’économie, il n’existe aucun plan 
concret pour faire en sorte que cette mesure n’aggrave 

œuvre. Par ailleurs, rien ne permet de penser que les 
dépenses d’infrastructure ont beaucoup augmenté ; 

des limitations budgétaires.

Comme le montre clairement le tableau 1.1, dans 
la zone euro, la reprise est arrivée plusieurs années 
plus tard qu’aux États-Unis et la croissance y est 
restée bien en dessous du pic atteint immédiatement 
après la crise. C’est largement dû au durcissement 
de la politique budgétaire dans les pays du centre de 
la zone euro et à l’adoption de mesures d’austérité 

-
sistance de fortes tensions économiques et sociales. 

en 2013 à 10 % en 2016) et est encore nettement 
plus élevé qu’avant la crise. En outre, les revenus 
n’ont pas augmenté et les travailleurs doivent se 
contenter d’emplois de moindre qualité et de moins 

réel moyen entre 2008 et 2015 a été inférieure à 
1 %, sauf en Estonie, en Lettonie et en Slovaquie, 
et les salaires ont même reculé dans plusieurs pays 
membres.

La bonne nouvelle est que la croissance dans les pays 

la crise a dépassé celle des trois principaux pays de la 
zone : l’Allemagne, suivie de la France et de l’Italie. 
En conséquence, la croissance devrait redémarrer 
dans l’ensemble de la zone euro cette année, ce qui 
suscite de l’optimisme dans certains milieux quant 
à la perspective d’une croissance mieux partagée. 
Mais cet optimisme devrait être tempéré par le fait 
que même si la croissance n’a pas été aussi soutenue 
depuis pas mal de temps en Allemagne, elle reste, en 
moyenne, faible dans les pays du centre de la zone 
euro (et dans l’Union européenne).

C’est sous cet angle qu’il faudrait évaluer cet 
optimisme quant à l’imminence d’une reprise robuste 
en Europe. Plusieurs facteurs sont à l’origine de 
cet optimisme. Après avoir atteint des sommets 

ont montré qu’il y avait eu une amélioration continue 

des ménages contribue à la reprise en cours. En outre, 

de la zone euro n’a pas cessé de se déprécier depuis 
2014. La compétitivité extérieure s’étant améliorée, 
la croissance des exportations dans l’ensemble de la 

de l’activité manufacturière et de l’investissement 
sont tous positifs.

malgré l’amélioration actuelle, au premier trimestre 
de 2017, le PIB global de la zone euro ne dépassait 
son niveau de 2008 que de 3,1 % à peine. En effet, la 
demande intérieure de la zone euro n’a pas redémarré 
du fait que les dépenses restent en deçà des niveaux 
d’avant la crise, ce qui s’explique par des mesures 
soutenues d’assainissement budgétaire et des taux 

depuis dix ans, passant de 23,1 % du PIB en 2007 à 
20,1 % du PIB en 2016. C’est donc la demande exté-
rieure qui est appelée à soutenir la reprise, comme on 
l’a vu précédemment, ce qui met lourdement à contri-
bution le reste de l’économie mondiale. Il convient de 
reconnaître que ces résultats économiques médiocres 
aident à expliquer l’incertitude politique observée 
récemment dans la région.

-

l’évolution de plusieurs indicateurs dans les pays du 

aux niveaux d’avant la crise, il en est autrement 

comme l’Espagne, la Grèce et le Portugal, le PIB 

avant la crise. C’est vrai également pour l’Italie 
et même la deuxième économie du bloc, celle de 
la France, a tout juste réussi à se relever. Pendant 

France n’a augmenté que de 0,7 %. Le constat est 

pendant le deuxième trimestre de 2017, cet indicateur 
demeure obstinément élevé dans les pays les plus 
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ENCADRÉ 1.2 Dette et reprise : le cas des États-Unis

Aux États-Unis, l’une des conséquences prévisibles de l’adoption d’un régime d’assouplissement monétaire est 

montre le 

Toutefois, l’injection massive de liquidités et les taux d’intérêt nuls ou négatifs pratiqués par la Réserve fédérale
ont poussé les banques, avec un succès relatif, à accorder des crédits. Comme l’indique le , le 
processus de désendettement amorcé pendant le troisième trimestre de 2008 s’est inversé pendant le deuxième 
trimestre de 2013, à un moment où la dette totale des ménages était encore plus élevée de 54 % qu’en 2003, 
année marquant le début de l’envolée mondiale des liquidités. La moitié environ des emprunts effectués après 

patrimoine net des ménages et des associations sans but lucratif au revenu disponible, ratio qui avait atteint 
un creux au début de 2009.

à l’augmentation de la dette des ménages entre cette date et le premier trimestre de 2017 ( ). 

GRAPHIQUE 1.B2.1 Contribution du patrimoine net des ménages et des organisations sans but lucratif 
à la croissance aux États-Unis entre le deuxième trimestre de 1990 
et le premier trimestre de 2017
(En points de pourcentage)
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ENCADRÉ 1.2 Dette et reprise : le cas des États-Unis (suite

de la dette jusqu’au premier trimestre de 2017. En d’autres termes, près de 45% de l’augmentation des crédits 
pendant la période où les banques ont été « forcées » d’accorder des prêts est attribuable aux prêts automobiles 
(qui se sont accrus de 66 % pendant la période en 
question) et aux prêts aux étudiants (qui ont plus que 
doublé).

Cette évolution de la composition de la dette pourrait 
bien avoir eu une incidence négative sur la croissance 
de la production. La dette étudiante ayant pris des 
proportions de plus en plus importantes, ceux qui ont 
contracté des prêts d’étude attendent pour conclure 

le moment où ils deviendront propriétaires, ce qui 

conséquent, cette reprise des emprunts des ménages 
aura probablement moins d’effet sur la croissance

par des fonds publics. En outre, il apparaît clairement

été accordés à un grand nombre de personnes qui

service de leur dette. La situation est plus grave dans 
le cas des prêts étudiants. Le pourcentage des soldes 
impayés qui risquent le « défaut de paiement grave » 
est d’environ 10 % par an depuis 2012.

GRAPHIQUE 1.B2.2 Encours total et composition de la dette des ménages
(En milliers de milliards de dollars)

Source : New York Fed Consumer Credit Panel/Equifax, disponible sur : https://www.newyorkfed.org/medialibrary/interactives/
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GRAPHIQUE 1.B2.3 Composition et augmentation 
du stock de la dette des ménages 
(En pourcentage)

Source : Voir le graphique 1.B2.2.
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et de 46,6 % en Grèce ; de 11,8 % et de 38,7 % en 
Italie ; de 9,9 % et de 24,3 % au Portugal ; et de 
18,2 % et 40,8 % en Espagne. L’indice des prix à la 
consommation (IPC) révèle lui aussi des résultats 
économiques divergents. Au cours des premiers mois 

par l’augmentation enregistrée en Allemagne depuis 

-
tion observés ailleurs ; en Espagne, en Grèce, en Italie 
et au Portugal, l’IPC plafonne en dessous de 1 %, en 
raison de la faiblesse de la demande intérieure et de 
la sous-utilisation des capacités de production.

Troisièmement, comme il a été mentionné précédem-
ment, il y a également l’incidence de la trajectoire 
de croissance actuelle de l’Europe sur le reste du 
monde. Avant la crise, la croissance s’est appuyée 

Depuis la crise, la réduction de la demande intérieure 

faiblesse de l’euro, ont permis à l’Europe d’exporter 
-

tion, les soldes des transactions courantes des pays 

vue des pays en développement, cette situation est 
donc particulièrement inquiétante.

L’économie du Royaume-Uni est demeurée prospère 
au second semestre 2016, après le vote en faveur 
du Brexit, grâce surtout à la forte remontée des 
dépenses 
prix du logement 
sans oublier que la dépréciation de la livre sterling 
a également aidé à stimuler les exportations. 
Cependant, cette perte de valeur de la monnaie 
du pays alimente aussi l’inflation, en raison du 

pourrait s’aggraver, à mesure que disparaîtront les 
retombées positives de la baisse des prix du pétrole 
et des produits de base. Les salaires réels, qui avaient 
reculé de 8 % depuis la crise de 2008, semblent 
vouloir remonter la pente, mais lentement, de 2,1 % 
seulement durant les trois mois précédant mars 2017. 
Cependant, les négociations sur le Brexit, qui n’ont 
débuté qu’en juin 2017, ont été marquées par une 
bonne dose d’incertitudes politiques, ce qui pourrait 

bien étouffer la reprise économique à court terme. 
Pendant le premier trimestre de 2017, la croissance a 
ralenti pour s’établir à 0,2 % d’un trimestre sur l’autre 
et les résultats économiques en Grande-Bretagne 
ont été moins bons que dans la plupart des pays 
européens. Les nouvelles incertitudes dues à 
l’absence de majorité parlementaire, à un moment où 
le Gouvernement doit pouvoir négocier les conditions 
de la sortie du pays de l’Union européenne, pourraient 
freiner encore plus la croissance du pays.

L’économie du Japon enregistre une expansion 
certes faible mais qui dure depuis six trimestres, la 
plus longue période de croissance du pays depuis 
plus de dix ans ; le taux de croissance devrait être 
de 1,2 % cette année. Cependant, cette croissance a 
été largement tirée par les exportations et pas par la 
demande intérieure, surtout pas par la consommation 
des particuliers, que le Gouvernement japonais s’est 
pourtant efforcé d’encourager. L’augmentation des 
exportations s’explique, en partie, par la correction 
de la surévaluation tendancielle de la monnaie, dont 
la valeur par rapport au dollar, qui était de 101 yens 
en septembre 2016, est tombée à environ 117 yens 

avaient fortement reculé pendant plusieurs mois 
avant décembre 2016, ont progressé (par rapport au 
mois correspondant de l’année précédente) jusqu’à 
avril et sont vues comme la principale source de 
croissance. Toutefois, l’économie mondiale tardant 
toujours à recouvrer son dynamisme, il n’y a pas là 
de quoi être très optimiste. La valeur de la monnaie 
japonaise semble d’ailleurs vouloir remonter par 
rapport au dollar et, au début de juin, elle avoisinait 
les 110 yens pour un dollar.

Si la demande intérieure n’a pas redémarré au Japon, 

présente des caractéristiques plutôt particulières. 
Avec le vieillissement de la population, le taux de 

vingt ans (2,8 %), malgré des décennies de stagna-
tion ou de croissance faible. Pourtant, une partie 
importante de population active occupe des emplois 
temporaires ou à temps partiel, n’offrant aucune 
sécurité économique. Ainsi, malgré les tensions 

en termes aussi bien nominaux que réels. Ceci 
explique, en partie, pourquoi les mesures prises par 
le Gouvernement pour stimuler la consommation et 

n’ont que partiellement porté leurs fruits.
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2. Pays en transition

Après deux années de ralentissement économique 

transition de la Communauté d’États indépendants 

trimestre de 2016 et au début de 2017. Le taux de 
croissance du PIB, qui a été tout juste positif en 2016, 
devrait se renforcer modérément en 2017, grâce à 

de base par rapport au creux observé récemment, et 
grâce aussi à une reprise modeste dans la Fédération 
de Russie. Toutefois, compte tenu de l’atonie de la 
demande mondiale, de la lenteur de la croissance 
du commerce international et, en particulier, de 
l’évolution incertaine des cours internationaux des 
produits de base à l’avenir, les perspectives d’une 
croissance plus dynamique des pays de la CEI, dont 
les économies sont, en général, fortement tributaires 

trop brillantes.

Le retour de l’économie russe à la croissance en 
2017 grâce à la remontée des prix de l’énergie aura 
des effets positifs sur les autres économies de la CEI, 
qui dépendent beaucoup des envois de fonds et de la 
demande à l’importation de la principale économie 
de la région. Cependant, les récentes dévaluations 
monétaires dans la plupart de ces pays ne se tradui-
ront pas par une nette amélioration des résultats à 
l’exportation, en raison de leurs capacités manufac-
turières limitées et de la faible élasticité-prix de leurs 
principaux produits d’exportation. La marge d’action 
de plusieurs des pays en transition continuera d’être 
restreinte par les programmes du FMI, les séquelles 

-
sation de leurs économies. À moyen terme, cependant, 

la région et de créer les conditions d’une amélioration 
de la croissance économique.

Contrairement aux pays de la CEI, les pays en tran-
sition de l’Europe du Sud-Est ont vu leurs résultats 
s’améliorer et cette amélioration devrait continuer. 
Leur taux de croissance, qui a atteint 2,7 % en 2016, 
devrait continuer de s’accélérer pour dépasser 3 % 
en 2017. Les revenus réels et la demande inté-
rieure ont été renforcés grâce à l’amélioration de la 
conjoncture économique dans l’Union européenne 
(destination de 50 % à 80 % des exportations totales 

abondant d’IED, à l’augmentation des envois de 
fonds provenant de l’UE et à l’accroissement des 
recettes du tourisme.

3. Pays en développement

a) Amérique latine : les coûts de 
la dépendance

L’Amérique latine fait partie des régions fortement 

certaines évaluations portant sur le court terme, la 
reprise devrait être timide dans les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes en 2017, après deux années de 
contraction de l’activité, marquées par une baisse 
du PIB de 0,3 % en 2015 et de 0,8 % en 2016. La 
cause fondamentale est la baisse des investissements. 
L’investissement global est passé de 21,3 % en 2013 à 
18,4 % en 2016. La croissance dans la région devrait 
dépasser 1 % en 2017, une légère amélioration par 
rapport aux taux de croissance négatifs des deux 
années précédentes. Pour mémoire, entre 2004 et 
2010, les pays de la région d’Amérique latine et des 
Caraïbes avaient enregistré collectivement des taux 
de croissance relativement élevés, année après année, 
sauf en 2009, année où la région et le reste du monde 
ont subi les conséquences de la crise financière 
apparue en Europe et aux États-Unis.

Toutefois, les indicateurs des résultats économiques 
-

généité des pays d’Amérique latine, qui se trouvent à 

S’agissant du Mexique, les bas prix du pétrole et les 
incertitudes entourant la politique commerciale des 
États-Unis devraient causer une nouvelle décéléra-
tion de la croissance, la ramenant à 1,9 % en 2017. 
La situation est plus complexe en Amérique du Sud. 
Dans les pays qui ont pu, avec plus ou moins de 
succès, faire face à la baisse des cours des produits 

-
national de Bolivie, la croissance devrait redémarrer 
en 2017. Dans d’autres pays exportateurs de pétrole, 
comme la République bolivarienne du Venezuela 
et l’Équateur, la croissance devrait rester faible. 
L’économie du Brésil, la plus grande de la région, 
devrait se stabiliser après deux années de contraction, 
mais son taux de croissance devrait tout juste atteindre 
0,1 %. En général, les pays d’Amérique centrale et 
des Caraïbes ont été plus performants que les pays 
exportateurs de produits de base d’Amérique du Sud.
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Comme l’ont montré des livraisons précédentes du 
présent Rapport depuis 2003, la période relativement 
longue de forte croissance en Amérique latine et la 

sont associés.

Dans beaucoup de pays, les exportations de produits 
de base ont une importance qui va beaucoup plus loin 
que celle que leur confère leur rôle en tant que sources 
de devises. Dans le cas du Mexique, par exemple, 
les exportations pétrolières nettes n’ont représenté 
que 0,7 % du PIB en 2014, mais ont compté pour 
30 % dans les recettes budgétaires. Par conséquent, 
la baisse des revenus pétroliers a des répercussions 
bien plus étendues ne se limitant pas à leur seule 
importance pour le PIB. Dans l’ensemble, la situation 
budgétaire de beaucoup de pays de la région s’est 
améliorée grâce aux gains résultant de l’augmentation 
aussi bien des volumes exportés que des termes de 

été affectés et les gouvernements latino-américains 
-

grammes de protection sociale et de redistribution des 
revenus qu’ils avaient mis en place et qui avaient aidé 
à réduire la pauvreté et les inégalités. Entre 2002 et 
2014, les dépenses sociales générales des gouverne-
ments de la région étaient passées de 15,2 % à 19,5 % 
du PIB (ECLAC, 2017). Bien que les dépenses des 
administrations publiques centrales soient restées 

en Amérique du Sud a augmenté, passant de 2 % 
en 2013 à 3,9 % en 2016. Les gouvernements de la 
région s’étant montrés disposés à augmenter leur 
endettement (à partir d’un niveau peu élevé), l’impact 

effets n’en sont pas moins visibles.

Le renversement récent des tendances des prix des 
produits de base a fait naître l’espoir que le pire 
de la récession est désormais passé dans beaucoup 
de pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Selon 
les projections, le taux de croissance moyen sera 
collectivement de 0,6 % dans les pays d’Amérique 
du Sud en 2017. Même faible, ce taux de croissance 
estimatif est encourageant, car il vient après deux 
années de contraction de l’activité économique en 
Amérique du Sud, qui a reculé de 1,8 % en 2015 et 
de 2,5 % en 2016.

la dépréciation monétaire résultant du ralentissement 

pays a mis en œuvre une politique de contraction 
monétaire tandis que le Gouvernement met en œuvre 
un plan pluriannuel d’assainissement budgétaire. 
Selon l’indice de production industrielle de l’OCDE, 
la production a légèrement baissé pendant le premier 
trimestre de 2017, après être restée essentiellement 
stationnaire en 2016 (-0,1 % de croissance). Les 
exportations ont reculé de 1,9 % en 2016, alors que 

-

malgré l’excédent considérable du commerce de 

10,7 % du PIB du Mexique en 2015).

-
rique centrale, dont la croissance (à l’exclusion du 
Mexique) avait ralenti, passant de 4,3 % en 2015 à 
3,7 % en 2016. La résilience de la demande intérieure 
a permis d’arrêter cette décélération et les prévisions 
pour 2017 situent le taux de croissance à 4 %. Les 

croissance moyenne de 2,6 % en 2017, un pourcen-

enregistrée en 2016.

Un autre facteur est souvent mentionné parmi ceux 

d’Amérique latine et des Caraïbes, à savoir les entrées 

croissance, aussi bien directement en stimulant 
l’investissement, qu’indirectement en agissant sur le 
niveau des liquidités et le crédit ainsi que sur les taux 

d’un examen des tendances dans les six principaux 
pays de la région depuis le début du siècle, que seuls 
deux d’entre eux (le Brésil et le Mexique) ont consi-

instables et les entrées de capitaux sont en baisse 
depuis le milieu de 2014, ce qui freine l’investis-
sement intérieur aussi bien que la consommation 
intérieure, aggravant ainsi les problèmes créés par la 

En somme, bien que la croissance soit faible dans 
la plus grande partie de la région d’Amérique latine 

vouloir remonter, du moins dans quelques pays. Le 
problème est que pour que la reprise soit vigoureuse, 
il faudrait que les prix à l’exportation et les volumes 
exportés augmentent de beaucoup, ce qui semble peu 
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probable à court terme, compte tenu des tendances 
observées ailleurs dans l’économie mondiale et 

avec certitude quelles politiques commerciales de 
l’actuel Gouvernement américain pourraient avoir 
des incidences majeures sur la croissance de la région.

b) Nouveau ralentissement du moteur 
de croissance africain

À partir de 2014, la baisse des prix du pétrole et la 

des répercussions extrêmement négatives en Afrique 

de croissance a été ramené de 3 % en 2015 à 1,5 % 
en 2016 et devrait, selon les projections, passer à 
2,7 % en 2017. Cependant, les taux de croissance 
pour l’année 2016 varient sensiblement selon les 
pays de la région, dépassant 7 % en Côte d’Ivoire 

et à 0,3 % en Afrique du Sud. De plus, la baisse du 
PIB a été de 1,5 % au Nigéria, et de 7 % environ en 
Guinée équatoriale.

leur économie pour asseoir leur croissance, la plupart 
d’entre eux restant excessivement tributaires d’un 
seul produit de base ou d’un nombre très limité 
de ces produits. On peut citer à cet égard le cas 
extrême du Nigéria, dont l’économie est l’une des 
plus grandes de la région africaine et où le secteur 
pétrolier et gazier représente un peu plus du tiers du 
PIB et compte pour plus de 90 % dans les recettes 
d’exportation. La baisse du prix du pétrole a freiné la 
demande, car elle a eu des effets directs et indirects 
sur les recettes et les dépenses publiques et est, de 
ce fait, clairement responsable de la contraction de 
l’activité économique du pays. La reprise observée 

meilleur des cas. Par ailleurs, l’éco nomie nigériane 

des transactions courantes, entraînant une dépré-

intérieure. Ainsi, à cause de la structure de son 

par la conjoncture mondiale actuelle. Parmi les autres 

-
sente 90 % du PIB et est quasiment la seule source 

recettes d’exportation proviennent du pétrole.

Les pays africains étant, dans l’ensemble, fortement 
tributaires des exportations de produits de base, la 
baisse généralisée des prix de ces produits et, comme 
indiqué précédemment, le bas niveau auxquels ces prix 
se sont établis ont eu des conséquences similaires sur 
l’économie de beaucoup d’autres pays. Il va sans dire 

varié selon les cas. Les prix des produits autres que 
les combustibles ont augmenté de 1,7 % en 2016 par 
rapport à 2015 grâce, en partie, à une lente remontée 
des prix des métaux et des minéraux, la décélération de 

base 
représentent environ 92 % des exportations afri-

dépendent de produits de base les plus divers ont 

Parallèlement, l’Afrique du Sud est tombée en 

deux trimestres consécutifs, de 0,3 % au quatrième 
trimestre 2016 et de 0,7 % au premier trimestre 20177. 
Cette contraction a été causée par les résultats du 
secteur manufacturier et du commerce, qui ont été 
si mauvais que, malgré les améliorations notables de 
la production agricole et de la production minière, 
la contraction des activités manufacturières et com-
merciales n’a pu être neutralisée. Il est clair que 
les contraintes liées à la demande intérieure y ont 

Tout bien considéré, l’Afrique a été durement frappée 
par la conjoncture mondiale actuelle, même si 

République-Unie de Tanzanie et le Rwanda, ont réussi 

c) Verra-t-on l’Asie en développement 
renouer avec une croissance élevée ?

L’Asie demeure la région la plus dynamique de 
l’économie mondiale, la demande intérieure robuste 
dans les principales économies de la région assurant 
une certaine stabilité. La croissance dans la région, 
quoique modeste comparée aux taux enregistrés 
récemment, a été estimée à 5,1 % pour 2016 et, 
d’après les projections, devrait atteindre 5,2 % en 
2017. Dans les deux pays les plus peuplés et ayant 

l’Inde, le taux de croissance a été de 6,7 % en 2016 
et devrait rester le même en 2017 dans le cas de la 

et 6,7 %8. Par conséquent, ce qui importe le plus 
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pour la région, ce n’est pas de comparer ses taux de 
croissance à ceux du reste du monde, mais de savoir si 
elle va renouer avec les taux de croissance beaucoup 
plus élevés qu’elle a connus dans le passé ou si sa 
croissance s’établira à des niveaux plus bas. En fait, 

devenue l’une des principales sources de la demande 
mondiale, inquiète quelque peu. Il y a des raisons de 
s’inquiéter de la situation dans d’autres pays de la 
région également, en particulier parce que la contri-
bution de l’investissement à la croissance globale a 

La stratégie de croissance basée sur les exportations 
adoptée par certains pays de la région est mise à rude 
épreuve dans ce contexte caractérisé par la faiblesse 
persistante de la demande extérieure, l’instabilité des 

ne retrouveront probablement pas de sitôt les taux de 
croissance qu’ils ont connus avant la crise mondiale. 
Les exportations sont restées faibles pour des raisons 
cycliques et structurelles ; malgré une reprise partielle 

2008 et jusqu’à 2012, dans la plupart des pays de la 
région. Les exportations de produits industriels ont 
reculé, mais aussi, dans une certaine mesure, celles 
des produits de base de certains exportateurs nets 
(l’Indonésie, par exemple). Après avoir diminué 
durant le premier semestre de 2016, les importa-
tions ont repris pendant le deuxième semestre de la 
même année dans beaucoup de pays de la région, 
notamment 

-

intitulée « Une ceinture et une route ».

sement persiste, puisque le pays continue de mettre en 
œuvre des mesures visant à rééquilibrer son économie 

Toutefois, l’explosion de la dette intérieure depuis la 

croissance soutenue. Selon des données comparables 
de la Banque des règlements internationaux, le ratio 

248 % pour les États-Unis et 279 % pour la zone euro. 
Malgré cette accumulation de la dette, qui exige une 
réduction de l’effet de levier, au moindre signe de 
ralentissement de l’économie, le seul instrument dont 

-
pansion du crédit. La crainte d’un atterrissage brutal 
a entraîné une augmentation de 6 200 milliards de 
yuan de la dette durant le premier trimestre de 20179.

En Inde également, le secteur bancaire qui, à partir 
de 2003, a augmenté les crédits au secteur du 
commerce de détail (notamment différents types de 
prêts personnels, surtout pour les investissements 

des entreprises (y compris pour des projets d’infra-
structure), est actuellement accablé sous de grandes 

Selon des données concernant toutes les banques 
(publiques et privées) pour décembre 2016, les prêts 
non productifs ont augmenté de 59,3 % pendant les 
douze mois précédents, si bien que les actifs non 
productifs représentent 9,3 % des avances bancaires, 

10.

L’augmentation des prêts non productifs rendent les 
banques plus prudentes dans leurs pratiques de crédit 
et les signes d’un ralentissement de la création de 
crédit sont déjà visibles. Comme la consommation 
et l’investissement privé financés par l’emprunt 
ont beaucoup contribué à la croissance indienne, 

crédit freine la progression du PIB. Ainsi, à cause 
de cette dépendance par rapport à l’endettement, il 

période d’expansion et quand viendra le ralentis-
sement économique dans ces pays, la réduction de 

pas lieu de s’attendre à ce que ces pays continuent 
de servir de pôles de croissance alimentant la reprise 
mondiale.

d) Asie occidentale

La croissance s’est encore affaiblie en Asie occi-
dentale et a reculé à 2,2 % en 2016, contre 3,7 % en 
2015, à cause de la baisse des prix du pétrole, des 
réductions de la production pétrolière ordonnées par 
l’OPEP et de l’austérité budgétaire. La diminution de 
la production de pétrole maintiendra la croissance du 
PIB autour de 2,7 % en 2017, bien en dessous des 
niveaux d’avant la crise.

Le fait que les prix du pétrole ne soient remontés 
que faiblement depuis leur effondrement a surtout 
affecté les exportateurs de pétrole, et parmi eux 
ceux qui sont excessivement tributaires de l’énergie 
pour leur revenu national, leurs exportations et leurs 
recettes, comme les pays du Conseil de coopération 
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exceptionnels dérivés de l’envolée des prix du pétrole 
pendant les années 2000 avaient permis à ces pays 
d’accumuler d’importants excédents budgétaires et 
courants qu’ils ont utilisé pour augmenter rapidement 
leurs actifs et faire prospérer leurs fonds souverains. 

pétrole en 2014, l’excédent budgétaire moyen de la 
région représentait 9,2 % du PIB. Toutefois, entre 

représentant en moyenne 3,3 % du PIB.

En 2015-2016, les résultats économiques des pays de 
la sous-région ont été dominés par la dégradation des 

des prix du pétrole commencé en juin 2014 et par les 

et de vendre des actifs de leurs fonds souverains, 
d’emprunter massivement à l’étranger (38,9 milliards 
de dollars rien qu’en 2016), d’adopter des mesures de 

des dépenses, d’imposer un contrôle de la masse 
salariale du secteur public et de diminuer les subven-
tions. Comme les prix du pétrole ne vont sans doute 
pas revenir à des niveaux permettant d’équilibrer 

pays du CCG à court et à moyen terme.

La croissance robuste de la Turquie depuis 2000 lui a 

-
rieure), son économie devenant ainsi la dix-septième 
du monde. Toutefois, depuis 2015, la Turquie n’arrive 
pas à pérenniser ces bons résultats. En 2016, le taux 
de croissance du pays a été de 3 % contre 5,8 % en 
2015, mais devrait remonter à 4 % environ en 2017. 

contre 9,1 % en 2011. La forte baisse des recettes 
du tourisme, l’augmentation des cours mondiaux 
du pétrole et la dépréciation de la livre, entre autres 
facteurs, ont rendu l’environnement économique plus 

regain de vigueur ; la croissance a été de 4,7 % en 
2016 et est estimée à 5,1 % en 2017 (contre 0,4 % 
en 2015), ce qui s’explique surtout par la forte aug-
mentation de la production de pétrole depuis la levée 

des ménages, la consommation et l’investissement 

islamique d’Iran pendant les années de sanctions, est 

d’environ 9 % par an. Comme pour d’autres pays 
exportateurs de pétrole, les perspectives économiques 
de la République islamique d’Iran dans l’immédiat 
dépendent de l’évolution des prix du pétrole, qui 
représente environ 60 % des exportations du pays.

C. La voie à suivre

ses exportations comme moteur de croissance, la 
conjoncture mondiale n’est pas favorable au retour 
à une prospérité mieux partagée. Transformer la 

fait oublier un point évident : si des mesures d’en-
vergure, durables et coordonnées ne sont pas prises 
pour raviver la demande mondiale en augmentant 
les salaires, l’économie mondiale sera condamnée 

et les bas.

Dans le monde actuel caractérisé par la mobilité 

aucun pays ne peut se lancer seul dans une expansion 
budgétaire de grande envergure sans prendre le risque 
d’une fuite des capitaux, d’un effondrement de la 

monnaie et d’une crise. Pour autant, la fermeture 
des frontières pour éviter d’en arriver là serait 

du gros volume de capitaux étrangers qui se sont 
accumulés au fil des ans à l’intérieur des fron-
tières de beaucoup de pays. Au moindre signe de 
durcissement des mesures visant à contrôler les 
mouvements de capitaux, on assisterait à une fuite 
massive des capitaux et les risques seraient les 
mêmes. La solution consiste donc à poursuivre une 
stratégie d’expansion qui soit coordonnée au niveau 

publiques, en intervenant pour garantir à tous les pays 
une certaine marge d’action leur permettant de tirer 

tout autre et le discours économique est dominé par 
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-

pour les problèmes de tout le monde.

Dans ces conditions, il est évident que pour que la 
croissance soit viable et équitable, il faut une relance 
budgétaire associée à d’autres éléments d’un cadre 
réglementaire et redistributif qui doivent être coor-
donnés entre tous les pays. 
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LA CROISSANCE INCLUSIVE : LES ENJEUX II
A. Une époque marquée par l’anxieté

L’anxiété devient vite un nouveau zeitgeist de 
l’économie mondiale au XXIe siècle. Si les causes de 
cette anxiété parmi les déçus de la mondialisation sont 
bien connues, quoique pas toujours bien comprises, 
les tenants de la mondialisation ont été profondément 
alarmés par certains événements récents. Tout signe 
de renforcement de la protection commerciale ou 
toute allusion à des guerres de monnaies ou encore 
l’adoption de mesures plus strictes pour endiguer les 
migrations sont interprétés comme marquant le début 
d’une course dangereuse menant au démantèlement 
de l’ordre économique mondial ouvert mis en place 
au cours des sept dernières décennies. Certains 
mettent même en garde contre un retour au chaos 
économique et politique de l’entre-deux-guerres.

Il y a sans aucun doute des raisons de s’inquiéter 
de l’état de santé actuel de l’économie mondiale et 
des nouvelles menaces à l’amélioration des niveaux 
de vie, à la stabilité politique et à la préservation de 
l’environnement. On s’interroge également avec 

ordre mondial caractérisé par l’interdépendance. 
Toutefois, dans une bonne partie du débat actuel, 
on suppose que ces institutions ont été conçues sans 

que depuis elles dirigent une marche ininterrompue 
vers l’instauration dans le monde entier de conditions 
égales pour tous, de marchés ouverts et concurrentiels 
et d’un état de prospérité généralement partagée. La 
réalité est moins uniforme et plus nuancée que cela.

trentaine d’années, des règles et des structures 
multilatérales ont été mises en place pour empêcher 

capitaux et développer la coopération internationale. 
Toutefois, à l’époque, les gouvernements disposaient 

politiques volontaristes visant, dans le cas des pays 

du Nord, à favoriser le plein emploi et à étendre la 
portée de la protection sociale, et, dans le cas des pays 
du Sud, à mobiliser les ressources et à promouvoir 
l’industrialisation. Cet équilibre délicat était possible 
à l’époque, car il existait un consensus politique (fait 
de compromis) ayant pour but d’éviter une réédition 
de la désintégration de l’économie internationale des 
années 1930 et d’empêcher le gâchis, la détresse et 
la guerre qui ont suivi. Ce consensus exigeait des 
grandes économies (et de leurs entreprises) qu’elles 
acceptent quelques limitations à leur capacité à 
dominer les marchés internationaux et à déplacer 
librement des capitaux d’un endroit à un autre, un 
rôle privilégié étant attribué en même temps au 
dollar comme élément stabilisateur des marchés de 
change. Ce consensus a également rendu possibles 
des taux élevés de formation de capital ainsi qu’une 
progression plus ou moins parallèle des salaires 
et de la productivité dans les pays développés. 
La demande globale a ainsi été stimulée à l’échelle 
mondiale entraînant une augmentation rapide des 
échanges commerciaux internationaux. Pour autant, 
la mondialisation était restée partielle, en ceci que les 
règles et les structures en place avaient été conçues 
par et pour les pays développés et non par et pour les 
pays en développement et le but était de libéraliser le 

de technologie.

Ces mécanismes se sont effondrés sous le poids 
des effets distributifs et des chocs économiques 
pendant les années 1970, ouvrant la voie à l’hyper-
mondialisation dès le début des années 1980. 
L’hypermondialisation s’est caractérisée par une 
déréglementation généralisée des marchés (en 

devises), aussi bien dans les pays riches que dans 
les pays pauvres, par un rétrécissement constant de 

des domaines de plus en plus divers ne se limitant 
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plus à la vie économique, mais s’étendant également 
à la vie sociale, culturelle et politique. Les États ont 
délaissé la surveillance et la gestion de l’économie, 
restreignant ou même supprimant des mesures qu’ils 
avaient adoptées pour réussir leur intégration dans 
l’économie mondiale. Leur conviction était qu’il 
était préférable de laisser cette tâche au libre jeu de 
l’offre et de la demande.

ont fait leur apparition en même temps que les 

La trajectoire de croissance solide de l’Asie de 
l’Est amorcée pendant la période de globalisation 
partielle s’est maintenue et s’est étendue à la Chine. 

rapide de l’économie chinoise ainsi que les politiques 
d’assouplissement monétaire et du crédit, adoptées par 
les pays du Nord pour assurer le bon fonctionnement 
de l’hypermondialisation après l’éclatement de la 
bulle Internet, ont marqué le début d’une période de 
croissance robuste et de réduction de la pauvreté dans 
l’ensemble du monde en développement pendant la 
première décennie du nouveau millénaire. Toutefois, 
en matière de transformation structurelle, d’emploi 
et d’effets distributifs, les progrès ont été mitigés et 
se sont même inversés dans certains cas (TDR 2016).

L’hypermondialisation s’est également accompa-
gnée d’une cassure profonde dans la gouvernance 
du cadre international de l’après-guerre, en ceci que 
« des organismes à l’origine conçus pour renforcer la 
souveraineté sont maintenant remaniés pour limiter 
cette même souveraineté » (Mazower, 2012: 421). 
Parallèlement, on a vu proliférer des mécanismes de 
gouvernance plus informels, s’articulant autour de 
réseaux d’entreprises et de partenariats public-privé. 
En général, les pays en développement sont censés 
assumer un niveau d’obligations beaucoup plus 
proche de celui des pays développés dans des 
domaines divers allant bien au-delà des droits de 
douane et des mesures de restriction aux frontières. 
Les politiques monétaires expansionnistes sont 
devenues le principal instrument de gestion macroé-
conomique, alors que le durcissement des politiques 

-
tance croissante des marchés, des motivations, des 

fonctionnement de l’économie et des institutions 
qui la gouvernaient, sur le plan national comme 
sur le plan international. Ensemble, ces pressions 

ont affaibli le système des poids et contrepoids qui 
avait contribué auparavant à orienter les forces du 
marché vers les activités créatives et productives 
nécessaires à la croissance à long terme. La formation 
du capital a stagné, les investissements spéculatifs 
(par les banques, les entreprises et les ménages) se 
sont multipliés et l’augmentation de la dette privée 
a remplacé la hausse des salaires comme ciment de 
structures socioéconomiques devenues de plus en 
plus précaires et vulnérables.

Au moment même où beaucoup d’économistes pré-
disaient une longue période de stabilité économique 

de 2008-2009 est venue annoncer le crépuscule 
(dämmerung) de l’hypermondialisation, causant 
des dommages profonds et durables dans les pays 
développés et un ralentissement tardif, aujourd’hui 
plus évident, dans les pays en développement. 
Comme le montre le chapitre V, la crise a été à la 
fois la cause et le résultat des inégalités économiques 
grandissantes, lesquelles ont été aggravées par les 
politiques adoptées après la crise. Cette tendance 
inquiète de plus en plus les responsables politiques 
qui cherchent à défendre l’hypermondialisation 
auprès d’un public de plus en plus sceptique.

Ce n’est pas la première fois que le tissu économique 
mondial se fracture ; c’est arrivé, notamment à la 

dans les grandes économies qui ont dicté la réponse. 
Toutefois, contrairement aux épisodes précédents, la 

lieu à un programme de réformes profondes destinées 
à asseoir une nouvelle trajectoire de croissance 
(graphique 2.1). L’économie mondiale est donc 
restée bloquée sur les sentiers battus des politiques 
reçues, s’enlisant dans « une nouvelle normalité » 
dans laquelle « la croissance mondiale est trop faible, 

néolibéraux selon lequel il « n’y a pas d’alternative » 
a non seulement exacerbé le sentiment de frustration 
des peuples, mais a aussi commencé à entamer la 

politiques.

Pour éviter que cette nouvelle normalité ne devienne 
trop pernicieuse et chaotique, on cherche à faire en 

L’idée est que certaines personnes et certaines 
collectivités et même certains pays ne sont pas 
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saisir les occasions offertes par un monde sans
frontière faisant une grande place au savoir. Puisque 
cette situation n’a pas été créée délibérément mais 

n’est pas tant de changer les règles du jeu, mais de 
faire en sorte que tous les joueurs soient dûment 
équipés pour y participer.

Cette façon de penser la mondialisation ne tient pas 
compte d’un point essentiel, à savoir que la plupart 
des personnes qui ont subi une baisse absolue ou
relative de leur bien-être économique, n’ont pas été 
exclues de la mondialisation ; elles ont au contraire 
été inclues dans le processus, souvent en profondeur, 
même si elles ont été exclues des avantages et ont 
généralement dû payer le plus fort des coûts (Meek, 
2017). En effet, elles étaient présentes sur les marchés

que des emplois précaires non garantis, pendant que 
de grandes sociétés sans racines engrangeaient des 

face aux conséquences de l’austérité budgétaire,
à savoir la réduction des services publics et de la 
protection sociale, pendant que les grandes fortunes 
dissimulaient leur gains faramineux dans des 
destinations exotiques ; elles ont été accablées de 

lointaines ; et elles ont assisté au sauvetage de

ceux qui actionnaient ces mêmes forces, alors que 
leurs propres communautés étaient abandonnées et 
sombraient dans la ruine et le désespoir.

Cette simultanéité de l’inclusion et de l’exclusion 
fait que des expressions optimistes, telles que 
« profitant à tous » et « croissance inclusive » 
tendent à déformer la réalité. Les défenseurs de la 
mondialisation sont nombreux à considérer comme 
une évidence que le progrès technologique et le 

de l’hyper mondialisation, si bien que les respon-
sables politiques sont réduits à chercher, toujours 
au plus proche des marchés, le meilleur moyen de 
dédommager les « perdants » et de tendre une main 
secourable aux laissés-pour-compte.

En réalité, les conséquences économiques et 
politiques de l’interdépendance des nations, la
montée et la diffusion de nouvelles technologies 
et le bouleversement des modes de vie qui y est 
associé ont régulièrement donné lieu à des débats 
et à l’élaboration de politiques, au moins depuis 
la révolution industrielle (Stedman Jones, 2004). 
L’hypermondialisation n’est pas une force éco-
nomique indépendante et immuable échappant 
entièrement au contrôle des gouvernements. Elle 
est plutôt la résultante d’un ensemble de règles, de 

sur des bases politiques et détermine les interactions 
des pays, de leurs entreprises et de leurs citoyens 
avec leurs équivalents dans le reste de l’économie 
mondiale. À mesure que se creusent les écarts 
sociaux et économiques à l’échelle nationale et
internationale, il n’est guère surprenant que les règles

leur capacité à assurer l’équité et l’inclusion, ce qui 
a aussi des conséquences négatives.

Ce qui est peut-être plus étonnant encore, c’est la 
résilience de ces règles, malgré leurs conséquences. 
En particulier, les institutions, les politiques et les 

-
vernance des entreprises, la négociation collective et 
la gestion macroéconomique perdurent sans grand 
changement, malgré les chocs et les crises à répéti-
tion. Comme il est indiqué dans le premier chapitre 
du présent Rapport, dix ans après le début de la crise 
financière mondiale, plusieurs des déséquilibres
économiques et sociaux qui l’ont précédée subsistent
et se sont même peut-être aggravés, et l’austérité 

économiques de tous ordres.

GRAPHIQUE 2.1 Reprise du PIB aux États-Unis 
après trois crises : 1929, 
1980 et 2008-2009
(Variation en pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, à partir de données
économiques de la Réserve fédérale (https://fred.stlouisfed.org).

 Note : Les variations du PIB réel en pourcentage sont calculées par 
rapport au niveau le plus bas du PIB pour chacune des crises (les
années de référence sont 1933, 1982 et 2009 respectivement).
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Aujourd’hui, on reconnaît plus volontiers que les iné-
galités peuvent être un obstacle à la croissance, qu’elles 
peuvent représenter une menace politique grave à 
une plus grande ouverture des sociétés et qu’elles 
ont pris des proportions moralement inacceptables. 
Cependant, la formulation de politiques plus inclu-

années, la pauvreté est le critère de mesure de choix, 
en particulier au sein de la communauté internationale, 
en partie parce qu’elle semble relativement facile à 

réalité, à part quelques indicateurs de base des états de 
misère extrême, il n’a jamais été simple de mesurer la 
pauvreté, car ce genre de mesure dépend de l’évolution 
des attitudes sociales et des convictions politiques 
(Reddy and Lahoti, 2016). En outre, les données sur 
la pauvreté font vite surgir des questions litigieuses, 
qui divisent les partisans et les détracteurs de l’hyper-
mondialisation ; par exemple, faut-il applaudir « le 
marché » ou l’État chinois pour avoir sorti plus d’un 
milliard de personnes d’une pauvreté extrême ?

Les objectifs de développement durable des Nations 
-

pectifs, offrent un cadre de suivi très détaillé aux 
responsables politiques soucieux de promouvoir 
un développement inclusif1. L’objectif 10 appelle à 
réduire les inégalités fondées non seulement sur le 
revenu, mais aussi sur l’âge, le sexe, le handicap, la 
race, l’appartenance ethnique, l’origine, la religion 
ou le statut économique ou autre des personnes, 
dans chaque pays et d’un pays à l’autre. Comme les 
inégalités de revenu sont étroitement liées à d’autres 
critères de bien-être social, elles restent un point 
de départ évident pour s’attaquer au problème plus 
complexe de l’inclusion (Wilkinson and Pickett, 2009).

La mesure des inégalités a toutefois sa propre 

tient, en partie, au fait que les sources économiques
de l’inégalité sont nombreuses et complexes et sont 
souvent liées à d’autres formes d’inégalité basées sur 
la catégorisation des individus à partir d’une multi-
plicité de critères de l’identité sociale et culturelle 

sociale et au sexe sont examinées dans le chapitre IV. 

dans le monde interdépendant, mais c’est précisément 
cette interdépendance qui fait qu’il est nécessaire de 

disposer de mesures des inégalités qui soient basées 
sur le revenu et/ou la consommation et permettent des 
comparaisons entre les pays, au sein de ces derniers et 
dans le temps. Il n’est pas surprenant que les données 
comportent encore des lacunes considérables et que 
tout ce qui est fait pour remédier à ces lacunes repose 
forcément sur certaines hypothèses. Les résultats 
varient selon ce qui est mesuré et selon les outils 
de mesure employés, mais ils dépendent aussi de 
plusieurs autres facteurs comme les pays sélectionnés 
et les pondérations, les périodes considérées et les 
taux de change utilisés pour rendre les données 
locales comparables à l’échelle internationale2.

La mesure des revenus et de la consommation 
au niveau national soulève également certaines 
questions. Certes, il est d’usage dans les pays déve-
loppés d’utiliser les résultats des enquêtes sur les 
ménages, les données sur les revenus et les dossiers 

de revenus, mais des séries différentes peuvent 
générer des tendances divergentes. Pour donner un 
exemple de la nature du problème, Atkinson (2015) a 
enregistré les variations de la dispersion des revenus 
individuels et des inégalités entre les ménages depuis 
les années 1950 au Royaume-Uni et aux États-Unis 
d’Amérique et a démontré qu’il existait des disparités 
claires entre les deux pays, alors que l’on considère 
souvent que ce sont deux pays qui ont toujours 
présenté les mêmes tendances inégalitaires. Mais 
comme ce genre de données sont généralement moins 
détaillées dans les pays en développement, il serait 
impossible de construire les mêmes séries pour un 
grand nombre de ces pays.

Certes, depuis quelques années, les chercheurs 
exploitent de nouvelles sources de données et 
mettent au point de nouvelles mesures des inégalités
(Atkinson, 2015 ; Picketty, 2014 ; Milanovic, 2016 ; 
Palma, 2011 ; Cobham et al.
2016 ; Lahoti et al., 2016). Piketty et ses collègues, 
en particulier, ont beaucoup progressé dans l’étude 
de l’évolution des revenus (et, plus récemment de la 
richesse) de 1 % de la population au revenu le plus 

le chapitre V du présent Rapport, l’indice relative-
ment nouveau de Palma est utilisé pour analyser la 
relation entre les inégalités de revenus et les crises 
économiques. L’indice de Palma est le ratio de la 
part du revenu national brut (RNB) qui va au décile 

B. Un débat plus mesuré ou comment évaluer 
l’évolution des inégalités et de l’exclusion
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C. Plusieurs explications des inégalités et de l’exclusion : 
le commerce, la technologie et l’emploi

supérieur de la population percevant un revenu à 
celle qui revient aux 40 % situés au bas de l’échelle 
des revenus dans un pays donné. Cet indice convient 
particulièrement pour capter les tendances à la
polarisation des revenus, à supposer que, comme le 
laissent largement penser les données empiriques,
la part de ceux qui perçoivent le revenu médian (le 
« homogeneous middle », qui perçoit entre 90 % et 
50 % du RNB) soit restée relativement stable dans la 
plupart des pays. Toutefois, bien que l’indice mette 
en évidence la polarisation des revenus, il ne rend 
pas compte de l’insécurité matérielle des classes 
moyennes observée dans beaucoup de pays déve-

critère de mesure plus répandu est utilisé – la part 
du travail dans le revenu national – pour évaluer 
l’incidence sur la répartition fonctionnelle du revenu 
de l’inégalité entre les sexes sur les marchés de 
l’emploi. C’est important, car à mesure que s’accroît 
la présence des femmes sur le marché du travail 
– un phénomène quasiment universel à l’heure de 
l’hypermondialisation, dans les pays développés et en 
développement – les revenus des ménages progressent,
pas parce que les salaires sont en hausse, mais parce 
le nombre de travailleurs augmente.

niveau national, des tentatives audacieuses ont 
été faites pour mesurer l’ensemble des inégalités 
mondiales, en combinant les inégalités à l’intérieur 
des pays et entre les pays et leur évolution dans 
le temps. C’est ce qui a donné le diagramme de 
Milanovic appelé « diagramme de l’éléphant » 
(graphique 2.2 A), qui est basé sur la progression 
relative de quantiles de revenu par habitant de 
la population mondiale entre 1988 et 2008. Ce 
diagramme révèle l’émergence d’une classe moyenne 
dans les pays du Sud, un tassement de la classe
moyenne traditionnelle dans les pays développés et 
la fuite d’une élite mondiale. Toutefois, comme le fait

GRAPHIQUE 2.2 Évolution des inégalités 
mondiales, 1998-2008
(En dollars de 2005)

Source : Milanovic, 2016.
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B. Progression du revenu réel par habitant
à l’échelle mondiale

également remarquer Milanovic (2016), la progres-
sion absolue du revenu par habitant est peut-être plus

mesure absolue ou la mesure relative des inégalités 

qu’elles causent, c’est une question qui divise encore 
les analystes et les décideurs.

Il peut sembler curieux de parler de croissance 
inclusive sans avoir au préalable déterminer les
causes possibles de l’exclusion de certains des
avantages de la croissance. C’est pourtant précisé-
ment ce qui se produit dans le débat récent sur les 
moyens de rendre la mondialisation plus inclusive3. 
En conséquence, bien que les inégalités soient 

devenues une préoccupation politique majeure, la
communauté internationale n’a pas su trouver des 
arguments convaincants reliant la répartition du 
revenu à la croissance et au développement ; elle s’est
plutôt concentrée sur la non adéquation des politiques 
nationales aux forces sans frontières du progrès éco-
nomique (Economist, 2016 ; Emmott, 2017).
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Le débat actuel s’inscrit dans le prolongement d’un 
débat commencé au début des années 1990 sur 

commerce Nord-Sud ou le changement technolo-
gique qui est la cause principale du bouleversement 
économique dans les pays développés. Les débats 
antérieurs sont analysés en détails dans des livraisons 
précédentes du Rapport (TDRs 1995 ; 1997 ; 2012). 

nomique traditionnelle est réticente à rendre les 
chocs commerciaux responsables de dommages éco-
nomiques importants4, c’est en raison des hypothèses 
communes à la plupart des modèles théoriques du 
commerce et aux exercices de simulation fondés sur 

qui suppose le plein emploi des ressources et la 
concurrence parfaite (Kohler and Storm, 2016). 
Ainsi, il ne restait plus que le changement techno-
logique pour expliquer les bouleversements sur le 
marché du travail, une argumentation qui visait à 
l’origine les problèmes de chômage du début des 
années 1990 et qu’il était aisé d’étendre à la hausse 
des inégalités aujourd’hui5. Les effets du change-
ment technologique sont généralement attribués 

facteurs dans le processus de production et aux 
élasticités de substitution, mais la préférence va aux 
nouvelles technologies (en particulier, les techno-
logies de l’information et des communications ou 
TIC) qui font que les travailleurs qualifiés sont 

causant une asymétrie dans la répartition du revenu. 
Cet argument (examiné de manière plus approfondie 
au chapitre III) semble offrir une explication plus 
acceptable que les chocs commerciaux, compte tenu 
de l’omniprésence du changement technologique 
et de sa contribution supposément positive à la 
croissance (dans la comptabilisation des sources de 
croissance, la contribution du changement techno-
logique est une valeur résiduelle). En outre, il se 
prête à l’élaboration de mesures faciles, qui ciblent 
l’éducation comme moyen le plus sûr de parvenir à 
une croissance inclusive.

Le FMI (IMF, 2017) a récemment élargi l’argu-
ment fondé sur le changement technologique pour 
expliquer la baisse de la part des salaires dans les 
pays du Nord. Il fait valoir que le progrès techno-

biens d’équipement a encouragé les entreprises à 
remplacer de manière disproportionnée le travail par 
le capital, surtout dans les tâches les plus routinières. 
Ceci revient à dire que si l’intensité capitalistique 

change c’est parce que les prix relatifs du capital et 
du travail changent. Cet argument ne fait aucun cas 
de la structure de la demande et de la gamme de 
produits qu’elle détermine, ce qui risque de donner 
moins d’importance aux intensités capitalistiques 
de chaque secteur dans la détermination de celle de 

faire de la technologie la principale déterminante 

sont très élevées (surtout en raison des gains de 
capital), beaucoup plus élevées que celles du secteur 
manufacturier.

Le débat opposant le commerce à la technologie 
comme sources d’inégalités a permis de mettre en 
lumière le rôle décisif de l’emploi dans la promotion 
d’économies inclusives, d’autant plus qu’un nombre 
croissant de ménages craignent de plus en plus 
que les emplois stables et bien rémunérés capables 
de leur assurer le style de vie caractéristique des 
classes moyennes n’aient déjà disparu dans les pays 
développés et ne soient, en outre, hors de portée 
de ceux qui aspirent à accéder à la classe moyenne 

World Bank, 2016). Toutefois, les données qui lient 
l’augmentation des inégalités au commerce ou à 
la technologie ne parviennent pas à convaincre, en 
partie parce qu’il n’existe aucune correspondance 
directe entre l’ampleur des changements intervenus 
dans ces deux domaines au cours des vingt dernières 
années et la manière dont s’est orientée la destruction 
des emplois manufacturiers (Schmitt et al., 2013). 
C’est d’autant plus vrai que tout indique depuis peu 
que la croissance de la productivité est en baisse et 
que la répartition des gains est fortement asymétrique 
et favorise surtout ceux qui se trouvent tout en haut 
de l’échelle des revenus. En outre, le renforcement 

plus importants entre individus ayant des diplôme 
similaires (Mishel, 2011). Face à ces disparités, 
des explications plus hétéroclites de la montée des 
inégalités sont proposées, incluant notamment les 
changements institutionnels sur les marchés du 

macroéconomiques et l’évolution des interactions 

le FMI (IMF, 2007), c’est un mélange de progrès 

l’origine de la forte hausse des rémunérations des 
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la source la plus importante d’inégalités. Le FMI 
conclut également que l’investissement étranger 

de la croissance et à la montée des inégalités, du fait 
qu’il est indissociable du commerce et de la techno-
logie par le biais des chaînes de valeur mondiales6. 

la division internationale du travail et aidé ainsi à 
réduire les écarts de revenus entre les pays (Baldwin, 

est en partie responsable de « l’érosion des classes 
moyennes » dans les pays développés (Temin, 2017) 
et du « piège du revenu intermédiaire » dans certains 
pays en développement (TDR 2016 ; Felipe et al., 
2014), avec des effets ambigus (voir le chapitre IV). 

2012 du Rapport (TDR 2012), les effets distributifs 
attribués exclusivement à la technologie pourraient 
bien être dus aux changements de politique macro-
économique, ainsi qu’à la concurrence internationale 
au niveau des salaires, concurrence qui a été en partie 
alimentée par les échanges commerciaux et par les 
nouveaux comportements adoptés par les grandes 
sociétés après la déréglementation intérieure et la 

à tous, la solution aux problèmes d’inclusivité est 

le rôle de l’État dans l’économie et de s’ouvrir aux 
forces du marché mondial pour déclencher une 
progression rapide des revenus, une partie des gains 
allant aux couches les plus pauvres de la société 
comme par « ruissellement ». Cette prédiction ne 
s’est toutefois pas réalisée. Certains travaux de 
recherche ont conclu que les gains résultant de la 
croissance ont été répartis de manière égale entre 
toutes les cohortes de revenu, sans qu’il y ait de 

d’autres travaux de recherche, les cohortes des bas 
revenus ont souvent été marginalisées, à mesure que 
la croissance prenait de la vitesse, rendant dès lors 
nécessaire l’application de politiques de croissance 

et al., 
2000). Par la suite, on s’est, semble-t-il, accordé à 
reconnaître que stimuler la croissance sert à réduire 
la pauvreté absolue, alors que les mesures ciblées 
peuvent relever les niveaux de vie relatifs des popula-
tions pauvres (Bourguignon, 2015). En conséquence, 

stratégie pour la réduction de la pauvreté, dans lequel 
l’enseignement primaire (fondé sur le marché) a été 
ajouté aux programmes d’ajustement traditionnels 

la croissance plus inclusive mettant davantage 

gouvernance économique (notamment, en ce qui 

7. 
Les très nombreux appels en faveur d’une plus grande 
participation des femmes aux activités rémunérées 
(aux activités d’entreprenariat) comme moyen de 
renforcer la croissance s’inscrivent dans le même 
courant de pensée. Plus récemment, le Forum écono-
mique mondial (WEF, 2017) a adopté une approche 

la quatrième révolution industrielle. Le Forum 
préconise un ensemble de mesures institutionnelles 
et de politiques allant au-delà de la croissance 
économique et ciblant « les gens et les niveaux de 
vie » et privilégiant l’éducation, la formation et les 
mesures de protection contre les pratiques de travail 
non respectueuses des normes.

À l’opposé, les ouvrages classiques traitant du 
développement, en particulier de l’interaction de la 
croissance, du changement structurel et de la répar-
tition du revenu, abordent sans détour les sources 
d’exclusion dans le processus de développement. 
Kuznets (1955) parle d’un compromis entre la 
croissance et les inégalités au cours du processus de 
transformation structurelle : dans un premier temps, 
l’industrialisation et l’urbanisation entraîneraient 
une montée des inégalités avant de se stabiliser et 
d’ouvrir la voie à une plus grande égalité dans un 
contexte postindustriel, à mesure que les pressions 
démographiques, technologiques et autres facteurs 
d’exclusion s’affaiblissent et que la répartition du 

modèle du dualisme économique, Arthur Lewis 
(1955) aborde la question du compromis entre la 
croissance et les inégalités en réfutant les hypothèses 
du plein emploi permanent des ressources et de la 
concurrence parfaite sur des marchés censés retourner 
automatiquement à leur point d’équilibre et soutient 
que la répartition des gains est déterminée à l’issue de 

-
sation » est une caractéristique permanente des forces 
du marché, car ces dernières ont fortement tendance 
à créer des effets cumulatifs (Myrdal, 1970) ; ainsi, 
l’avantage du pionnier pouvant résulter d’économies 
d’échelle est ensuite pérennisé grâce à une plus grande 
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à l’échelle aussi bien nationale qu’internationale. 
Prebisch (1950) a montré comment les dispa-
rités structurelles et technologiques entre les pays 
pouvaient, en agissant sur les termes de l’échange, 
perpétuer le sous-développement du Sud tout en 
renforçant la prospérité du Nord. Hymer (1971) a 

attribue à l’évolution de l’entreprise multinationale ; 
selon lui, la division internationale du travail tendrait 
à reproduire la division hiérarchique et verticale du 

pauvreté, loin d’être une fatalité, est une conséquence 
des écarts de revenus entre pays riches et pauvres et 
de la mainmise d’une élite restreinte dans les pays 
en développement sur les politiques et les ressources 
de l’État (Myrdal, 1970). Un rôle de premier plan est 
attribué aux politiques volontaristes, aux niveaux tant 
national qu’international, dans la promotion d’une 
plus grande égalité, catalyseur du développement 

1964)8.

D. Par-delà le débat opposant le commerce à la technologie : 
pouvoir et politique

Il est clair que les mécanismes institutionnels et le 
choix des moyens d’action ont un effet décisif sur 

d’intérêts et de l’asymétrie du pouvoir de négo-
ciation, tant dans les pays développés (Levy and 
Temin, 2007 ; Jaumotte and Osorio Buitron, 2015 ; 
Stiglitz, 2015 ; Atkinson, 2015) que dans les pays 
en développement (Cornia and Martorano, 2012 ; 
Milanovic, 2016). Puisque les rapports de force 
jouent un rôle dans les pays et entre les pays et le long 

pas possible de formuler des politiques appropriées 
pour remédier à la polarisation économique si on 
se focalise exclusivement sur le commerce ou sur 
le changement technologique (TDRs 1997 ; 2012). 
Il n’est pas possible, en particulier, d’isoler les 
incidences de ce changement du contexte macro-
économique et institutionnel dans lequel différents 
groupes font entendre leurs revendications et 
négocient les résultats. Le présent Rapport soutient, 
en outre, que le fonctionnement des différentes 
économies nationales est étroitement lié aux effets 
cumulés des sources du pouvoir de marché, ce qui a 

salaires. C’est ainsi que sont apparus des régimes 
de croissance instables, soutenus par un endette-
ment de plus en plus élevé, situation qui donne 
encore plus de poids à l’argument selon lequel 
l’hypermondialisation ne peut être dissociée de la 

montée concomitante des inégalités de revenus à 
l’intérieur des pays et entre les pays.

-
cheurs s’intéressent de plus en plus à ces liens entre 
polarisation et instabilité, en partie parce qu’on 
considère de plus en plus que les inégalités font 
partie des facteurs qui ont contribué à cette crise 
(Stiglitz, 2012 ; Stockhammer, 2015). L’ouvrage 
de Thomas Piketty intitulé Le capitalisme au XXIe

siècle est devenu la pièce maîtresse de ce nouveau 
modèle et, malgré quelques failles méthodologiques 

2015), il a recentré le débat sur les inégalités en s’in-
téressant aux 1 % des personnes en haut de l’échelle 
des revenus plutôt qu’à celles qui se trouvent tout en 
bas de l’échelle (en situation d’extrême pauvreté). 
Ceci a permis d’attirer l’attention sur les causes éco-
nomiques systémiques de la montée des inégalités. 
En outre, en réintroduisant la question des richesses 

d’Adam Smith (emprunté à Thomas Hobbes) – que 

répartition de plus en plus inégale des richesses 
aura probablement pour conséquence de détourner 
le pouvoir politique et avec lui les politiques elles-
mêmes en faveur des très hauts revenus9.

un thème sous-jacent, parfois explicite, du présent 

à son avantage les politiques et réglementations 
nationales ainsi que les structures et les règles 
internationales, a été analysé de manière détaillée 
dans des livraisons précédentes du Rapport, sous la 

créé un climat de resserrement des salaires, qui a 
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E. Marchés et inclusion 

des effets négatifs sur les modes de consommation 
et d’investissement. Le surendettement qui en est 

récession. Un redressement de la situation par une 
augmentation proportionnelle des dépenses publiques 
n’est toutefois pas envisagé, car, actuellement, la 
préférence va plutôt à l’austérité budgétaire, ce 

-
métriques du pouvoir (se traduisant par des inégalités 
dans les relations humaines, comme la discrimination 
fondée sur le sexe) peuvent segmenter le marché du 
travail et d’autres marchés et avoir, de ce fait, des 
effets négatifs sur les processus macro économiques, 
comme l’explique le chapitre IV. On a tendance à voir 
dans le changement technologique (par exemple, le 

progrès des systèmes de production plus automatisés) 
et dans leurs incidences, une vague venue de l’ex-
térieur frappant les économies et les sociétés sans que 
celles-ci puissent rien y faire, comme on le verra au 
chapitre III. Cependant, comme l’indique le présent 
chapitre, la nature de ce changement ainsi que ses 
incidences dépendent des politiques et des processus 
en place à l’intérieur des pays, politiques et processus 
qui dépendent à leur tour de la dynamique du pouvoir 

des grandes sociétés en général (à la fois leur emprise 
sur le marché et leur capacité à exploiter différents 
types de rentes) joue un rôle important, car il leur 

façonner les grandes orientations macroéconomiques 
et leurs résultats distributifs.

rendre l’hypermondialisation plus inclusive est 
devenu le nouveau leitmotiv des responsables poli-
tiques, aux niveaux tant national qu’international, 
tâche rendue encore plus urgente par la succession 
de chocs politiques soudains survenus en 2016. En 

et le pouvoir autocorrecteur des marchés n’étaient que 
des mythes, les décideurs se montrent plus disposés 
à remédier aux « défaillances des marchés » et à 
envisager des mesures plus radicales pour atténuer 
les tendances de certains marchés à l’autodestruction 
(Wolf, 2016). Cependant, les programmes contre 
l’exclusion, surtout quand ils s’appliquent aux pays 
en développement, ont pour la plupart cherché à 
faire renaître les politiques et les mesures destinées 
à dynamiser les marchés au niveau local.

Comme il est souligné plus haut, les programmes 
d’ajustement structurel ayant déçu, un programme 
visant à associer plus directement les pauvres à 
des processus de marché créateurs de richesses a 
succédé au consensus de Washington. Les propos 
évoquant un « capitalisme plus inclusif » ont 
assurément aidé à huiler quelque peu le débat, 
mais ils reviennent à considérer de nouveau 
les pauvres des pays en développement comme 
des entrepreneurs en devenir. Ce retour de l’en-
trepreneur comme catalyseur du processus de 
développement s’inspire d’un courant de pensée 
néolibéral ayant ses racines dans la tradition éco-
nomique autrichienne (Easterly, 2014)10.

L’un des premiers à faire allusion à ce capitalisme 
inclusif fondé sur l’entreprenariat a été l’économiste 
péruvien Hernando de Soto (1986), qui a vu dans 
les pauvres des « entrepreneurs en attente », frustrés 
par des bureaucrates indifférents et un excès de 
réglementations. Selon lui, s’il était possible d’une 
manière ou d’une autre de démanteler ces régle-
mentations et de renforcer les droits de propriété, la 
pauvreté et le chômage disparaitraient rapidement. 
Ce raisonnement a été salué par l’économiste bangla-
dais formé aux États-Unis, Muhammad Yunus, prix 
Nobel de la paix aux côtés de l’emblématique banque 

et a fait valoir que, pour échapper à la pauvreté, 
les pauvres (en particulier, les femmes pauvres) 
n’avaient besoin que d’un tout petit prêt pour créer ou 
faire prospérer des microentreprises ou encore pour 
se lancer dans des activités indépendantes.

Cette idée que la réduction de la pauvreté est une 
question de motivation au niveau microéconomique a 
vite gagné du terrain, avec le concours d’organismes 
d’aide et d’organisations philanthropiques et parce 
qu’elle semblait promouvoir l’égalité des sexes. Le 
microcrédit a été encouragé en même temps qu’une 
multitude d’autres approches participatives lancées 
à partir de la base et visant à associer les pauvres à la 
recherche et à la gestion de leurs propres solutions à 
la pauvreté et à l’exclusion sociale. Le « capitalisme 
inclusif » a fait école et a consisté à promouvoir : 
l’entreprenariat social et les entreprises sociales 
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(Woolcock and Narayan, 2000), la notion de « la 
base de la pyramide » (Prahalad and Hart, 2002), les 

et, plus récemment, les dernières innovations appli-

locale et relevant de ce qu’il est convenu d’appeler 

Singer, 2014).

Par leur simplicité, ces innovations ont aidé à 
augmenter l’ampleur et la portée du « capitalisme 
inclusif », mais étonnamment elles n’ont pas été 
soumises à des analyses ou à des évaluations 
empiriques rigoureuses. Les arguments évoquant 
l’amélioration de la condition de la femme pour 
défendre cette approche sont analysés plus en détail 
au chapitre IV. Toutefois, il s’est avéré que l’argument 
initial en faveur de la promotion d’entreprises 
individuelles grâce au développement du micro-
crédit, comportait des failles fondamentales, et les 
résultats en matière de réduction de la pauvreté ont été 
médiocres. Aussi cette approche a-t-elle été réévaluée 
ou abandonnée par un grand nombre d’institutions et 
de pays (Bateman, 2010 ; Roodman, 2011 ; Bateman 
et al., à paraître ; Bateman and Maclean, 2017).

En particulier, les types d’entreprises créées par 
les entrepreneurs individuels avec l’aide du micro-
crédit ne sont généralement pas de nature à stimuler 
la création d’emplois et, plus souvent que jamais, 
causent des suppressions d’emplois. Elles ne contri-
buent pas non plus à l’établissement sur le plan 
local d’une trajectoire de développement durable 

production (Reinert, 2007 ; Sustainable Livelihoods 
Foundation, 2016). Le bilan en matière d’égalité 
entre les sexes et d’autonomisation économique 
des femmes est tout aussi médiocre (Chant, 2016 ; 
Kabeer, 2005). En effet, de nombreux éléments 

portent à croire que le fait pour les établissements de 

rares vers ces activités plutôt que vers d’autres 
activités et entreprises à plus grande échelle bloque
le processus de développement sur le long terme 
(Bateman, 2010 ; Bateman and Chang, 2012 ; Chang, 
2010: 157–167). Comme l’explique la livraison de 
2016 du Rapport, pour que l’entreprenariat soit 
productif dans les pays du Sud, il serait préférable 
de créer un noyau de petites et moyennes entreprises 
(PME) et de grandes entreprises interconnectées et 
capables d’assurer la modernisation industrielle et la 
transformation structurelle. La création d’un grand 
nombre de microentreprises dans le secteur informel 
peut sembler une bonne idée aux yeux des individus 
et programmes partisans de l’entreprenariat indi-
viduel comme moyen d’échapper dans l’immédiat à 
la pauvreté ou de contribuer à l’autonomisation des 
femmes, mais la conséquence sur le long terme est 

aux activités commerciales les plus improductives, 
les moins bien rémunérées, les plus temporaires et les 
plus susceptibles de conduire à l’auto-exploitation11. 
Toutefois, les défaillances graves du microcrédit sont 
largement passées inaperçues du fait que celui-ci a 
été englobé dans le paradigme plus vaste de la micro-

microassurance et le microleasing.

Cette conception essentiellement microéconomique 
de la mondialisation inclusive semble avoir trouvé 
grâce auprès des organismes d’aide, des organisations 
philanthropiques et des organisations non gouverne-

dit rien des causes plus systémiques de l’exclusion, 
qui sont ancrées dans la nature instable et polarisante 
de marchés non réglementés. En particulier, elle ne 
tient pas compte des nouvelles sources d’insécurité 
et d’inégalités apparues avec la concentration des 
marchés et les rentes.

F. Rentes et rentiers

mondialisation ont été l’explosion de la dette 
publique et privée et l’essor des super-élites, que l’on 

revenus les plus élevés. Ces tendances sont associées 
à la polarisation croissante de la propriété des actifs 

qui, comme l’a souligné James Tobin (1984) il y a 
longtemps déjà « tend à produire d’énormes gains 
privés, qui surpassent démesurément ses bienfaits 
pour la société ». C’est un monde dans lequel l’obten-
tion de rentes est devenue une source d’inégalité 
beaucoup plus répandue.
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Le rôle des rentes a une histoire intellectuelle longue 
et mouvementée. Certains voient dans la rente un 
vestige de l’époque féodale, ni plus ni moins qu’un 

classe oisive ; d’autres considèrent que c’est un 
catalyseur du progrès technique agissant par un 
processus de destruction créatrice ou que c’est la 
récompense méritée des détenteurs de talents ou de 
capacités inégalées qui enrichissent nos cultures. 
Toutefois, la tradition tant classique que néoclassique 
reconnaît que lorsque les rentiers (c’est-à-dire ceux 

ainsi que du contrôle institutionnel et politique 
qu’ils exercent sur ce type d’actifs) l’emportent sur 

effectuant des investissements réels innovants et à 
risques, le résultat est « improductif », « source de 
distorsions » et statique. La concurrence à laquelle 
se livrent les rentiers pour avoir une part plus grande 

par les entrepreneurs pour augmenter la taille du 
gâteau. Comme le souligne Stiglitz (2015: 141), « la 
recherche de rentes c’est le fait de chercher à obtenir 
un revenu non comme récompense pour avoir créé 
des richesses, mais pour s’être emparé d’une part plus 
grande de richesses qui auraient été produites de toute 

inégalités à diverses stratégies qui, d’une manière ou 
d’une autre, ont pour but d’abuser du système plutôt 
que d’aider à l’améliorer.

Ce débat tourne en grande partie autour du secteur 

préconisé « l’euthanasie du rentier », qu’il a décrite en 
ces termes : « C’est l’euthanasie du pouvoir oppressif 
du capitaliste d’exploiter la valeur-rareté du capital », 
le pouvoir des entrepreneurs « oisifs ». Keynes 
pensait avec optimisme qu’une politique monétaire 
de taux d’intérêt bas sur le long terme, combinée à une 
socialisation graduelle de l’investissement, créerait 

plus viables. Cependant, plus récemment, l’apparition 
d’une nouvelle génération de rentiers dans le secteur 

de la crise de l’épargne et du crédit aux États-Unis, 
Akerlof et Roemer (1993) ont montré comment il 
était possible de recourir au « pillage » pour extraire 
de la valeur, jusqu’à en faire une stratégie plus géné-
ralisée de manipulation des marchés, notamment 
lorsque les dirigeants d’une société la mènent déli-
bérément à la faillite pour obtenir le maximum de 

a été facilitée par la déréglementation des marchés. 

recours à des stratégies prédatrices « peuvent rapi-
dement dominer les marchés, en se fondant sur leur 

faire augmenter leurs valeurs boursières et s’agrandir 

2015: 160). Parallèlement, un nombre croissant d’élé-
ments portent à penser que dans les pays développés, 
mais aussi dans certains pays émergents, les entre-

utilisent plutôt pour verser des dividendes, racheter 
leurs actions et acquérir d’autres entreprises dans le 
dessein de faire monter le cours de leurs actions et 
de récompenser leurs équipes dirigeantes (Lazonick, 
2016 ; TDR 2016).

Plusieurs tentatives ont été faites ces dernières années 

les entreprises dont la principale activité est l’inter-

par les unités institutionnelles résidentes autres que 

publiques, Power et al. (2003), par exemple, ont 
constaté une tendance à la hausse des revenus des 
rentiers dans de nombreux pays de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques 

leur analyse s’arrête à 2000. Seccareccia et Lavoie 
(2016) illustrent cette tendance sur une période 
plus longue pour le Canada et les États-Unis, mais 

Keynes) de la classe des rentiers comme étant des 
propriétaires d’actifs à faible risque. Ils ont constaté 
que les revenus des rentiers ont fortement augmenté à 

de 2008. Se situant dans une perspective plus micro-
économique, Phillipon et Resheff (2009) montrent 
que la montée spectaculaire des salaires relatifs dans 

des années 1980 est, en grande partie, attribuable 
aux rentes, plutôt qu’au niveau d’éducation ou aux 

aide peut-être à expliquer pourquoi les régulateurs 
n’ont pas réussi à tenir à l’œil la fraude devenue 
partie intégrante de ce secteur durant cette période. 
Les conséquences plus étendues des stratégies des 
rentiers sur la répartition du revenu n’ont fait surface 
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-
lisation de la dette, qui a été essentiellement payée 
par les 90 % de la population au bas de l’échelle des 
revenus, le fardeau le plus lourd retombant sur les 
couches ayant les revenus les plus bas. Il en est résulté 

Moins d’attention a été accordée à la manière dont 

à manier les stratégies de recherche de rentes pour 
augmenter leurs bénéfices. Comme de fait, les 

des rentes au sens large. Une part importante des 
rentes provient des monopoles ou quasi-monopoles 
créés sous la protection des droits de propriété intel-

et 

détails particuliers des politiques publiques dans un 
sens ou un autre, favorisant démesurément certains 

de concentration des marchés est en augmentation 
dans plusieurs secteurs, au niveau national et inter-
national, ont suscité un regain d’intérêt pour les liens 
existant entre le pouvoir de marché, la recherche de 
rentes et les inégalités de revenus. La concentration 
du marché et l’obtention de rentes peuvent s’ali-
menter mutuellement, d’où la forme de concurrence 

observe aujourd’hui dans le secteur privé, du moins 
dans certains pays développés. Les différences qui 
en résultent entre les entreprises deviennent ainsi 
un aspect important de l’analyse de la montée des 
inégalités (Bloom, 2017). Ces questions sont appro-
fondies dans le chapitre VI.

G. De la mondialisation (l’hypermondialisation) inclusive 
à une nouvelle donne mondiale

Trois sources évidentes d’inégalités sont examinées 
dans la livraison de cette année du Rapport : 
i) l’automatisation de la production, en particulier 
la robotisation et le risque d’érosion de la force de 
travail humaine ; ii) la segmentation des marchés du 
travail en ce qui concerne en particulier la probléma-
tique homme-femme, segmentation qui menace de 
se solder par un « nivellement par le bas » ; iii) les 
stratégies des grandes sociétés visant une plus grande 
concentration du contrôle qu’elles exercent sur les 
marchés en même temps que l’obtention de rentes. 
Chacune de ces sources d’inégalités représente un 
défi particulier pour les responsables politiques 
des pays tant développés qu’en développement qui 
s’efforcent de promouvoir l’inclusion. Toutefois, 
elles sont liées entre elles du fait de la déréglemen-
tation des marchés et du resserrement du contrôle 
des actifs et en raison des asymétries du pouvoir de 
marché, source majeure d’inégalité.

Il ressort clairement de ce qui précède que pour passer 
de l’hypermondialisation à une économie inclusive, 
on ne peut se contenter de renforcer le capital humain, 

mesures d’incitation mieux ciblées, d’améliorer la 
fourniture de biens publics (l’éducation, en parti-
culier), d’augmenter l’accès des pauvres au crédit et 
de mieux protéger les consommateurs. Il faut plutôt 

poursuivre un programme plus exigeant et plus global 
qui remédie aux asymétries mondiales et nationales 
dans les domaines de la mobilisation des ressources, 
du savoir-faire technologique, de l’emprise sur le 

l’hypermondialisation et créent de l’exclusion et la 
perpétuent.

Une telle approche serait très favorable à la réalisation 

revenus entre les pays et à l’intérieur de ces derniers, 
en s’appuyant sur des arguments forts pour formuler, 

Le présent Rapport soutient que certains éléments 
pourraient être glanés dans le texte fondateur de la 

à mettre en place « un système international de 

qui permette d’éliminer la division du monde en 
zones de pauvreté et zones d’abondance et d’assurer 
la prospérité de tous ». L’idée fondamentale était que 
« le progrès économique et social devraient aller 
de pair. Si les privilèges, la richesse et la pauvreté 
extrêmes, ainsi que l’injustice sociale persistent, 
l’objectif de développement ne peut être atteint. ».

Beaucoup de choses ont changé depuis 1964 en ce 
qui a trait aux capacités humaines et productives 
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acquises par les pays en développement, l’insertion 
de ces pays dans l’économie mondiale, le genre 
de vulnérabilités économiques auxquelles ils sont 
confrontés et la marge d’action dont ils disposent 
pour gravir l’échelle du développement. Toutefois, 
aujourd’hui comme autrefois, un internationalisme 

responsable, et la recherche d’un bon équilibre 
demeure au cœur de toute action multilatérale digne 
de ce nom. Autant que par le passé, la prospérité pour 
tous devrait supposer que l’on fasse très attention 
aux partis pris, aux asymétries et aux lacunes de la 
gouvernance mondiale qui peuvent aller à l’encontre 
de l’inclusion et de la durabilité.

Compte tenu de ce qui précède, il faudrait peut-être 
parler de « global new deal » ou « nouvelle donne 
mondiale » pour décrire l’action à entreprendre 

dans les années 1930 et transposé dans d’autres pays 

de développement, qui s’appuie sur trois grands 
piliers stratégiques : le redressement, la réglemen-
tation et la redistribution. Même s’ils ont conduit 
à l’adoption de politiques adaptées à une situation 
économique et politique particulière, ces piliers 

communs de succès dans le cadre du nouveau modèle. 

allocution devant le Congrès américain en 1944, 
a ajouté d’autres droits éco nomiques ambitieux, 
derniers éléments complétant le programme de 
mesures à mettre en œuvre pour assurer la sécurité et 
la prospérité des États-Unis après la guerre : le droit à 
un travail utile et rémunérateur, le droit à la sécurité 
économique à toutes les étapes de la vie, le droit à 
la protection contre toute concurrence déloyale, le 
droit à un logement décent, à des soins médicaux 
adéquats, à la possibilité de jouir d’une bonne santé 
et à une bonne éducation.

Le gouvernement Roosevelt a également poursuivi 
envers l’Amérique latine une toute autre politique 
de coopération internationale, qui devait par la 

négociations qui ont mené à l’adoption du système 
de Bretton Woods (Helleiner, 2014). À l’origine, ce 

et préconisait à la fois une marge d’action garantie 
pour les gouvernements et un renforcement de la 
coopération internationale, le but étant de corriger 
les défaillances du marché, causes de l’instabilité de 

monétaires, la pénurie de liquidités internationales et 

et réglementations internationales étaient restées 
incomplètes et ne comportaient pas une dimension en 
faveur d’une économie plus inclusive, ce qui a ouvert 
la voie à un multilatéralisme partiel et technocratique 
fondé largement sur l’avantage comparatif et les 
intérêts des grandes sociétés du monde développé 
(TDR 2014).

Le passage de la mondialisation à l’hypermondiali-
sation n’a pas contribué à l’instauration d’un ordre 
international plus stable, plus sûr et plus inclusif et le 

non réglementés semble particulièrement défavorable 

comment donner forme à un modèle fondé sur le 
redressement, la réglementation, la redistribution et 
les droits, tout dépend, aujourd’hui comme hier, de 
la situation et de la marge d’action que les décideurs 
auront su préserver. Toutefois, les obstacles particu-
liers que sont l’inégalité et l’insécurité au XXIe siècle 
ne seront surmontés que si les pays, au lieu de tenter 
de s’isoler des forces économiques mondiales, 
élèvent, là où c’est nécessaire, certains éléments du 

compte de l’interdépendance planétaire. Certains des 
éléments qui pourraient être pris en considération à 
cet égard sont analysés dans le dernier chapitre du 
présent Rapport.
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1
dont certains ont pour but de mesurer des indicateurs 

et al., 
2016) et du développement inclusif (WEF, 2017).

 2 L’utilisation répandue des taux de change de 

comporte, par exemple, de graves problèmes (voir 

Reddy and Lahoti, 2016).
 3 C’est à n’en pas douter dû, en partie, au rôle prépon-

dérant de la pensée économique traditionnelle, qui 
a soutenu pendant longtemps que pour améliorer le 
bien-être économique des gens, les questions rela-
tives à la répartition du revenu détournent l’attention 
de la tâche principale, qui est d’augmenter la taille du 
gâteau économique à partager. La théorie classique 
traditionnelle de la répartition du revenu, ainsi que 
sa variante plus récente axée sur le capital humain, 
sont basées sur l’hypothèse que les facteurs de 
production sont rémunérés exactement en fonction 
de leur contribution marginale et sont soumis aux 
lois de l’offre et de la demande. Pour un bilan et une 
critique de cette théorie, voir Folbre, 2016.

 4 Par contre, on hésite moins à attribuer les gains 
élevés à l’ouverture commerciale. Pour un exemple 
récent, voir Hufbauer and Lu, 2017 et une critique 
par Baker, 2017.

 5 Autor et al. (2015) font remarquer que l’incidence du 
commerce et de la technologie varie selon les secteurs 
et les périodes, du moins dans le cas des États-Unis, et 
que dans les années 1990 et 2000, le commerce et la 
technologie sont à égalité comme sources potentielles 
de bouleversements (voir également Wood, 2017).

 6 Ces liens sont examinés de nouveau dans IMF, 2017.
 7 Les premiers économistes néoclassiques, dont 

Marshall et Pigou, par exemple, étaient préoccupés 

par le fait que les classes ouvrières n’épargnaient 
pas assez pour survivre pendant les périodes de 
chômage et pour leurs vieux jours. On parlait alors de 
« comportement irrationnel », associé à un manque 
de prévoyance ou de maîtrise de soi (Peart, 2000). 
L’éducation était le remède au problème et, une fois 
celle-ci assurée, le gouvernement n’avait plus besoin 
d’intervenir. Cette pensée subsiste encore dans une 
bonne partie des ouvrages sur le capital humain.

 8
d’une causalité réciproque entre la croissance et 
l’égalité (voir, par exemple, Ostry et al., 2014 ; 
Cingano, 2014), bien que les résultats de ces travaux 
soient contestés (voir Kolev and Niehues, 2016).

9 Smith (1776) a souligné que ce lien n’est pas automa-
tique : « “Richesse c’est pouvoir”, a dit Hobbes ; 
mais celui qui acquiert une grande fortune ou qui l’a 
reçue par héritage, n’acquiert pas là nécessairement 
un pouvoir politique, soit civil, soit militaire. Peut-
être sa fortune pourra-t-elle lui fournir les moyens 
d’acquérir l’un ou l’autre de ces pouvoirs, mais la 
simple possession de cette fortune ne les lui transmet 
pas nécessairement. ». Sur les pratiques prédatrices, 

10 Au sujet de l’évolution et des limitations des 
arguments en faveur de l’entreprenariat, voir 
Nightingale and Coad, 2013 ; et Naude, 2013.

11 En fait, cet inconvénient, parmi d’autres, du 
rôle attribué à l’entreprenariat individuel dans le 
« capitalisme inclusif » est depuis longtemps connu 
des spécialistes de l’anthropologie sociale et de 
l’économie du travail (voir, par exemple, Breman, 
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ROBOTS, INDUSTRIALISATION 
ET CROISSANCE INCLUSIVE III

A. Introduction

L’emploi et les revenus qu’il crée sont parmi les 
principaux déterminants de la croissance inclusive. 
Les économistes, les décideurs et le grand public 
ont reconnu depuis longtemps que le changement 
technologique a des conséquences pour l’emploi. 
De tout temps, la technologie a offert de nouvelles 
manières de produire et de consommer des biens 
et des services, créé dans l’économie de nouvelles 
sphères d’activités lucratives et rendu possible 
l’amélioration des niveaux de vie. Ainsi, elle a libéré 
l’être humain de l’exécution de travaux pénibles, 
répétitifs ou dangereux. Toutefois, du fait même de 
leur dimension créatrice, les nouvelles technologies 
viennent souvent perturber les pratiques et les struc-
tures de la vie économique et entraînent même la 
destruction d’entreprises, de marchés et d’emplois, 
sans que rien ne puisse garantir que les gains dérivés 
des nouveaux processus surpasseront les pertes. 
À long terme, les effets distributifs des nouvelles 
technologies dépendront de l’ampleur et de la rapidité 
de la création d’emplois à l’avenir. Cela tient surtout 
au fait que les nouvelles technologies ne surgissent 
pas comme un deus ex machina, mais font plutôt 
partie intégrante (et sont diffusées par le biais) des 
biens d’équipement, des rouages institutionnels et 
des capacités humaines, si bien que leurs incidences 
dépendent de la situation macroéconomique et des 
politiques adoptées en réponse.

Le débat sur les actions à entreprendre pour rendre 
l’hypermondialisation plus inclusive met fortement 
l’accent sur les investissements dans les connais-
sances et les compétences, comme moyens de 
canaliser les talents des êtres humains vers les 
nouvelles perspectives offertes par les techno-
logies numériques (IMF, 2017). Le présent chapitre 
montre que la question est plus complexe que cela 
et qu’en plus des investissements dans l’éducation, 
le cadre général des politiques macroéconomiques et 

sectorielles reste essentiel pour assurer une expansion 
des possibilités d’emploi viables à différents niveaux 

L’histoire économique montre, en effet, que les 
percées technologiques comme le moteur à vapeur, 
l’électricité, l’automobile et la chaîne de montage 
ont été perturbatrices et ont causé, du moins à court 
terme, de nombreuses pertes d’emploi et une baisse 
des revenus dans certains secteurs économiques 
et groupes sociaux. Elle montre également que 
ces effets négatifs ont été plus que compensés à 
long terme, une fois que les avantages de l’inno-
vation se sont propagés d’un secteur à l’autre, et 

lorsque les travailleurs ont pu se réorienter vers des 
emplois nouveaux, de plus haute technicité et mieux 
rémunérés (Mokyr et al., 2015). On peut toutefois 
se demander si l’histoire peut nous éclairer sur les 
effets des technologies numériques (Galbraith, 2014 ; 
Gordon, 2016).

La toute dernière vague technologique tire sa force 
de la production, du traitement et de la diffusion 
de l’information. Bien qu’elle ait commencé avec 
l’ordinateur, ce sont les progrès accomplis dans le 
domaine des circuits intégrés qui en ont fait une 
révolution. La technologie n’a cessé de progresser 
depuis, avec la forte augmentation de la puissance 
de calcul des ordinateurs, la complexité croissante 

et, aujourd’hui, elle a atteint le stade des méga-
données, de l’Internet des objets et des plateformes 
de partage en ligne. C’est la combinaison de toutes 
ces technologies de l’information et des communi-
cations (TIC) qui constitue la révolution numérique. 
Comme les révolutions technologiques qui l’ont 
précédée, la révolution numérique touche à toutes les 
sphères de la vie économique et sociale, y compris 
celle de l’emploi. L’une des caractéristiques de cette 
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révolution est que les nouvelles technologies sont 
capables de stimuler l’automatisation et de trans-
former les processus de production. En particulier, la 
progression rapide des technologies de la robotique 
soulève l’enthousiasme des entrepreneurs et des 
responsables politiques, mais fait naître en même 
temps un sentiment d’anxiété de plus en plus profond 
chez la plupart des gens.

Pour atteindre les objectifs du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, il faut 
incontestablement tirer parti de la révolution 
numérique de façon à accélérer l’accroissement de la 
productivité et à favoriser une croissance économique 
mondiale plus rapide et plus durable. Toutefois, si 
la croissance de la productivité passe par une auto-
matisation qui cause des suppressions d’emplois et 
l’érosion des salaires, le Programme sera compromis, 
car son but est de parvenir à une croissance inclusive 
grâce à la création d’emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité.

La plupart des observateurs qui croient dans le 
potentiel transformateur du numérique reconnaissent 
que la croissance de la productivité s’est affaiblie ces 
dernières années, mais estiment également que la plus 
grande partie des gains de productivité associés au 
numérique sont encore à venir, que tout effet négatif 
de l’automatisation sera passager et que l’amélio-
ration des revenus et du bien-être des travailleurs 

and McAfee, 2014). Vue sous l’angle de la théorie 
de Schumpeter concernant les vagues technologiques 
à long terme, la situation actuelle correspond à la 
phase de la destruction d’emplois, qui sera suivie 
d’une phase de création de nouveaux produits, donc 
d’emplois (Nübler, 2016 ; Perez, 2016). D’autres 
sont plus pessimistes et soutiennent que la révolution 
numérique est beaucoup plus perturbatrice que les 
vagues technologiques précédentes, car les progrès de 

d’automatiser des tâches cognitives et pas seulement 
manuelles, et ce, de plus en plus rapidement. Vu 
l’élargissement du champ des activités à la portée 
des robots et la vitesse avec laquelle ces derniers se 
propagent, l’économie n’aura peut-être pas assez de 
temps pour s’adapter et contrebalancer les suppres-
sions d’emplois par la création de nouveaux emplois 
de meilleure qualité (Ford, 2015, par exemple). Une 
pléthore d’études et de rapports de presse présentent 
un tableau alarmant dans lequel la technologie détruit 
plus d’emplois qu’elle n’en crée à long terme, certains 
allant même jusqu’à prédire un avenir sans emploi1.

Les effets distributifs de la « tempête numérique » 
sont également un sujet de préoccupation (Galbraith, 
2014). Beaucoup d’activités aujourd’hui numérisées 

puisque leur teneur en travail a chuté abruptement, 
ces revenus vont à un petit nombre de personnes tout 
en haut de la chaîne alimentaire numérique et dans 
des régions géographiques très restreintes. Selon 
certains, à la différence des précédentes percées 
technologiques, les machines automatisées de la 
prochaine génération seront beaucoup plus durables 
et ne nécessiteront qu’un nombre limité de travail-

conséquence, la plupart des travailleurs ne pourront 
pas accéder à des emplois mieux rémunérés en 
relevant leurs compétences et se feront plutôt concur-
rence pour décrocher des emplois similaires de plus 
en plus rares ou devront accepter des emplois moins 
bien payés (voir, par exemple, Autor, 2015). Ainsi, 
le principal risque de la numérisation n’est peut-être 
pas un avenir sans emploi, mais un avenir dans lequel 

propriétaires de robots et aux détenteurs des droits 
de propriété intellectuelle qui y sont associés, ainsi 

la capacité à résoudre des problèmes, à s’adapter et à 
innover en feront des compléments de l’intelligence 

des emplois précaires dans un monde d’« inégalités 
numériques ».

Cependant, les effets du changement technologique 
ne relèvent pas d’un processus autonome, mais 
dépendent plutôt des incitations et des politiques 
économiques. L’utilisation de robots peut être vue, 
du moins dans certains pays, comme une solution 
au vieillissement de la population. En outre, les 
économies de main-d’œuvre résultant de la robotisa-
tion doivent être vues dans le contexte des politiques 
d’austérité et des mesures adoptées depuis les années 
1980 pour réduire les coûts du travail (TDR 2010).

Dans une optique plus large, les incidences de la 
technologie sur l’emploi et le revenu au niveau 
global sont largement déterminées par des forces 
macroéconomiques et par la réglementation. Bien 
conçues, les politiques macroéconomiques expan-
sionnistes peuvent atténuer, sinon empêcher, tout 
effet négatif du progrès technique sur l’emploi et le 
revenu. Mais ces politiques font actuellement défaut 
(chap. I du présent Rapport). Ainsi, la nouveauté de 
la révolution numérique ne réside pas seulement dans 
sa vaste portée et la vitesse de sa progression, mais 
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aussi dans le fait qu’elle se produit à un moment où 
la conjoncture macroéconomique est faible dans les 
pays avancés et où la transformation structurelle est en 
panne dans de nombreux pays en développement, si 
bien que les investissements sont généralement restés

de créer de nouveaux secteurs susceptibles d’absorber 
les travailleurs dont les emplois ont été supprimés.

L’un des domaines qui retient beaucoup l’attention 
est la robotique et son expansion dans la production, 
l’accent étant mis dans le débat actuel sur les pays 
développés (par exemple, Frey and Osborne, 2013 ; 
Acemoglu and Restrepo, 2017) et sur les secteurs 
où la délocalisation des activités de fabrication vers 
les pays en développement fait craindre le plus pour 
l’emploi. Il est évident que l’utilisation de robots fait 
partie d’un processus plus étendu d’automatisation 
qui a des conséquences pour les pays tant déve-
loppés qu’en développement. Toutefois, les robots 
industriels sont différents des biens d’équipement 
traditionnels, car : i) ils sont équipés de commandes 
automatiques (c’est-à-dire qu’ils fonctionnent de 
manière autonome) ; ii) ils sont « multi-application » 
(c’est-à-dire qu’ils sont reprogrammables et capables 
d’accomplir différents types de tâches au lieu d’être 
limités à une seule tâche) ; iii) ils fonctionnent sur 
plusieurs axes (c’est-à-dire qu’il ont une grande 

ISO 8373)2. Pour toutes ces raisons, les robots indus-
triels sont différents d’autres machines automatisées 

par ordinateur qui ont permis d’automatiser les 

qui, bien qu’ayant des commandes numériques, n’ont 

Ce sont ces caractéristiques des robots qui ont le 
plus retenu l’attention en raison des changements 
remarquables qu’ils sont supposés favoriser, bien 
que des formes plus traditionnelles d’automatisation, 
comme la simple mécanisation des travaux lourds, 
continuent de jouer un rôle bien plus grand dans les 
processus de production que la robotique. En effet, 
l’argument avancé dans le présent chapitre est que 
la robotisation aura des effets relativement limités 
sur les processus de production dans beaucoup de 
pays en développement, où la mécanisation reste la 
principale forme d’automatisation.

Dans l’optique du développement adoptée dans 
le présent chapitre, la question essentielle est la 
suivante : le recours accru aux robots fera-t-il de 
l’industrialisation une stratégie de développement 

3 C’est ce qui arrivera si la robo-
tisation rend l’industrialisation plus difficile ou 
l’empêche de créer autant d’emplois manufacturiers 
que dans le passé4. Le présent chapitre aborde 
la question dans le cadre d’un débat plus large : 
l’utilisation de robots industriels va-t-elle changer 
radicalement le type de travaux qui existeront à 
l’avenir ; comment, où et par qui ces travaux seront-
ils exécutés et quelles seront les conséquences pour 
les perspectives d’une croissance inclusive, entendue 
comme la réduction des inégalités au sein des pays 
et entre eux.

Dans le domaine général de la robotisation, la raison 
principale de cet intérêt particulier pour les robots 
industriels est que l’industrialisation, comme le 
souligne la livraison de 2016 du Rapport, est depuis 
longtemps reconnue comme principal moteur de la 
prospérité économique5. Cet intérêt est également dû 
au fait que l’objectif 9 du Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 met l’accent sur le lien 
entre l’innovation technologique et l’industrialisation, 
d’une part, et l’industrialisation et le développement 
durable, de l’autre6.

Le présent chapitre est structuré comme suit. La 
section B concerne l’automatisation basée sur les 
tâches. On y montre que la robotisation a des consé-
quences pour l’industrialisation, en particulier parce 
qu’elle entraîne la suppression des tâches routinières, 
qui sont plus fréquentes dans les activités manu-
facturières que dans l’agriculture ou les services. 
On y montre également que le remplacement des 
travailleurs par des robots est plus facilement 
réalisable dans les activités manufacturières ayant 
une plus forte intensité de compétences (dans les 
secteurs de l’automobile et de l’électronique, par 
exemple) que dans les activités manufacturières ayant 
une forte intensité relative de main-d’œuvre (par 
exemple, le secteur de l’habillement). La plupart des 
études ont surestimé les effets négatifs que les robots 
risquent d’avoir sur l’emploi et les revenus, car elles 
ont négligé le fait que les choses possibles technique-
ment ne sont pas toujours rentables économiquement. 
En effet, les pays les plus exposés actuellement à 
la robotisation industrielle sont ceux où l’industrie 
manufacturière est importante et comporte princi-
palement des emplois relativement bien rémunérés, 
comme c’est le cas, par exemple, dans les secteurs 
de l’automobile et de l’électronique.

La section C présente des données par pays sur l’évo-
lution de la part de la valeur ajoutée de l’industrie 
manufacturière dans la valeur ajoutée totale et dans 
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l’emploi total, ainsi que des données internationales 
et sectorielles sur l’utilisation des robots. L’argument 
dans cette section est que, dans un petit nombre de 
pays, les robots renforcent peut-être la tendance à la 
concentration de la production et de l’emploi dans 
le secteur manufacturier et rendent peut-être plus 

plus forte intensité de compétence. De ce fait, la 
robotisation pourrait gêner l’inclusion au niveau 
international. La section C montre également que les 
pays parvenus à un stade avancé de leur industrialisa-
tion sont actuellement ceux qui sont le plus exposés 
aux suppressions d’emplois dues à la robotisation, car 
c’est dans ces pays qu’il y a la plus forte intensité de 
tâches routinières se prêtant le mieux à la robotisation 
dans la pratique.

La section D soutient que les effets distributifs de la 
robotique sont hétérogènes et dépendent de différents 

facteurs propres à chaque pays, notamment son 
stade de transformation structurelle, sa place dans 
la division internationale du travail, son évolution 
démographique et ses politiques économiques et 
sociales. On y fait également valoir que certains 
des effets négatifs que les robots risquent d’avoir 
sur l’emploi et les revenus pourraient bien toucher 
les pays qui n’utilisent pas de robots. En effet, la 
robotisation améliore la compétitivité-coûts des 
entreprises au niveau international, ce qui stimule les 
exportations du pays d’origine de celles-ci et force les 
autres pays à supporter au moins une partie des effets 
distributifs négatifs de la robotisation du fait de la 
baisse de la production et de la réduction des emplois. 
La section E résume les principales conclusions et 
propose quelques mesures de politique générale, dont 
on trouvera une présentation plus détaillée dans le 
chapitre VII.

B. Les effets distributifs du changement technologique

Cette section traite des effets distributifs de la 
robotisation et commence par un examen de l’auto-
matisation des tâches, avant de passer à une analyse 
des incidences de l’automatisation des tâches routi-
nières sur la structure de production d’une économie.

1. Automatisation et tâches routinières

-
tition des revenus de différentes manières, mais la 
diffusion de l’automatisation suppose que, d’une 
façon ou d’une autre, les entreprises comparent les 
économies de main-d’œuvre qu’elles pourraient 
faire au coût des investissements dans de nouveaux 
biens d’équipement. En outre, l’automatisation des 

la main-d’œuvre. Selon les modèles qui étudient les 
changements technologiques privilégiant les compé-
tences, le progrès technique incorporé dans le facteur 
capital ne cause pas un remplacement du travail par 
le capital, l’hypothèse étant que la technologie agit en 

et à être mieux rémunérés que les travailleurs non 
-

cheurs (Goldin and Katz, 2008) soutiennent que cette 

entre l’éducation et la technologie » ; les écarts des 

salaires relatifs se creusent entre les deux groupes 
de travailleurs pendant les périodes où les nouvelles 
technologies demandent certaines qualifications 
plus rapidement que ce que l’offre peut assurer et 
diminuent lorsque le niveau d’éducation des travail-
leurs rattrape le progrès technologique et le dépasse.

Plus récemment, le consensus a basculé en faveur 
de ceux qui soutiennent que le changement techno-
logique tend à remplacer le travail par le capital 
(Acemoglu and Autor, 2011). Ce courant de pensée 
se focalise sur les tâches et se fonde sur l’hypothèse 
qu’un emploi se compose de plusieurs tâches et que 
les nouvelles technologies ne favorisent pas toujours 

travailleurs, de manière complémentaire, à exécuter 
certaines de ces tâches, tout en les remplaçant dans 
l’exécution d’autres tâches (Autor et al., 2003)7.

Dans cette approche, une distinction est faite entre 
les tâches manuelles et routinières et les tâches 
abstraites. S’il est vrai que beaucoup de professions 
comportent des tâches manuelles et routinières 
qui sont mécanisées depuis des siècles, l’idée ici 
est que, le plus souvent, les nouvelles machines, 
notamment les robots, remplacent les travailleurs 
dans l’exécution des tâches routinières, c’est-à-dire 
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pour les robots de remplacer les travailleurs dans 
l’exécution de tâches abstraites telles que celles qui 
nécessitent de la créativité, la solution de problèmes 
et un effort de coordination complexe, ainsi que 
d’autres tâches non routinières, comme celles qui 

-
bilité dans les communications interpersonnelles, ce 
qui est souvent le cas dans le secteur des services. 

travailleurs chargés de tâches routinières risquent 
davantage d’être touchés par la robotisation. Ceci 

-
matisation a augmenté le risque de suppression 
d’emplois, car ce qui la caractérise c’est l’utilisation 
de machines techniquement capables d’exécuter un 
éventail plus large de tâches routinières.

Une manière de traduire dans la pratique l’approche 
basée sur les tâches et de déterminer si l’automa-
tisation est faisable est de calculer un indice des 
tâches routinières pour chaque profession (Autor 
and Dorn, 2013 ; IMF, 2017)8. Ce calcul est basé 
sur l’hypothèse que l’intensité de tâches routinières 

de l’économie, d’un pays à l’autre et dans le temps. 
L’indice ainsi obtenu montre que les tâches rou-
tinières dominent dans les emplois généralement 
rencontrés dans le secteur manufacturier et occupés 
principalement par des travailleurs moyennement 

d’une économie est l’un des principaux facteurs qui 
déterminent l’effet de la robotisation sur l’inclusion9.

Toutefois, même si le remplacement du travail par le 
capital, notamment dans le cadre de la robotisation, 
est techniquement possible, il ne se produira que 
s’il est économiquement rentable. Cette rentabilité 
économique a très probablement augmenté ces 
dernières années et il est probable également que 
le phénomène touche surtout les tâches routinières. 
Comme de fait, selon certaines données, le progrès 
technique a fait baisser de quelque 25 % le prix des 
biens d’équipement par rapport aux prix des biens de 
consommation, entre 1975 et 2012 (Karabarbounis 
and Neiman, 2014). Cette baisse des prix relatifs 
résulte en grande partie de la miniaturisation du 
transistor ; chaque année ou tous les deux ans, on 
arrive à doubler le nombre de transistors qui tiennent 
sur une seule puce électronique, ce qui réduit le coût 
de la puissance de calcul numérique des dispositifs 
incorporés dans les biens d’équipement10. La baisse 
du coût de la robotisation est peut-être également 
due à l’amélioration de la performance des systèmes 

robotiques, conjuguée à la diminution du coût de 
l’ingénierie des systèmes (programmation et instal-
lation, par exemple) et de l’équipement périphérique 

sécurité, par exemple).

Dans cette optique économique, il semble bien qu’il 
faille comparer le coût de l’automatisation au coût 
des travailleurs engagés dans des tâches routinières. 
Ce dernier est fortement déterminé par la rémuné-
ration des travailleurs, qui, comme pour les tâches 
routinières, tend à varier selon le secteur économique, 
comme on le verra dans la section B.211.

2. Robots et structure sectorielle

Dire que la faisabilité technique et la rentabilité éco-
nomique de l’automatisation dépendent du secteur 
de production considéré revient à dire que les effets 
distributifs de la robotisation dépendent de la com-
position structurelle de l’économie. Par conséquent, 
pour analyser ces effets distributifs, on doit com-
prendre la composition structurelle des économies, 
c’est-à-dire les variations de la répartition de la pro-
duction et de l’emploi d’un secteur productif à l’autre.

La composition structurelle d’une économie est 
déterminée par deux facteurs. Le premier de ces 
facteurs est le stade du processus de transformation 
structurelle où se trouve un pays ; ce processus veut 
qu’une économie essentiellement agraire au départ, 
s’industrialise et devient à terme une économie de 
services. Ce processus peut être mis en marche par la 
technologie, les secteurs les plus dynamiques sur le 
plan technique permettant de réduire le coût unitaire 
de production. Si l’accroissement de la productivité 
qui résulte de ce processus se traduit, du moins en 
partie, par une baisse des prix, la demande à satisfaire 
par le secteur considéré et dans d’autres secteurs 
s’accroît, créant un cercle vertueux caractérisé par 
une expansion de la demande, de l’emploi et des 
revenus. Lorsque la croissance de la productivité est 
induite par le changement technologique, les secteurs 
à haute productivité se développent et attirent les 
travailleurs d’autres secteurs, ce qui augmente la 
productivité globale de l’économie et, par voie de 
conséquence, le nombre d’emplois mieux rémunérés. 
Ce cercle vertueux a également tendance à faciliter 
les innovations de produits et à ouvrir de nouvelles 
perspectives d’emploi et de revenus, qui contreba-
lancent toute perte d’emplois dans le secteur à faible 
productivité. Cette interaction positive entre les 
activités manufacturières, d’une part, et les emplois 
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explique pourquoi, même dans les pays développés, 
le maintien d’un assez grand secteur manufacturier 
fait partie de la politique publique.

Le deuxième facteur qui détermine la composition 
structurelle d’une économie est la place que celle-ci 
occupe dans la division internationale du travail. 

seulement parce qu’il agit sur la demande sectorielle, 
mais aussi à cause des variations intersectorielles des
termes de l’échange. Selon la structure de la demande 
globale, lorsque cette demande s’accroît ou que les 
prix relatifs des produits changent, la production et 
l’emploi sont plus favorisés dans certains secteurs 
de l’économie que dans d’autres. C’est ainsi que

transformation structurelle à l’intérieur d’un pays 
-

tion des revenus dans ce pays. Lorsque la demande 
extérieure augmente principalement dans l’industrie 
manufacturière ou lorsque les prix relatifs changent 
en faveur des produits manufacturés, les activités à 

d’une impulsion supplémentaire, si bien que les 
forces de la demande extérieure et de la technologie 
s’alimentent mutuellement.

L’essentiel est de savoir en quoi les robots pour-
raient avoir une incidence sur la transformation
structurelle. Une ventilation sectorielle des activités 
manufacturières sur la base de la viabilité technique 
et économique de l’automatisation des tâches rou-
tinières révèle une dispersion importante entre les 
différents secteurs de l’industrie manufacturière 
pour ces deux catégories, comme le montre le 
diagramme 3.1. L’indice utilisé ici pour mesurer l’in-
tensité de tâches routinières est basé sur une enquête 
menée par l’OCDE, dans le cadre de laquelle il a été 
demandé aux travailleurs d’indiquer les tâches qui, 
dans leur travail quotidien, peuvent être clairement 

Cet indice peut être représenté graphiquement pour 
différents secteurs de l’industrie manufacturière, 
comme dans Marcolin et al. (2016)12. Même si le 
graphique 3.1 repose sur l’hypothèse que l’intensité 

d’un pays à l’autre, il montre bien que l’exposition 
à l’automatisation des tâches routinières varie consi-
dérablement d’un secteur manufacturier à l’autre13. 
Puisque la transformation structurelle suppose 
généralement l’abandon progressif des secteurs à bas

de secteurs mieux rémunérés (secteurs de l’automo-
bile et de l’électronique, par exemple) et puisque les 
tâches routinières occupent une place plus ou moins 
grande selon les activités, l’exposition à l’automati-
sation de ces tâches évolue tout au long du processus 
de développement.

Les estimations présentées dans le graphique 3.1
indiquent que les trois secteurs manufacturiers com-
portant le plus de tâches routinières sont les suivants : 
produits alimentaires, boissons et tabacs ; textiles, 
vêtements et cuir ; et matériel de transport. On peut en 
conclure que ce sont ces trois secteurs qui se prêtent 
le plus, sur le plan technique, à l’automatisation des 
tâches routinières. Par contre, sur le plan écono-
mique, ce type d’automatisation est surtout viable 
dans le secteur du matériel de transport, suivi des 
secteurs suivants : produits en caoutchouc, en matière
plastique et produits chimiques ; électricité et électro-
nique ; et machines. C’est dans le secteur des textiles, 
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Déviation par rapport à la rémunération moyenne 

des travailleurs de l’industrie manufacturière 

Déviation négative Déviation positive

GRAPHIQUE 3.1 Relation directe entre la 
viabilité technique et la viabilité 
économique de l’automatisation 
des tâches routinières, 
par secteur de l’industrie 
manufacturière

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après Marcolin et al., 
2016 ; Conference Board, base de données International Labour 
Compensation Comparisons.

 Note 

Toutes les données concernent un échantillon de 20 pays (pour 
o 12) et portent 

sur la dernière année pour laquelle on dispose de données. 

la relation illustrée par le graphique pour les différents secteurs.
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C. L’industrialisation et la division internationale du travail

des vêtements et du cuir que l’automatisation semble 
la moins viable. Par conséquent, c’est le secteur 
automobile qui semble avoir le plus grand potentiel 
pour l’utilisation de robots, car l’automatisation des 
tâches routinières y est hautement viable, à la fois 
techniquement et économiquement. D’une manière 
générale, les entreprises étant plutôt sensibles à la 
viabilité économique, il est probable que la roboti-
sation touchera surtout les secteurs manufacturiers 

technique qui l’emporte, les robots seront surtout 

le haut du diagramme.

Une autre interprétation des données illustrées dans 
le graphique 3.1 pourrait être que la baisse du coût 

de l’automatisation numérique entraînera une auto-
matisation graduelle et ininterrompue des tâches des 
travailleurs. Il en résulterait une plus grande automati-
sation des secteurs situés sur la gauche du diagramme, 
ce qui entraînerait une diminution des tâches routi-
nières et une baisse de la rémunération du travail. 
Toutefois, même si la baisse du coût de l’automatisa-
tion devait se poursuivre, la rémunération du travail 
ne pourrait continuer à diminuer à l’échelle globale 
et sur une longue période. Une baisse des revenus 
des travailleurs réduit la demande à la consommation 
ainsi que l’incitation à investir. Par conséquent, en 
réduisant le coût moyen effectif du travail, l’auto-
matisation découragerait l’investissement nécessaire 
à la poursuite du processus d’automatisation, ce qui 

Comme il est indiqué dans la section précédente, 
-

turelle de l’industrie manufacturière des pays. En 
outre, l’ampleur des incidences de la robotisation 
sur la promotion d’une croissance et d’un dévelop-
pement inclusifs dépend du rôle dévolu à l’industrie 
manufacturière ; restera-t-elle le moteur du rattra-
page économique et ce rôle dépendra-t-il de sa part 
dans la production ou de sa contribution à l’emploi, 
puisque, en général, un niveau donné de production 
peut être assuré par des robots en employant moins 
de travailleurs.

Cette section traite essentiellement de la dimension 
internationale de ces questions et a pour objet 
de déterminer si la production et l’emploi manu-
facturiers se sont étendus à toute l’économie 
mondiale ou seulement à un ensemble limité de pays. 
L’analyse présentée ici vient s’ajouter à l’analyse 

Rapport (TDR 2016), qui contient des données sur 
la désindustrialisation précoce et l’industrialisation 
en panne de certains pays en développement et dont 
les conclusions soulignent l’importance déterminante 
de la taille relative du secteur manufacturier pour les 
possibilités de rattrapage économique14. Des données 
concernant le nombre de robots industriels par pays 
et par secteur sont analysées pour déterminer si les 
robots sont utilisés principalement dans les pays 
qui ont réussi leur industrialisation ou dans d’autres 
pays également. Cette analyse permet de déterminer 
si les tendances observées jusqu’ici quant aux lieux 

d’implantation des activités manufacturières sont 
renforcées ou inversées par la robotisation.

1. Principales caractéristiques de quelques 
exemples récents d’industrialisation

Les données (en prix courant) concernant la produc-
tion montrent que, pris dans son ensemble, le monde 
s’est désindustrialisé au cours des vingt dernières 
années, un phénomène qui touche surtout les pays 
développés et les pays en transition (tableau 3.1). 
Dans les pays en développement pris collective-
ment, la part du secteur manufacturier dans la valeur 
ajoutée totale n’a que légèrement diminué et est 
restée de l’ordre de 20 % à 23 % (voir également 
Haraguchi, 2014). Comme le souligne la livraison 
de 2016 du Rapport (TDR 2016), la part des pays en 
développement pris collectivement dans la produc-
tion industrielle (et manufacturière) mondiale n’a 
pas cessé d’augmenter depuis 1980. Entre 1995 et 
2014, ces pays ont accru leur part de la valeur ajoutée 
manufacturière mondiale de plus de 25 points de 
pourcentage (de 21 % à 47 %, en prix courants) dont 
près de 20 points de pourcentage pour la Chine15. 
Cette augmentation s’est produite malgré le recul 
de la part de l’activité manufacturière dans la valeur 
ajoutée totale en Chine, part qui est néanmoins restée 
supérieure à la moyenne des pays en développement. 
En effet, si on exclut la Chine et les nouveaux pays 
industriels (NPI) d’Asie (qui dans certains classe-
ments, tels que ceux qu’utilisent le FMI, et l’ONUDI, 
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TABLEAU 3.1 Part de la valeur ajoutée manufacturière dans quelques pays et groupes de pays en 2005 
et 2014 et variations entre 1995 et 2014

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Prix courants Prix constants (2005)

Part dans la valeur 
ajoutée totale

Part dans la valeur ajoutée 
totale des marchandises

Part dans la valeur 
ajoutée totale

Part dans la valeur 
ajoutée totale 

des marchandises

2005 2014
Variations
1995-2014 2005 2014

Variations
1995-2014 2014

Variations
1995-2014 2014

Variations
1995-2014

(En %)
(En points 

de %) (En %)
(En points 

de %) (En %)
(En points 

de %) (En %)
(En points 

de %)

Monde 16,9 16,5 -3,2 52,8 48,5 -9,3 17,9 1,7 55,9 6,8

Pays développés 15,6 14,1 -5,2 58,7 56,3 -6,4 15,2 -0,3 61,1 6,7

Allemagne 22,4 22,6 -0,1 74,4 73,0 5,9 23,4 1,8 77,4 11,7

Japon 19,9 19,0 -3,2 67,9 68,0 4,2 21,4 2,7 72,5 12,1

États-Unis 13,2 12,3 -4,8 58,2 56,4 -10,3 12,7 -0,0 59,9 7,4

Pays en développement 21,1 20,2 -1,2 43,6 43,2 -2,9 23,5 4,7 51,1 12,9

Afrique 11,7 10,4 -4,4 23,3 21,3 -9,5 11,6 -1,1 27,2 2,5

Amérique latine et Caraïbes 17,2 13,5 -4,2 42,7 36,4 -12,1 15,4 -2,2 41,4 -1,8

Mexique 17,3 17,7 -1,9 41,2 43,1 -3,4 16,7 -0,1 43,8 4,3

Asie 24,0 23,2 -1,3 46,9 47,0 -0,4 27,1 6,7 55,6 16,9

Chine 32,3 28,3 -6,1 54,7 54,0 2,4 34,9 5,7 62,9 15,4

NPI 25,7 25,3 0,2 73,2 74,6 9,9 29,9 8,6 80,6 20,5

République de Corée 28,3 30,3 2,5 69,6 74,7 13,4 32,7 10,7 77,5 22,5

Province chinoise de Taiwan 30,5 30,0 1,0 83,1 80,9 9,0 38,2 12,4 92,6 23,9

Océanie 9,7 8,6 -1,0 25,9 18,4 -6,6 8,4 -1,0 20,7 -5,1

Pays en développement, 
   à l’exclusion de la Chine 18,1 15,7 -3,9 39,7 35,8 -9,1 18,4 1,4 44,1 8,0

Pays en développement, 
   à l’exclusion des NPI 20,4 19,8 40,3 41,2 -1,8 22,6 4,2 48,0 12,3

Pays en transition 18,2 15,3 -5,9 40,9 36,1 -7,1 16,7 -0,6 41,5 2,5

Pour mémoire : Part dans la valeur 
ajoutée manufacturière 

mondiale (En %)

Part dans la valeur 
ajoutée manufacturière 

mondiale (En %)

Pays développés 68,2 49,7 -27,0 55,9 -18,9

Pays en développement 29,6 47,4 26,0 42,0 18,8

Pays en développement, 
   à l’exclusion de la Chine 19,9 23,4 6,3 22,8 5,0

Pays en développement, 
   à l’exclusion des NPI 24,6 42,5 25,4 35,7 16,3

Pays en transition 2,2 2,8 1,0 2,1 0,1

Source 
DAES), base de données National Accounts Main Aggregates
GGDC-10.

 Note 

de Taiwan.
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sont considérés comme des « pays avancés » ou des 
« pays industrialisés »), la part des autres pays en 
développement dans la valeur ajoutée manufacturière 
mondiale n’a progressé que de 3,6 points de pour-
centage en prix courants (et de seulement 1,6 point 
de pourcentage en prix constants) pendant la même 
période. Comme le souligne la livraison de 2016 du 
Rapport (TDR 2016), un pays a intérêt à se doter d’un 
secteur manufacturier robuste non seulement parce 
qu’un tel secteur peut aider à augmenter la produc-
tivité et les revenus, mais aussi parce que les gains 
qu’il génère peuvent avoir des retombées dans toute 
l’économie à travers la production, l’investissement, 
les connaissances et les revenus. Par conséquent, le 
fait qu’une si grande partie de l’accroissement de 
l’activité manufacturière ait été le fait de la Chine a 
toute son importance.

La région de l’Afrique subsaharienne et la région 
d’Amérique latine et des Caraïbes, dont les parts 
respectives de l’activité manufacturière dans la valeur 
ajoutée totale étaient déjà inférieures à la moyenne, 
ont vu celle-ci reculer, et de beaucoup. Bien que les 
activités manufacturières aient augmenté en termes 
absolus dans les deux groupes de pays (TDR 2016), 
la baisse des parts manufacturières, donc la désin-
dustrialisation de ces régions ainsi que de l’Océanie 
en développement, des pays en transition et des pays 
développés (tout particulièrement des États-Unis), 
s’est accompagnée d’une progression de la part de 
la production des secteurs agricole et minier. Cette 
évolution s’est traduite par une baisse assez impor-
tante de la part de la production manufacturière dans 
la production totale de marchandises dans ces pays 
(tableau 3.1, colonne 7).

Dans certains pays, cette tendance à la désin-
dustrialisation est due en partie à l’évolution des 
prix du secteur manufacturier par rapport à ceux 
d’autres secteurs, en particulier à la baisse du prix 
mondial des articles manufacturés à forte intensité 
de main-d’œuvre par rapport aux prix des articles 
manufacturés et des produits de base à forte intensité 
de compétence (voir, par exemple, Fu et al., 2012). 
Dans l’Asie en développement, les variations de la 
part manufacturière exprimées en prix constants ont 
été très positives, en particulier en Chine où la baisse 
substantielle du prix relatif des articles manufacturés 
a été associée à une forte augmentation de la part 
manufacturière dans la production totale de mar-
chandises (tableau 3.1, colonne 11). En Amérique 
latine, la désindustrialisation a été plus prononcée 
au Mexique que dans d’autres pays de la région et 
les parts manufacturières ont peu changé en prix 
constants16.

Toutefois, l’industrialisation est en panne dans 
beaucoup de pays en développement et la désin-
dustrialisation est précoce dans d’autres, ce qui 
est peut-être dû à la conjugaison de conditions 
macroéconomiques et institutionnelles défavorables, 
à l’affaiblissement des liens de production intra-

des économies d’échelle, aux effets défavorables de 
l’intégration aux marchés mondiaux et à d’autres 
facteurs plutôt structurels (TDR 2016). En général, 
dans le cas des pays en développement, l’activité 
manufacturière s’est surtout concentrée dans les pays 
les plus grands et les plus riches (TDR 2016 ; voir 
aussi Haraguchi et al., 2017 ; et Wood, 2017), surtout 
en Asie17. Ceci s’explique largement par des diffé-
rences dans la croissance de la productivité : en Asie 
(surtout en Asie de l’Est), la productivité a progressé 
régulièrement dans les années 1980 puis est montée 

Afrique et en Amérique latine, elle est restée essen-
tiellement stationnaire (TDR 2016 : graphique 3.3). 
Les différences de productivité ont été particulière-
ment prononcées dans le secteur manufacturier, qui 
s’est effondré au début des années 1980 puis a stagné 
en Afrique, alors qu’il a eu des hauts et des bas en 
Amérique latine durant la même période, mais sans 
enregistrer de gains dans l’ensemble.

Lorsque la croissance de la productivité est induite 
par le changement technologique, la contribution 
du secteur manufacturier à l’emploi total devrait 
progresser beaucoup moins que sa contribution 
à la production totale, parce que le changement 
technologique cause des suppressions d’emplois 
plus rapidement dans les activités manufacturières 
que dans les activités non manufacturières. Cette 
tendance s’observe à l’échelle mondiale, puisque la 
contribution du secteur manufacturier à l’emploi a 
légèrement reculé entre 1995 et 2014 (tableau 3.2), 
alors que pendant la même période, la part manu-
facturière dans la production en prix constants a 
quelque peu augmenté18. La même tendance peut 
être observée dans les pays en transition, qui ont vu 
fortement diminué la part du secteur manufacturier 
dans l’emploi, beaucoup plus que dans la production, 
en prix constants.

Cette tendance est particulièrement évidente dans 
les pays développés19. Entre 1995 et 2014, la part 
manufacturière de ces pays dans le total de l’emploi a 
chuté de plus de cinq points de pourcentage, celle des 
États-Unis en dessous de 9 % (tableau 3.2). La baisse 
a été encore plus forte au Japon qu’aux États-Unis, 
bien que la part de l’industrie manufacturière 
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japonaise soit restée beaucoup plus grande que celle 
du secteur manufacturier américain. En revanche, en 
Allemagne, la baisse de la part du secteur manufactu-
rier dans l’emploi entre 1995 et 2014 a été inférieure 
de moitié environ à celle enregistrée dans les pays 
développés pris collectivement. Ce qui est peut-être 
encore plus remarquable, c’est que l’Allemagne a vu 
augmenter cette part entre 2005 et 2014.

En ce qui concerne le groupe des pays en déve-
loppement, la part manufacturière dans le total de 
l’emploi a légèrement augmenté entre 1995 et 2014 
(tableau 3.2). Là aussi, l’emploi manufacturier a été 
de plus en plus concentré dans les pays en dévelop-
pement les plus grands et les plus riches, quoique 
dans une moindre mesure que la production manu-
facturière (voir également Haraguchi, 2014) ; une 
fois de plus cette augmentation a été largement le 
fait de la Chine.

S’agissant des pays en développement aussi bien 
d’Afrique que d’Amérique latine et des Caraïbes, la 
désindustrialisation est plus nettement attestée par les 
données relatives à la production (tableau 3.1) que 
par les données de l’emploi (tableau 3.2). L’Afrique 
a même enregistré une augmentation de la part manu-
facturière dans l’emploi total, il est vrai à partir de 
niveaux relativement bas et selon des données plus 
largement basées sur des estimations (voir également 
Wood, 2017). Des données plus récentes vont dans 
le même sens et montrent qu’en Afrique, la réaffec-
tation des travailleurs du secteur primaire au secteur 
manufacturier s’est accompagnée d’une baisse de la 
productivité du travail dans ce dernier (Diao et al., 
2017), ce qui porte à conclure que l’activité manu-
facturière en Afrique manque de dynamisme sur le 
plan technologique.

Les tableaux 3.1 et 3.2 indiquent également que la 
baisse de la part du secteur manufacturier tant dans 
la production que dans l’emploi, telle qu’observée 
dans bon nombre de pays (faisant craindre la géné-
ralisation de la désindustrialisation précoce), a été 
associée à une plus grande concentration des activités 
manufacturières dans un petit nombre de pays en 
développement. D’après les données historiques, 
il est fondamental que la contribution du secteur 
manufacturier à l’emploi total soit supérieure à 
18 % pour que le développement économique soit 
durable, et une part élevée du secteur manufacturier 

prospérité future qu’une part manufacturière élevée 
dans la production (Felipe et al., 2015). Ce seuil a été 
atteint non seulement par les pays développés mais 
aussi par certains pays en développement d’Asie, 
comme la Chine et les pays actuellement industria-
lisés de l’Asie de l’Est, en particulier, la République 
de Corée et la province chinoise de Taiwan. Lorsque 
ces pays auront franchi le stade de l’industrialisation 
et seront passés à celui des services, les autres pays 
en développement pourront peut-être s’industrialiser 
plus facilement. Par conséquent, le développement 
de la production manufacturière et, en particulier, 
l’expansion de la contribution manufacturière à 
l’emploi total sont tout aussi importants et pertinents 
pour ces pays « suiveurs » qu’ils l’ont été pour le 
processus de développement d’autres pays.

La question qui se pose est celle de savoir comment 

robotisation s’implante principalement dans les pays où 
se trouvent concentrées les activités manufacturières, 
il en résultera une amélioration de la productivité du 
travail et de la compétitivité internationale de ces pays, 

TABLEAU 3.2 Part du secteur manufacturier 
dans l’emploi total pour quelques 
groupes de pays et quelques pays 
(2005 et 2014 et variations entre 
1995 et 2014)

2005 2014
Variations
1995-2014

(En %)
(En points 

de %)

Monde 13,3 -0,6

Pays développés 13,0
-2,7

Japon -6,3
États-Unis

13,0 13,3
Afrique 6,3 1,0

13,0 13,0 -1,2
Mexique 16,6 -2,1

Asie 1,3
Chine

NPI
16,6 -7,0

Province chinoise de Taiwan 1,2

11,3 11,1 0,2

13,2

Pays en transition

Source et al., 
2017 ; et Wood, 2017.

 Note 

-
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ce qui pourrait leur permettre d’empêcher toute baisse
de leur propre activité manufacturière, voire d’aug-
menter cette activité20. En conséquence, il sera plus 

traditionnelle de l’industrialisation. Dans ces pays, 
la création d’emplois dans le secteur manufacturier 
aura tendance à se limiter aux secteurs dans lesquels 
le recours aux robots s’est heurté à des obstacles
techniques ou économiques.

2. Répartition des robots entre les pays 
et les secteurs21

Comme il a été indiqué dans la section précédente, 
pour répondre à la question de savoir si les robots 

économique basé sur l’industrialisation, il faut savoir 
dans quels pays et dans quels secteurs de l’industrie 
manufacturière les robots sont utilisés. Cette section 
concerne essentiellement les pays qui utilisent des 
robots, alors que l’encadré 3.1 porte sur les pays où ils
sont fabriqués ainsi que sur les avantages découlant 
de la production de robots.

Malgré tout le battage qui est fait autour du potentiel de 
la robotisation, l’usage des robots industriels demeure 
restreint aujourd’hui et il n’en existait qu’environ 
1,6 million en 2015, comme l’indique le tableau 3.3. 
Cependant, leur nombre augmente rapidement depuis 
2010 (graphique 3.2) et on estime à plus de 2,5 millions 
le nombre de robots industriels qui seront en service 
d’ici à 2019 (IFR, 2016a). En 2015, 60 % des stocks 
de robots se trouvaient dans des pays développés, dont

États-Unis22. Toutefois, le tableau 3.3 montre que leur 
part du nombre de robots installés chaque année n’a 
pas cessé de diminuer d’année en année, surtout dans 
le cas du Japon. En revanche, l’augmentation récente 
du nombre de robots installés a été particulièrement 
rapide dans les pays en développement, mais là aussi 
cela concerne très largement la Chine.

Entre 2010 et 2015, le stock de robots industriels a 
quadruplé en Chine, une augmentation quatre fois 
plus importante qu’en République de Corée. En 2015, 
la part de la Chine dans le stock mondial de robots 
industriels était plus élevée que celle de l’Allemagne 
et des États-Unis, mais un peu moins élevée que 
celle du Japon. En conséquence, trois pays asiatiques 
(Chine, Japon et République de Corée) détenaient à 
eux seuls 46 % des stocks mondiaux estimés de robots
industriels en 2015. Tous les pays en développement, 
à l’exception de la Chine et des NPI d’Asie (qui, 

comme on l’a déjà mentionné, font partie des « pays 
avancés » ou des « pays industrialisés » dans certaines 

l’ONUDI) ont représenté moins de 7 % des stocks 
mondiaux. Dans la région d’Amérique latine et des 
Caraïbes, le Mexique représente à lui seul l’essentiel 
des robots industriels en service, son stock de robots 

GRAPHIQUE 3.2 Robots industriels : nombre 
d’installations annuelles dans 
le monde et croissance annuelle 
des stocks mondiaux estimés, 
1993-2015

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données
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GRAPHIQUE 3.3 Robots industriels : nombre 
d’installations annuelles 
dans le monde, par secteur 
manufacturier, 2010-2015
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robots dans le secteur manufacturier)

Source : Voir le graphique 3.2.
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ENCADRÉ 3.1 La répartition des avantages découlant de la production de robots

Un aspect décisif de la répartition des gains résultant du changement technologique est la part de ces gains 
qui revient à ceux qui contrôlent les connaissances et les machines dans lesquelles ces connaissances sont 
incorporées. Dans le cas de la robotisation, les pays et les entreprises qui fabriquent des robots et les titulaires 

et entreprises. La question fondamentale qui se pose est celle de savoir dans quelle région géographique les 

associés entre les entreprises des pays développés et celles des pays en développement.

On ne dispose pas de données complètes concernant les pays ou les entreprises qui produisent des robots 
industriels. La Fédération internationale de robotique (IFR, 2016a) publie des données par pays sur la production 
de robots, mais uniquement pour la Chine, l’Allemagne, le Japon et la République de Corée. Ces quatre pays 
ont représenté environ 83 % de la production mondiale de robots industriels en 2015. Avec 138 160 unités, le 
Japon à lui seul a représenté la moitié de la production mondiale en 2015, bien que sa part de cette production 

ait diminué et soit passée d’environ 61 % en 2010 
à environ 54 % en 2015 (voir le tableau de cet 
encadré) ; venaient ensuite la République de Corée 
avec une part d’environ 12 %, suivie de la Chine et de 
l’Allemagne, ces deux derniers pays ayant une part 
d’environ 8 % chacun. Si tous les robots industriels 
produits en Chine semblent être utilisés dans le pays, 
l’Allemagne et le Japon ont exporté plus des trois-
quarts de leur production en 2015. La même année, la 
République de Corée a exporté la moitié environ de 
sa production, mais a importé deux fois plus d’unités 
qu’elle n’en a exporté. L’Allemagne a également 
importé un peu plus de robots industriels qu’elle 
n’en a exporté en 2015, alors que les importations 
japonaises de robots ont représenté moins de 1 % de 
la production du pays en 2015.

de robots industrielsa. Trois des quatre plus grands fabricants mondiaux de robots (représentant 73 % de la 
production de ces quatre fabricants) et cinq des dix premiers (62 %) sont japonais. Ces données relatives aux 
entreprises indiquent également qu’en 2015, la Suisse et les États-Unis comptaient probablement pour 18 % 
dans les données de production par pays, lesquelles ne sont pas désagrégées par la Fédération internationale 
de robotique IFR (2016a).

Production de robots industriels dans 
le monde et dans quelques pays, 2010-2015

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Nombre d’unités (En milliers)
Monde 120,6 166,0 220,6

(Part en pourcentage)

Chine n.d. n.d. n.d. 7,2
11,6 11,1

Japon 61,3

   de Corée
10,0 12,2 12,6

Autres pays 16,7 21,0 17,1

Source :Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après des données de 

industriels ayant considérablement augmenté ces 
dernières années. Il n’y a guère de robots en Afrique.

Les robots industriels sont concentrés dans cinq 
secteurs seulement : l’industrie automobile, qui a 
représenté plus de 40 % à 45 % des installations 
annuelles entre 2010 et 2015 ; viennent ensuite 
les ordinateurs et le matériel électronique (15 % 
environ), le matériel électrique, les appareils élec-
triques et leurs composants (5 % à 10 %), qui sont 
suivis de près du groupe des produits en caoutchouc, 
en matière plastique et des produits chimiques et de 
celui des machines (graphique 3.3).

À en juger par les données présentées dans le 
tableau 3.3 et dans le graphique 3.3, il n’est pas 
surprenant que l’utilisation de robots soit concentrée 

nombre de pays. C’est le cas, par exemple, de l’in-
dustrie automobile, où dans un contexte caractérisé 
par une progression rapide de la robotisation dans 
l’ensemble du secteur entre 2010 et 2015, la part de 
la Chine dans les installations annuelles de robots a 
sans cesse augmenté pour atteindre 25 % en 2015 
(graphique 3.4). Le reste des robots ont été installés 
en Allemagne, au Japon, au Mexique, en République 
de Corée et aux États-Unis.

La taille considérable du secteur manufacturier en 
Chine en valeur absolue explique, en partie, la part 
élevée de ce pays dans le stock mondial de robots 
industriels. Toutefois, la densité robotique (le nombre 
de robots industriels du secteur manufacturier par 
salarié de ce secteur) est particulièrement élevée dans 
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ENCADRÉ 3.1 La répartition des avantages découlant de la production de robots (suite)

Toutefois, ni les données par pays, ni les données par entreprise ne révèlent tout à fait comment sont répartis 
les avantages économiques de la production de robots, car la plupart des fournisseurs de robots produisent 
dans plusieurs pays. En outre, il peut se faire qu’un fournisseur donné appartienne à une autre entreprise d’un 
autre pays, comme c’est le cas pour le fabricant allemand de robots KUKA, l’un des principaux fournisseurs 
mondiaux de robots, qui a été acheté en 2016 par l’entreprise chinoise Midea (IFR, 2016a: 164–165).

D’après des données relatives aux « grappes robotiques » (regroupement d’entreprises et d’institutions du 
secteur de la robotique liées entre elles et situées à proximité les unes des autres), en 2015, 72 % d’entre elles 
étaient situées dans des pays développés, 40 % rien qu’aux États-Unis (Keisner et al., 2015). Les seuls pays 

et la République de Corée, à raison de 5% et 3 % respectivement, mais en progression rapide. L’immense 
majorité des demandes de brevets concernant les robots émanent également des pays développés, quoique ces 
demandes augmentent à grande vitesse en République démocratique de Corée depuis le début des années 2000 
et en Chine plus récemment. Au niveau sectoriel, ce sont les entreprises des secteurs automobile et électronique 
qui déposent le plus de brevets dans le domaine de la robotique (Keisner et al., 2015).

une indication que la robotique tend à réduire l’écart technologique entre les pays développés et les pays en 

revient à certains pays en développement. Toutefois, il n’est pas rare que les gouvernements encouragent 

un lien étroit entre le nombre de brevets déposés et des innovations importantes, le dépôt de brevets étant un 

Chine, comme dans plusieurs autres pays offrant ce type d’incitations, seule une petite partie des brevets 
déposés peuvent être classés dans la catégorie des « brevets d’invention » et qu’en fait, les entreprises chinoises 
déposent des brevets pour recevoir du gouvernement des primes en espèces, des subventions ou un abaissement 
de leurs impôts sur le revenub

résorber, à en juger par les sommes substantielles consacrées par la Chine à l’éducation et à la recherche (voir, 
par exemple, Kozul-Wright and Poon, 2017).

a Abdul Montaqim, « Top 14 industrial robot companies and how many robots they have around the world », Robotics 
and Automation News, disponible sur : https://roboticsandautomationnews.com/tag/top-10-robotics-companies-in-the-
world/ (consulté le 16 mai 2017).

b À ce sujet, voir, par exemple, Margit Molnar, « Making the most of innovation in China », oecdecoscope, 10 avril 2017, 
disponible sur : https://oecdecoscope.wordpress.com/2017/04/10/making-the-most-of-innovation-in-china/.

les pays développés et les pays en développement 
parvenus à un stade avancé de leur industrialisation 
(graphique 3.5). Les autres pays en développement 
ayant une densité robotique importante sont la 
Thaïlande, qui occupe la vingt-cinquième place, 
le Mexique, la vingt-septième place, la Malaisie, 
la trente-et-unième place et la Chine la trente-cin-
quième place23. Compte tenu de la concentration 
sectorielle de la robotisation, il n’est pas surprenant 
que la densité robotique dans l’industrie automobile 
soit plus élevée que dans l’ensemble du secteur 
industriel de tous les pays pour lesquels on dispose 
de données (IFR, 2016a). Il est intéressant de 
noter pourtant que cette disparité est en moyenne 
beaucoup plus prononcée dans les pays en dévelop-
pement que dans les pays développés, d’où on peut 

conclure que la concentration sectorielle de la densité 
robotique est particulièrement forte dans les pays en 
développement.

Pour savoir comment a été tranché le dilemme entre 
faisabilité technique et viabilité économique de la 
robotisation dans la réalité, on peut ajouter les instal-
lations de robots au graphique 3.1. Le graphique 3.6 
ainsi obtenu montre que les robots ont été essentiel-
lement installés dans les secteurs manufacturiers 
sur la droite plutôt qu’en haut du graphique24. On 
pourrait en conclure que les facteurs économiques 
pèsent davantage que la faisabilité technique dans 
l’automatisation des tâches. Toutefois, la faisabi-
lité technique et la viabilité économique sont deux 
facteurs importants : parmi les quatre secteurs 
apparaissant sur la droite du graphique, la plus 
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grande bulle, celle du matériel de transport, est aussi 

bulles augmente dans le quadrant supérieur droit 
du graphique à mesure qu’augmentent l’intensité 
de tâches routinières et le coût unitaire du travail.

Le graphique indique également que l’utilisation 
de robots est encore très limitée dans les secteurs 
manufacturiers où les charges salariales sont faibles, 
même si ces secteurs ont un indice d’intensité de 
tâches routinières élevé. De tous les secteurs manu-
facturiers, c’est celui des textiles, des vêtements et 
du cuir qui utilise le moins de robots. Il convient 
toutefois de noter que le recours limité aux robots 
s’explique peut-être par des considérations d’ordre 

technique sans rapport avec l’exécution des tâches ; 
par exemple, l’utilisation de tissus souples dans le 
secteur des vêtements et la nécessité d’insérer de 

-
troniques grand public (Kucera, 2017).

En plus de la faisabilité technique, les incidences 
de l’automatisation du poste de travail des hommes 
et des femmes dépendent également de la viabilité 
économique. Selon des études portant uniquement 
sur la faisabilité technique (World Economic Forum, 
2016 ; World Bank, 2016, par exemple), le nombre de 
pertes d’emplois est généralement le même pour les 
hommes que pour les femmes. Pourtant, les femmes 
sont relativement plus touchées, parce qu’elles sont 

TABLEAU 3.3 Robots industriels : estimations du nombre d’installations annuelles de robots industriels 
et des stocks de robots dans quelques pays et groupes de pays, 2010-2015a

Nombre d’installations annuelles
Stocks de robots 

opérationnels

Variation des 
stocks de robots 

opérationnels

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2015 2010-2015

(En milliers d’unités) (En pourcentage)

Monde 120,6 166,0 220,6 1 631,7

(Parts en pourcentage)

Pays développés
France 1,7 1,2 1,3 1,2 2,0

11,7 11,0 10,3 11,2 23,3
Italie 3,7 3,1 2,6 2,6
Japon 13,3 17,6

0,7 0,6 1,1
États-Unis b 13,3 b b

37,7
Afrique 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,3

b 2,3 2,0b 162,2b

Mexique 0,7b 1,2 1,3 1,1 2,2 1,2b b

Asie 36,7
Chine 13,6 27,0

NPI 16,7 106,1
12,2 12,0 11,2

Province chinoise de Taiwan 2,7 2,2 2,1 3,1 3,1 3,0

23,2 23,3 123,0

20,1 22,0 33,2 300,7

Pays en transition 0,2 0,2 0,3 0,2 0,1 0,2

Autres pays 2,2 3,1 2,0 n.d.

Source : Voir le graphique 3.2.
a

données sont utilisées ici.
b
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moins nombreuses sur le marché du travail et parce 
qu’elles courent un plus grand risque de perdre leur 
emploi en cas de rationnement des nouveaux emplois 
dans des domaines où les robots ont une fonction 
complémentaire, ce, pour les raisons exposées dans le
chapitre suivant. Toutefois, compte tenu des facteurs 
liés à la viabilité économique et du nombre limité 
de robots en service dans l’industrie manufacturière 

de l’automatisation du poste de travail pourraient 
être inversées pour les hommes par rapport aux
femmes. Par exemple, selon une étude portant sur 
les États-Unis, les suppressions d’emplois touchent 
aussi bien les hommes que les femmes, sauf que les 
hommes sont 1,5 fois à 2 fois plus touchés que les 
femmes (Acemoglu and Restrepo, 2017).

La concentration des robots dans les secteurs de 
l’automobile et de l’électronique, illustrée par le 
graphique 3.6, laisse penser que la robotisation 
n’a, pour l’heure, pas eu d’effets négatifs sur la
phase initiale du processus d’industrialisation et 
de lancement d’activités manufacturières à forte 
intensité de main-d’œuvre, qui repose sur l’avan-
tage comparatif associé au coût de la main-d’œuvre. 
Cependant, la robotisation pourrait bien compli-
quer la phase suivante, celle de la modernisation
de l’industrie. En effet, d’après les indicateurs 

technologiques et économiques, les pays développés
et les pays en développement autres que les pays
moins avancés (PMA) sembleraient plus exposés à 
la robotisation de l’activité manufacturière que les 
PMA (graphique 3.7).

GRAPHIQUE 3.4 Robots industriels dans 
l’industrie automobile : nombre 
d’installations annuelles dans le 
monde et dans quelques pays, 
2010-2015

Source : Voir le graphique 3.2.
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GRAPHIQUE 3.5 Estimations de la densité 
robotique dans l’industrie 
manufacturière, 2014
(Nombre d’unités de robots industriels 
pour 10 000 salariés)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après la base de données

 Note : Le graphique inclut les données relatives aux 70 pays pour
lesquels on dispose de données.
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Cependant, les pays spécialisés dans des activités

de main-d’œuvre pourraient bénéficier d’effets 
favorables des termes de l’échange. C’est ce qui 
arrivera si la concentration des robots dans la fabri-
cation de produits manufacturés à hauts salaires et 
à forte intensité de compétence se traduit, du moins 
partiellement, par une diminution des prix de ces 
produits à l’échelle mondiale et inverse la baisse
tendancielle des vingt dernières années des prix
mondiaux des produits manufacturés à forte intensité
de main-d’œuvre par rapport aux prix aussi bien des 
articles manufacturés à forte intensité de compétence
que des produits de base.

3. Robots et relocalisation

L’utilisation de robots dans les activités manufac-
turières à forte intensité de main-d’œuvre est encore 
limitée. Même ainsi, les emplois et les revenus 
pourraient diminuer dans les secteurs concernés des 
pays en développement à cause de la relocalisation 
d’activités et d’emplois manufacturiers dans les

développement seraient moins à même de tirer parti 
de l’avantage économique spécial que leur confère 
leur industrie manufacturière pour leur rattrapage 
économique25.

Cet avantage économique spécial tient au fait que 
l’activité manufacturière est celle qui se prête le 
mieux à une division du travail. Ce potentiel est, par 
exemple, à l’origine des chaînes de valeur mondiales 
et de la délocalisation de certaines tâches manu-
facturières à forte intensité de main-d’œuvre des 
pays à hauts salaires vers des pays à bas salaires. 
Dans les pays développés, la délocalisation a permis 
à la production manufacturière de passer de secteurs 
à faible productivité à des secteurs à haute produc-
tivité. C’est aussi ce qui a permis la transition de 
certains pays en développement d’activités agricoles 
à faible productivité à des activités manufacturières à
productivité plus élevée, souvent à forte intensité de 
main-d’œuvre26. Cependant, les effets de la déloca-
lisation des activités manufacturières sur l’emploi
sont très différents d’un pays développé à l’autre. Une
analyse entrées-sorties pour la période 1995-2008 
montre que l’emploi dans les chaînes de valeur de 
l’industrie manufacturière a beaucoup diminué aux 
États-Unis et au Japon, alors qu’il est resté stable en 
Allemagne (Timmer et al., 2015)27.

GRAPHIQUE 3.6 Une approximation du rapport 
entre la faisabilité technique 
et la viabilité économique de 
l’automatisation des tâches 
routinières et stock estimatif de 
robots industriels, par secteur 
manufacturier

Source :  Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après Marcolin et al., 
2016 ; le Conference Board, base de données de International 
Labour Compensation Comparison ; et base de données de 
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Il convient de noter que ce constat concerne uni-
quement l’exposition à la robotisation et ne tient 
pas compte des risques que d’autres formes d’auto-
matisation pourraient représenter pour l’emploi. On 
pourrait toutefois en conclure que la robotisation en 
soi ne remet pas en question le rôle de l’industriali-
sation comme stratégie de développement pour les 
pays à faible revenu. Pourtant, dans la mesure où la 

-
nisation sectorielle, le champ de l’industrialisation 
pourrait se limiter aux secteurs manufacturiers à
faibles salaires et moins dynamiques (en termes de 
croissance de la productivité), ce qui pourrait freiner 
considérablement le rattrapage économique de ces 
pays, les condamnant à voir stagner leur productivité 
et la croissance de leur revenu par habitant.
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Toutefois, les effets négatifs de la délocalisation sur 
l’emploi et l’érosion de l’avantage salarial des pays 
en développement ont peut-être déclenché la reloca-
lisation de certaines activités manufacturières dans 
des pays développés28. Toutefois, on ne dispose que 
d’éléments d’information fragmentés et anecdotiques 
sur l’ampleur des relocalisations29. Les enquêtes et les 
réponses à des questionnaires administrés au niveau 

-
mation plus détaillés et plus systématiques indiquent 
que les délocalisations continuent, mais aussi qu’il 
y a eu quelques relocalisations à un rythme lent et 
dans tous les secteurs industriels, à différents degrés 
et pour diverses raisons (Fratocchi et al., 2015 ; 
Cohen et al., 2016 ; Stentoft et al., 2016). En outre, 
une part importante des nouvelles activités manufac-
turières aux États-Unis résultent de la délocalisation 
d’entreprises européennes et asiatiques de secteurs 
manufacturiers relativement avancés plutôt que 
d’une relocalisation d’entreprises manufacturières à 
forte intensité de main-d’œuvre qui s’étaient instal-
lées dans des pays en développement (Cohen et al., 
2016). Ce déplacement des sites de production d’un 
pays développé à un autre a peut-être été encouragé 
par une plus grande compatibilité des plateformes 
technologiques.

Certains éléments d’information montrent également 
que les cas de relocalisation observés n’ont pas eu 
les effets positifs escomptés sur l’emploi dans les 
pays développés. Dans la plupart des cas, les relo-
calisations se sont accompagnées d’investissements 
d’équipement, notamment l’acquisition de robots,
et les rares emplois créés concernaient surtout des 

et al., 
2016). Les emplois qui seront « relocalisés » ne 
seront donc pas les mêmes que ceux qui avaient été 
délocalisés initialement.

En effet, les relocalisations ont plus à voir avec
la production manufacturière qu’avec l’emploi, 
compte tenu de la relation positive qui existe entre 
la croissance de la production manufacturière et 
la croissance de la productivité30. Aux États-Unis, 
par exemple, selon des observations portant sur
la période 1991-2007, le nombre de brevets et 
la recherche-développement (R-D) ont diminué 
dans les entreprises des secteurs où la production 
manufacturière a diminué et où la concurrence des 

et al., 2016). Ce constat peut faire craindre que les 

réduisant ainsi la croissance de la productivité dans 
l’industrie manufacturière31. Un autre argument liant 

GRAPHIQUE 3.7 Une approximation de l’exposition actuelle à la robotisation de l’industrie manufacturière 
de quelques pays

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après Wood, 2017 ; et ONUDI, base de données Industrial Statistics.
 Note 
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la production manufacturière à l’innovation est qu’il 
peut être avantageux de situer les activités de fabri-
cation à proximité des activités de conception des 
produits, puisque les compétences dans le domaine 
de la fabrication sont un aspect important du travail 
d’innovation (Pisano and Shih, 2012)32.

Puisque les activités de conception et d’innovation 
n’ont pas été délocalisées, il serait souhaitable, dans 
cette nouvelle optique, de relocaliser la production, 
car les chaînes logistiques seraient moins longues, ce 
qui stimulerait l’innovation et la création de nouveaux 
produits. Les entreprises seraient ainsi amenées non 
seulement à se relocaliser mais aussi à situer leurs 
activités de production dans les sites les plus suscep-
tibles d’encourager l’établissement de liens entre la 
production et la R-D et de favoriser l’innovation. 
C’est parce que l’importance de ces liens entre la 
production manufacturière, l’innovation et le progrès 
technique a été reconnue qu’a été créé aux États-Unis 
le réseau national pour l’innovation dans l’industrie 
manufacturière (National Network for Manufacturing 

connu aujourd’hui sous le nom de Manufacturing 
USA. Le but principal de cette initiative est d’« aider 
l’industrie à mettre en place les écosystèmes ou 
le patrimoine industriel les plus susceptibles de 
permettre aux innovateurs de mettre au point les 
technologies, processus et capacités nécessaires dans 
le secteur manufacturier pour promouvoir des inven-

fabricants américains puissent les exploiter à plus 
grande échelle et les commercialiser » (Executive 

vii). Mais elle vise également à encourager les fabri-
cants à implanter leurs installations de production aux 

États-Unis (Hart et al., 2012, par exemple). Tout ceci 
porte à conclure que, contrairement à la délocalisa-
tion, la relocalisation obéit à des considérations qui 
vont largement au-delà d’une simple comparaison 
des coûts du travail. C’est également une indication 
que les pays développés pourraient recourir de plus 
en plus aux robots pour faciliter la relocalisation de la 

technologique, notamment en termes d’innovation. 
La croissance inclusive à l’échelle internationale en 
subira très probablement les conséquences négatives.

L’une des raisons pour lesquelles la relocalisation 
est restée si lente est peut-être le manque de vigueur 
de l’investissement et, plus généralement, l’atonie 
de la demande globale dans les pays développés. 
En outre, ces pays ne disposent pas des réseaux de 
fournisseurs que certains pays en développement ont 
construits pour alimenter leurs activités d’assem-
blage. S’il est vrai que les différences de coûts du 
travail jouent encore un rôle dans le choix du lieu 
d’implantation des opérations de production, surtout 
lorsqu’il s’agit de fabriquer des biens à forte teneur 
en main-d’œuvre, d’autres facteurs liés à la demande, 
tels que la taille et la croissance des marchés locaux 
deviennent de plus en plus importants. C’est ainsi que 
bon nombre d’entreprises qui ont choisi la Chine pour 
y implanter leurs activités de production s’y trouvent 
encore aujourd’hui parce qu’elles y ont accès à une 
demande locale en expansion. Ceci porte à conclure 
que les opérations de production de biens manu-
facturés à forte intensité de main-d’œuvre destinés 
à des marchés en rapide expansion dans les grands 
pays en développement et exploitant des liens avec 
la production locale ne seront probablement pas 
relocalisées.

D. La productivité et la croissance inclusive au niveau national

Cette section est consacrée au rapport entre l’uti-
lisation de robots d’une part et la productivité, la 
production, l’emploi et les salaires, de l’autre, dans 
l’industrie manufacturière, au niveau national.

La robotisation a été associée à la croissance de 
la productivité (graphique 3.8)33. Cette associa-
tion positive peut être observée aussi bien dans 
les pays ayant une densité robotique relativement 
élevée (Allemagne, Japon, République de Corée 
et États-Unis, par exemple) que dans ceux dont la 
densité robotique est plus modeste mais dont les 

stocks de robots sont en rapide expansion (Chine, 
province chinoise de Taiwan, par exemple).

Selon des données internationales portant sur la même 
période, il existe un rapport positif entre le recours 
accru aux robots et l’accroissement de la part de l’in-
dustrie manufacturière dans la valeur ajoutée. C’est 
particulièrement le cas des pays ayant une densité 
robotique relativement élevée (graphique 3.9A). Ce 
rapport est un peu moins clair dans le cas des pays 
ayant une faible densité robotique (graphique 3.9B). 
Il est à noter, toutefois, que dans beaucoup de pays qui 
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GRAPHIQUE 3.8 Robotisation et productivité du travail dans l’industrie manufacturière de quelques pays ; 
évolution entre 2005 et 2014
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utilisent peu de robots industriels, la part du secteur 
manufacturier dans la valeur ajoutée totale est en
baisse, c’est-à-dire que ces pays se désindustrialisent. 
Le graphique 3.9 corrobore le constat énoncé dans la 
section précédente, à savoir que la robotisation tend 

à encourager la concentration de l’activité manufac-
turière dans un nombre restreint de pays.

Les données internationales pour le même échantillon
de pays indiquent que les variations de l’utilisation 

GRAPHIQUE 3.9 Robotisation et part de l’industrie manufacturière dans la production dans quelques 
pays : évolution entre 2005 et 2014
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des robots et les variations de la part de l’industrie 
manufacturière dans l’emploi total sont inversement 
liées (graphique 3.10). Étant donné que la robotisa-
tion est positivement associée à la productivité du 
travail et que les robots sont utilisés précisément pour
automatiser certaines tâches, cette constatation n’a 
rien de surprenant en soi.

Ce qu’il est intéressant de noter, par contre, c’est 
que dans les pays où la densité robotique est élevée, 
notamment l’Allemagne et la République de Corée, 
de même que dans ceux où les stocks de robots
ont progressé rapidement, comme la Chine, la part 
de l’emploi manufacturier dans l’emploi total a 
augmenté ou n’a que légèrement diminué. En outre, le 
nombre absolu d’emplois manufacturiers a augmenté
en Chine et en Allemagne, alors qu’il a légèrement 
diminué en République de Corée (graphique 3.11). 
Bien que dans l’industrie manufacturière de tous les 
pays pour lesquels on dispose de données il ne semble 
pas y avoir de liens systématiques entre les variations
de l’utilisation de robots et les variations des salaires 
réels, le recours accru aux robots a été associé à une 
progression des salaires réels dans tous les pays sauf 
au Mexique, au Portugal et à Singapour où les salaires 
réels ont légèrement diminué (graphique 3.12). La 
progression aussi bien des salaires réels que de 
l’utilisation de robots a été particulièrement forte en 
Chine (environ 150 % et 55 %, respectivement)34.

C’est une indication que l’incidence de la robotisation 
sur l’emploi manufacturier a été très différente d’un 

pays à l’autre et dépend, de toute évidence, de la 
situation de chaque pays, notamment de son appareil 
institutionnel (le pouvoir de négociation des syndicats,
par exemple), de la situation et des processus macro-
économiques et des initiatives propres à chaque pays 
dans le domaine de la robotique (comme le montre 
l’encadré 3.2 qui décrit le cas de la Chine).

Les effets de l’automatisation sur la demande globale
dépendent beaucoup des politiques économiques. Si 
les gains de productivité sont partagés et si les salaires
réels progressent en adéquation avec la croissance 
de la productivité, l’automatisation aura tendance à 
stimuler la consommation privée, la demande globale
et, à terme, l’emploi total. Il en ressort que le rôle 
des politiques macroéconomiques est de soutenir, par
des mesures concrètes, la demande, l’emploi et les 
niveaux de vie dans le pays.

Même dans le cas contraire, l’emploi pourrait rester 
stable ou même augmenter dans certains pays, pour 
autant que l’excédent d’offre créé par la croissance 
de la productivité résultant de l’automatisation soit 
absorbé par un accroissement de la demande à l’ex-
portation. Ainsi, tout effet négatif de l’automatisation 
sur l’emploi et le revenu serait transféré à d’autres 
pays. C’est, par exemple, ce qui s’est produit en 
Allemagne et au Mexique, deux pays dont la stratégie
d’exportation a permis d’éviter en partie les effets 
négatifs de la robotisation sur l’emploi intérieur.

Dans le cas de l’Allemagne, l’augmentation consi-
dérable de la densité robotique dans le secteur 

GRAPHIQUE 3.10 Robotisation et part de l’emploi manufacturier dans quelques pays : variations entre 2005 
et 2014
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automobile à partir d’un niveau déjà élevé a été 
associée à une forte expansion de la production 
et de la productivité et s’est accompagnée d’une
progression importante, mais à moindre échelle, 

de l’emploi et des salaires réels (tableau 3.4). Sous 
l’effet conjugué de tous ces facteurs, les coûts du 
travail ont diminué d’environ 10 % entre 2007 et 
2015. L’automatisation a eu des effets favorables sur 

GRAPHIQUE 3.11 Robotisation de l’emploi manufacturier : variations entre 2005 et 2014
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on dispose de données.

-60

-40

-20

0

20

40

60

0 10 20 30 40 50 60

Mexique

Slovénie

Suède

Oman

Slovaquie

Japon

République de Corée
IndonésieAllemagne Canada

Singapour
Thaïlande

Chine

États-Unis

Variations de l’utilisation de robots (En pourcentage)

Va
ria

tio
ns

 d
e 

l’e
m

pl
oi

 m
an

uf
ac

tu
rie

r 
(E

n 
po

ur
ce

nt
ag

e)

Espagne

Inde

GRAPHIQUE 3.12 Robotisation et salaires dans l’industrie manufacturière de quelques pays : variations 
entre 2005 et 2014

Source Annuaire statistique 
2016 de la Chine.

 Note 

République de Corée

Japon Allemagne

États-Unis SingapourProvince chinoise de Taiwan

Espagne

Canada

Estonie

Mexique

Italie

Suède

Danemark

Norvège

Autriche

Slovaquie

Pologne
France

Finlande

Hongrie

République tchèque

-10

0

10

20

30

40

50

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50

Va
ria

tio
ns

 d
es

 s
al

ai
re

s 
ré

el
s

(E
n 

po
ur

ce
nt

ag
e)

Variations de l’utilisation de robots (En pourcentage)

Pays-Bas

Portugal



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017 

ENCADRÉ 3.2 Stratégies nationales de robotisation : le cas de la Chine

L’initiative chinoise « Made in China 2025 » est souvent perçue comme s’étant inspirée de la stratégie 
« Industrie 4.0 » de l’Allemagne (voir, par exemple, European Chamber of Commerce in China, 2017). La 
stratégie « Made in China 2025 », dont le lancement en 2015 a coïncidé avec la célébration du centenaire de 
la fondation de la République populaire de Chinea, a pour but de transformer l’économie chinoise pour en 
faire le moteur de l’activité manufacturière mondiale d’ici à 2049. Ces principes fondateurs sont les suivants : 
faire en sorte que l’industrie manufacturière soit tirée par l’innovation, rechercher la qualité plutôt que la 
quantité, assurer un développement respectueux de l’environnement, optimiser la structure de l’industrie 
chinoise et faire prospérer le talent humain (Wübbeke et al., 2016 ; Kozul-Wright and Poon, 2017). Dans son 
treizième plan quinquennal adopté en mars 2016, le Gouvernement chinois énonce les mesures destinées à 
approfondir la mise en œuvre de cette stratégie pendant la période 2016-2020. Pour aider à la réalisation des 

6 milliards de yuan par le budget public (OECD, 2017). Le Gouvernement compte également sur le secteur 
privé et a notamment appelé les entreprises à faire connaître elles-mêmes leurs propres normes technologiques 
et à participer à l’élaboration des normes internationales.

Un rôle central ayant été attribué à la numérisation et à la modernisation de l’industrie manufacturière, les robots 
occupent une place essentielle dans la stratégie de la Chine ; leur utilisation devrait être plus répandue et ils 
devraient contribuer au renforcement de la production intérieure. Le Plan de développement de l’industrie de 
la robotique 2016-2020, publié en avril 2016, a pour objectif de porter la densité robotique à 150 unités pour 
10 000 salariés et la production nationale de robots industriels à 100 000 unités par anb. D’après les données 
de la Fédération internationale de robotique pour 2015 (IFR, 2016a), pour y parvenir il faudrait tripler tant le 
nombre d’unités en service que la production nationale de robots. Ces dernières années, la robotisation a été 
menée par le secteur automobile, mais il est envisagé que ce soit le secteur électronique qui joue ce rôle au 
cours des deux ou trois prochaines annéesc.

Si le but recherché par la Chine est que son industrie manufacturière abandonne peu à peu les activités à 
forte intensité de main-d’œuvre et à faible valeur ajoutée pour s’orienter plutôt vers d’autres activités à plus 
forte intensité de capital et nécessitant des compétences et des connaissances plus pointues, c’est parce que la 
charge salariale est en hausse dans les secteurs traditionnels travaillant pour l’exportation (Wei et al., 2016 ; 
TDR 2010, chap. II). Par conséquent, les fabricants en Chine se trouvent en présence à la fois de pays moins 
développés où le coût du travail est plus bas et le marché intérieur plus restreint, et de pays plus avancés qui 
ont eux aussi formulé des stratégies visant à promouvoir le développement de leur industrie manufacturière 
en ayant recours à la robotisationd.

Toutefois, s’il est vrai qu’une plus grande robotisation de la production manufacturière peut compenser la 
diminution de la force de travail et contenir la hausse des salaires, pour que le passage à la nouvelle stratégie 

d’intrants intermédiaires de haute technicité pourrait causer pour la balance des paiements, d’autant plus que 
les recettes d’exportation sont en baisse. À cet égard, il semble fondamental que soient atteints les objectifs 
généraux de la stratégie « Made in China 2025 » en ce qui concerne le capital humain et la production dans le 
pays de robots et d’autres machines de haute technologiee.

a L’initiative « Made in China 2025 » va de pair avec le plan d’action appelé « Internet Plus » lancé en juillet 2015, 
qui vise à intégrer l’Internet mobile, l’informatique en nuage, les mégadonnées et l’Internet des objets à une activité 
manufacturière moderne, à renforcer une vaste gamme de services et à augmenter sur les marchés internationaux la 
présence des entreprises locales basées sur Internet. Pour une analyse plus détaillée, voir les sites Web de ces initiatives : 
http://english.gov.cn/2016special/madeinchina2025/ et http://english.gov.cn/2016special/internetplus/ ; voir également, 
entre autres, Wübbeke et al., 2016 ; et European Chamber of Commerce in China, 2017.

b Voir : http://english.gov.cn/state_council/ministries/2016/04/27/content_281475336534830.htm.
c Voir : Direct China Chamber of Commerce, China industrial robot industry report and forecast 2016-2019, 15 juillet 2016 ; 

disponible sur : https://www.dccchina.org/2016/07/china-industrial-robot-industry-report-and-forecast-2016-2019/.
d Ces arguments sont développés, par exemple, dans Xinhua, « “Made in China 2025” plan unveiled to boost 

manufacturing », 19 mai 2015, disponible sur : http://news.xinhuanet.com/english/2015-05/19/c_134252230.htm.
e Les progrès considérables de la Chine en matière d’innovation dans ces domaines sont documentés, par exemple, dans 

Wübbeke et al., 2016 et dans WIPO, 2015 (en ce qui concerne les robots en particulier).



ROBOTS, INDUSTRIALISATION ET CROISSANCE INCLUSIVE

TA
BL

EA
U 

3.
4 

Al
le

m
ag

ne
 e

t M
ex

iq
ue

 : 
ut

ili
sa

tio
n 

de
 ro

bo
ts

 p
ar

 s
ec

te
ur

 e
t é

vo
lu

tio
n 

de
 la

 p
ro

du
ct

io
n,

 d
e 

l’e
m

pl
oi

, d
es

 s
al

ai
re

s 
et

 d
u 

co
m

m
er

ce
 p

ou
r c

er
ta

in
es

 p
ér

io
de

s

D
en

si
té

 ro
bo

tiq
ue

 
(n

om
br

e 
de

 ro
bo

ts
 

po
ur

 1
0 

00
0 

sa
la

rié
s)

E
xp

an
si

on
 

de
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
de

 ro
bo

ts

Va
ria

tio
n 

de
 la

 
pr

od
uc

tio
n

Va
ria

tio
n 

de
 

la
 p

ro
du

ct
io

n 
pa

r s
al

ar
ié

Va
ria

tio
n 

de
 

l’e
m

pl
oi

Va
ria

tio
n 

de
s 

sa
la

ire
s 

ré
el

s 
pa

r s
al

ar
ié

Va
ria

tio
n 

du
 

co
ût

 u
ni

ta
ire

 
du

 tr
av

ai
l

Va
ria

tio
n 

de
s 

ex
po

rta
tio

ns

Va
ria

tio
n 

de
 

l’e
xc

éd
en

t 

co
m

m
er

ci
al

co
m

m
er

ci
al

) 
(E

n 
po

ur
ce

nt
ag

e 
du

 P
IB

)

P
ay

s 
et

 s
ec

te
ur

P
ér

io
de

 
in

iti
al

e
P

ér
io

de
 

(E
n 

po
ur

ce
nt

ag
e)

P
ér

io
de

 
in

iti
al

e
P

ér
io

de
 

A
lle

m
ag

ne

To
ta

l d
e 

l’i
nd

us
tr

ie
 m

an
uf

ac
tu

riè
re

18
1,

6
20

9,
3

9,
8

5,
1

1,
7

3,
3

5,
1

3,
4

1,
0

-9
,2

11
,3

10
,7

11
,1

-0
,2

-0
,2

16
,7

13
,0

2,
1

-1
3,

2
7,

0
-0

,3
-0

,2
21

2,
7

62
,6

-7
,7

0,
3

0,
0

0,
0

13
,7

12
,1

6,
2

0,
6

1,
0

13
,0

0,
2

6,
6

3,
2

0,
6

0,
2

1,
7

-0
,3

13
,3

0,
7

-2
,7

0,
6

13
,0

-6
,0

3,
2

3,
3

23
,2

3,
3

-1
2,

3
-1

0,
2

-0
,2

10
67

,2
22

,7
17

,1
-1

0,
6

7,
1

61
,1

23
,2

0,
3

0,
7

M
ex

iq
ue

To
ta

l d
e 

l’i
nd

us
tr

ie
 m

an
uf

ac
tu

riè
re

6,
0

41
,1

40
,3

12
,5

2,
1

10
,2

1,
5

-0
,7

26
,2

-4
8,

1
-1

,8
-0

,7
0,

1
2,

1
2,

7
22

,0
0,

1
0,

0
0,

0
n,

a,
7,

2
10

,3
3,

1
79

,0
-0

,2
-0

,3
0,

0
1,

1
3,

7
3,

1
-0

,7
0,

2
0,

3
P

ap
ie

r e
t a

rti
cl

es
 e

n 
pa

pi
er

s
0,

0
6,

7
23

,6
6,

2
-0

,3
-0

,3
0,

1
1,

1
-7

,1
11

,7
21

,5
-0

,2
-0

,3
16

,7
-2

,7
18

,1
-1

,3
1,

2
11

,0
10

,1
-3

0,
7

0,
3

0,
1

11
,7

1,
7

-7
,3

1,
6

45
,9

-0
,7

-1
,1

33
,3

0,
2

10
,0

35
,6

-1
,1

3,
2

0,
2

-1
,3

-1
,6

-0
,3

n.
d.

n.
d

3,
0

0,
1

n.
d.

n.
d

-2
88

,3
-0

,1
0,

1
A

ut
re

s 
vé

hi
cu

le
s

20
,7

21
,7

n.
d

n.
d

0,
1

0,
3

So
ur

ce
 

N
ot

e 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017 

l’emploi, grâce notamment à l’accroissement rapide 
des exportations du secteur de la robotique, ce qui a 
aidé à porter l’excédent commercial de l’Allemagne, 
rien que dans ce secteur, à plus de 4 % du PIB en 
2015. Bien que les autres secteurs manufacturiers 
fortement automatisés (produits en caoutchouc et 
en matière plastique, produits pharmaceutiques et 

moins impressionnante, pris collectivement ils ont 
tous contribué à l’important excédent commercial 
de l’Allemagne.

Le Mexique est un autre exemple intéressant. 
L’automatisation y est à la fois considérable dans le 
secteur automobile (20 % de l’emploi manufacturier 
en 2015), plus modeste dans le secteur électro-
nique (environ 12 % de l’emploi manufacturier) et 
quasiment inexistante dans le secteur des textiles et 
des vêtement (9 % de l’emploi manufacturier). Il 
convient de noter que les secteurs dans lesquels l’au-
tomatisation a le plus progressé entre 2011 et 2015 
sont aussi ceux dans lesquels la production a le plus 
augmenté (tableau 3.4)35. Dans le secteur automobile 
(à l’exception des pièces automobiles), par exemple, 
la densité robotique est passée de 121 robots pour 
10 000 salariés en 2011 à 513 robots pour 10 000 
salariés en 2015 et la production de ce secteur a 
augmenté beaucoup plus que celle de l’ensemble de 

l’industrie manufacturière. Une expansion similaire, 
mais à moindre échelle, a été observée dans les 
secteurs de l’électronique, des machines industrielles 
et des produits en caoutchouc et en matière plastique. 
Le recours accru aux robots au Mexique a également 
été associé à une augmentation de l’emploi. Comme 
en Allemagne, l’expansion des exportations y est 
pour beaucoup, puisque, entre 2011 et 2015, elles ont 
progressé rapidement dans les secteurs de l’automo-
bile et de l’électronique, mais ont reculé dans celui 
des textiles et des vêtements (voir le tableau 3.4).

Comme il fallait s’y attendre, la baisse de la moyenne 
des coûts unitaires du travail a été plus rapide dans 
les activités les plus robotisées que dans celles ayant 
une faible densité robotique. En conséquence, cette 

et a contribué à la baisse tendancielle de la part 
du revenu du travail au Mexique, part qui a reculé 
d’environ 10 points de pourcentage pendant la 
période 1995-2014 (ILO and OECD, 2015). En outre, 
dans le secteur fortement automatisé de l’automobile, 
les salaires réels ont reculé de 1,6 % entre 2011 et 
2015, mais ont progressé de 1,5 % dans l’ensemble 
des activités manufacturières (tableau 3.4). Tout 
ceci laisse penser que l’effet distributif global de la 
robotisation pourrait bien être négatif.

E. Conclusions

Les effets de l’utilisation de robots sur l’emploi 
et le revenu varient considérablement d’un pays à 
l’autre, mais la plupart des études ont surestimé les 
effets négatifs. Les suppressions d’emplois seront 
probablement progressives, car les choses possibles 
techniquement ne sont pas toujours rentables éco-
nomiquement. Parmi les emplois qui courent un 
risque identique d’être supprimés pour des raisons 
techniques, ce sont les emplois les mieux rémunérés 
qui risquent le plus d’être remplacés par des robots 
pour des raisons économiques. On trouve surtout 
ces emplois dans les secteurs manufacturiers à forte 
intensité de compétence et dans les pays parvenus à 
un stade relativement avancé de leur industrialisation, 
plutôt que dans les secteurs manufacturiers à forte 
intensité de main-d’œuvre et les pays à un stade 
précoce de leur industrialisation. Tout comme les 
vagues de progrès technologique du passé, la numé-
risation créera peut-être de nouveaux produits et de 
nouveaux secteurs offrant de nouvelles perspectives 

d’emploi et de revenu, quoiqu’il y ait actuellement 
peu de raisons de conclure que les technologies 
numériques ont déjà créé de nouveaux emplois en très 
grand nombre (Berger and Frey, 2016, par exemple).

La création de nouvelles possibilités d’emploi et 
de nouvelles sources de revenus susceptibles de 
compenser les effets négatifs globaux de la roboti-
sation, notamment en stimulant l’emploi lorsqu’il y 
a complémentarité entre les robots et les travailleurs, 
serait grandement facilitée par une conjoncture 
économique mondiale stable mais dynamique et 
par des politiques macroéconomiques nationales 
expansionnistes. Les nouvelles orientations poli-
tiques susceptibles d’encourager des investissements 
soutenus dans la production et de contribuer à une 
croissance partagée du revenu à l’échelle mondiale 
sont examinées dans le chapitre VII du présent 
Rapport. L’absence persistante de ces nouvelles 
orientations aura généralement pour effet de freiner 



ROBOTS, INDUSTRIALISATION ET CROISSANCE INCLUSIVE

la croissance de l’investissement et d’empêcher 
l’exploitation du potentiel de création d’emplois de 
la révolution numérique. En conséquence, la robo-
tisation risque plutôt d’empêcher la croissance de la 
demande globale, car elle pourrait détourner l’emploi 
des secteurs les plus dynamiques sur le plan techno-
logique, limiter la progression de la productivité 
et des salaires réels dans les activités relativement 
stagnantes et les « secteurs refuges », ce qui réduira 
les possibilités de parvenir à une croissance inclusive.

S’il est vrai que l’effet global de la robotisation 
reste en grande partie incertain et dépend de forces 
macroéconomiques, une chose est certaine et c’est 
que l’utilisation de robots a une incidence sur le 
type d’emplois disponibles, leur localisation et 
la catégorie de travailleurs qui les occupent. Les 
robots remplacent les travailleurs qui exécutent des 
tâches routinières et occupent le milieu de l’échelle 
des salaires. On peut constater que la robotisation 
accentue la tendance à la concentration des activités 
manufacturières dans un petit nombre de pays. Cette 
concentration ne va généralement pas dans le sens 
d’une croissance inclusive au niveau international 
et, étant donné l’état actuel de la demande mondiale, 
pose des problèmes considérables aux pays en 
développement, qui s’efforcent d’opérer une trans-
formation structurelle pour créer des emplois bien 
rémunérés dans le secteur manufacturier. En ce sens, 
la robotique pourrait compliquer la tâche des pays 
qui cherchent à développer leur économie grâce à 
des stratégies d’industrialisation traditionnelles et à 
atteindre les objectifs du Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030.

Au niveau national, les effets de la robotisation sur 
la croissance inclusive dépendent de facteurs propres 
à chaque pays, notamment son stade d’industriali-
sation et sa place dans la division internationale du 
travail. Un examen des caractéristiques sectorielles 
de la robotisation montre que celle-ci n’a pas nui aux 
premiers stades de l’industrialisation ; en outre, il y a 
peu d’éléments d’information attestant la tendance à 
la relocalisation dans les pays développés des tâches 
manufacturières à forte intensité de main-d’œuvre. 
Il faut toutefois rappeler que les robots ne consti-
tuent qu’une forme d’automatisation et que dans 
les premiers stades de l’industrialisation, ce sont les 
modes plus traditionnels d’automatisation, tels que 
la mécanisation, qui posent un risque pour l’emploi.

Un autre facteur déterminant est la manière dont 
les pays utilisent les robots, lesquels sont parfois un 
moyen d’éviter ce qu’on a parfois appelé le « piège 

du revenu intermédiaire » (TDR 2016). Les robots 
peuvent contribuer à la compétitivité internationale 
des entreprises confrontées à une hausse de leur 
charge salariale (par exemple, en raison d’une dimi-
nution de la population active), aider à augmenter la 
part de l’industrie manufacturière dans la produc-
tion totale et faciliter la transformation structurelle. 
Toutefois, un pays peut être amené à faire un choix 
entre, d’une part, la création d’un grand nombre 
d’emplois relativement peu rémunérés dans des 
secteurs à forte intensité de main-d’œuvre où la robo-
tisation n’est pas (ou pas encore) économiquement 
viable et, d’autre part, la création d’un nombre plus 
restreint d’emplois relativement mieux rémunérés 

créant une complémentarité avec les robots.

Pour savoir si ce dilemme peut être évité, il faut 
s’interroger sur les incidences des politiques 
macroéconomiques et commerciales de chaque pays, 
troisième facteur déterminant pour la croissance 
inclusive au niveau national. Robotiser les secteurs 
manufacturiers tournés vers l’exportation et produire 
à plus grande échelle pour remédier à d’éventuels 
effets négatifs de la robotisation sur l’emploi est 
une politique qui semble avoir aidé certains pays, 
comme l’Allemagne et le Mexique, à annuler les 
incidences néfastes de l’utilisation des robots sur 
la création d’une économie inclusive. Toutefois, 
c’est une stratégie qui revient, en fait, à exporter les 
effets négatifs de la robotisation sur l’emploi et le 
revenu vers les pays qui importent les produits de 
ces secteurs manufacturiers.

Si la robotisation a véritablement pour effet de réduire 
le nombre d’emplois manufacturiers dans le monde, 
du moins à court terme, les pays qui souhaitent 
maintenir ou développer l’emploi manufacturier 
auront tendance à se faire concurrence face à un 
réservoir mondial de plus en plus limité d’emplois 

moindre certitude combien de temps durera ce « court 
terme », mais le seul risque de voir se prolonger les 
effets de la robotisation sur l’emploi et les inégalités 

de réduire ces effets au minimum. Une stratégie 

plus grand rôle aux politiques macroéconomiques 
intérieures ; il s’agirait, notamment, de recourir à la 

domaine social, par exemple) de nature à améliorer la 
qualité de vie des citoyens et à avoir des effets multi-
plicateurs importants sur la production et l’emploi, 
en puisant pour ce faire dans les excédents créés par 
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l’augmentation de la productivité dans les secteurs 
les plus dynamiques. La tâche serait plus facile si les 
pays, aussi bien développés qu’en développement, 
coordonnaient leur action pour empêcher que ces 

-
tégies du chacun pour soi.

Certains estiment qu’en ralentissant l’automatisation 
au moyen d’une taxe sur les robots, on laisserait plus 
de temps à l’économie pour s’adapter, tout en créant 

l’adaptation36. C’est peut-être vrai, mais une taxe 
robot suppose qu’il est possible d’éviter les paradis 

qu’il est possible de séparer clairement ce qui est 
produit par un humain et ce qui est produit par un 

salaire de référence. En outre, cette taxe risquerait 
de faire obstacle à l’utilisation des robots là où elle 

la complémentarité des travailleurs et des robots 
et lorsqu’elle est susceptible de créer de nouveaux 
produits et emplois fondés sur l’économie numérique.

D’autres ont proposé un certain nombre de politiques 
visant à promouvoir une répartition plus égale des 
avantages tirés de l’utilisation des robots, craignant 
que ceux-ci assument des tâches plus productives 
et mieux rémunérées par rapport à celles que les 
travailleurs continueront généralement d’effectuer. 
Si rien n’est fait, les effets distributifs de la roboti-
sation accroîtraient la part du revenu revenant aux 
propriétaires des robots et aux détenteurs des droits 
de propriété intellectuelle qui y sont associés, ce 
qui aggraverait les inégalités existantes. Plusieurs 
options sont proposées pour remédier à la situation : 
i) relever les salaires par la voie de la négociation 
collective, pour que les travailleurs obtiennent une 
plus grande part de la croissance de la productivité, 
et établir un lien entre la progression des salaires dans 
les secteurs qui stagnent sur le plan technologique 
et celle des salaires dans les secteurs dynamiques, 

la croissance de la productivité globale ; ii) mettre 
en place des dispositifs par lesquels les revenus des 
employés seraient liés à la rentabilité de leur entreprise 
et proviendraient donc pour une part substantielle de 
la détention de capital et non du travail (Freeman, 
2015, par exemple) ; iii) accorder une plus grande 
place à l’impôt sur les successions et à l’impôt 
sur la fortune pour favoriser un accès plus égal au 
capital37 ; et iv) instituer un revenu universel de base 
(ou « dividende de base »), comme il est mentionné 

dans le chapitre VII du présent Rapport, l’argument 
étant, en partie, que la révolution numérique exige une 
remise à plat des systèmes de protection sociale, qui 
ont été conçus pour les travailleurs dans un contexte où 
l’industrie manufacturière offrait des emplois stables.

Il semble particulièrement important que les pays 
en développement aux premiers stades de leur déve-
loppement construisent un réseau de liaisons et de 
complémentarités intrasectorielles et intersectorielles 
(TDR 2016, chap. VI). Ce serait en outre un moyen 
de contenir le risque de relocalisation à un moment 
où il est de moins en moins coûteux de posséder et 
d’utiliser des robots et où l’automatisation devient 
de plus en plus viable sur le plan économique et 
touche également des secteurs traditionnellement 
à forte intensité de main-d’œuvre. Pour cela il faut 
renforcer l’investissement public dans la logistique 
et l’infrastructure des télécommunications, ainsi que 
dans les systèmes de soutien à la technologie et à 
l’innovation. Il faut également des réseaux d’approvi-

production des intrants ayant la qualité voulue, dans 
les délais prévus et au bon endroit. En outre, une plus 
grande intégration régionale des échanges commer-
ciaux entre les pays en développement aiderait ces 

transnationales de renoncer à relocaliser leurs opé-
rations de production. Les pays en développement 
pourraient aussi atténuer les effets perturbateurs 
de l’automatisation en réorientant leurs systèmes 
d’enseignement de façon à former les gestionnaires 
et les travailleurs dont ils ont besoin pour utiliser les 
nouvelles technologies, en répartir largement les gains 
et les adapter de manière complémentaire.

La numérisation de l’économie pourrait également 
ouvrir de nouvelles possibilités de développement. Le 
développement des robots collaboratifs, c’est-à-dire 
des robots qui ne remplacent pas les travailleurs mais 
travaillent à leur côté et augmentent leur productivité, 
est encore embryonnaire. Ces « cobots », comme 
on les appelle (de la contraction des termes anglais 
« collaborative robots »), pourraient, à terme, s’avérer 
particulièrement utile aux petites entreprises, car ces 
appareils sont faciles à mettre en place sans l’aide 
d’un intégrateur de système spécialisé et s’adaptent 
rapidement aux nouveaux processus et aux nouveaux 
besoins liés au cycle de production. L’utilisation de 
robots associée à l’impression tridimensionnelle 
pourrait offrir aux petites entreprises manufacturières 
de nouveaux moyens de surmonter les contraintes 
liées à leur taille et de mener leurs activités à une 
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échelle bien plus grande, aussi bien internationale 

un facteur plus important dans le choix des lieux 
d’implantation de la production manufacturière, ce 
qui réduirait le rôle des chaînes de valeur mondiales 
de marchandises. Il en découle que la production 
d’articles manufacturés pourrait devenir moins 
mondiale et plus régionale. Si les avancées futures 
de la robotique devaient permettre l’utilisation de 
robots pour produire rentablement à petite échelle, 
les écarts des coûts unitaires de production entre les 

coûts de transport et de communication, si bien que 
le commerce international de marchandises à grande 
échelle perdrait de son attrait, ce qui ouvrirait de 
nouvelles perspectives importantes pour des activités 
manufacturières locales, notamment dans les pays en 
développement.

Cela étant, la numérisation pourrait aboutir à une 
fragmentation de la fourniture mondiale et du 
commerce international des services (voir, par 
exemple, UNCTAD, 2014). S’il est vrai que cela 
ouvrirait des perspectives tout à fait nouvelles pour 
les stratégies de développement des pays en déve-
loppement, on est loin de savoir avec certitude si 
les services numériques produiront plus ou moins 
d’emplois, de revenus et de gains de productivité 
que les activités manufacturières traditionnelles38.

L’analyse qui précède montre que les technologies 
qui ont des effets perturbateurs comportent toujours 
un mélange d’avantages et de risques. Quelles que 
soient les incidences actuelles de la révolution 
numérique, sa contribution à l’emploi et à une 
économie inclusive sera déterminée, à terme, par les 
choix politiques.

Notes

1 Voir, par exemple, Frey and Osborne, 2013 ; 
Galbraith, 2014 ; Ford, 2015 ; Chang et al., 2016 ; 
World Bank, 2016 ; McKinsey Global Institute, 2017.

 2 Pour un vocabulaire relatif aux robots et composants 
robotiques fonctionnant dans des environnements 
industriels et non industriels, voir https://www.iso.
org/obp/ui/#iso:std:iso:8373:ed-2:v1:fr.

 3 Pour une analyse du développement numérique dans 
le secteur agricole et dans celui des services, voir 
United Nations, 2016.

 4 Pour une première discussion de cette question, voir 
également UNCTAD, 2016a et 2016b.

 5 En dehors du secteur industriel, les autres catégories 
de robots comprennent les robots de services ayant 
diverses utilisations professionnelles, par exemple 
dans l’agriculture, les services professionnels de 
nettoyage, la construction, les services de logistique, 
la médecine et la défense ; mais, en 2015, les ventes 
de robots de ce type n’ont représenté que le sixième 
des ventes de robots industriels (International 
Federation of Robotics, IFR, 2016b). Les robots 
personnels de service utilisés pour exécuter des 
tâches ménagères et les robots ludiques et de loisirs 
sont vendus en très grand nombre mais ne présentent 
aucun intérêt pour les questions examinées ici.

 6 L’objectif 9 du développement durable est de « Bâtir 
une infrastructure résiliente, promouvoir une indus-

l’innovation » et la cible 9.2 est ainsi formulée : 
« Promouvoir une industrialisation durable qui pro-

contribution de l’industrie à l’emploi et au produit 

intérieur brut, en fonction du contexte national, et la 
multiplier par deux dans les pays les moins avancés. ».
D’autres aspects de la révolution numérique ont été 
examinés en détail dans les rapports de la CNUCED 
de la série Rapport sur la technologie et l’innovation 
et de la série Rapport sur les technologies de l’infor-
mation, ainsi que dans United Nations, 2016. Pour 
une analyse des aspects de la révolution numérique 
qui sont liés aux investissements, voir UNCTAD, 
2017.

 7 Pour comprendre la différence entre « emploi » et 
« tâche » ainsi que la notion de « profession » utilisée 
plus loin, il serait utile de rappeler que l’OIT (ILO, 

de tâches et de fonctions qui sont ou devraient être 
accomplies par une même personne, notamment 
pour un employeur ou dans l’exercice d’un emploi 
indépendant » et une « profession » comme « un 
ensemble d’emplois dont les tâches se caractérisent 
par un degré élevé de similarité ».

 8
des évaluations d’experts du travail, qui attribuent 
des points pour plusieurs indicateurs supposés carac-
tériser ces professions. Lors de la mise en correspon-
dance des tâches et des professions, les exigences des 

des titres des professions du Département du travail 
des États-Unis sont fusionnées avec leurs équivalents 
dans la nomenclature des professions utilisée pour 

tâches routinières, en tâches abstraites et en tâches 
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dire de prime abord si cette méthodologie basée sur 
le marché du travail des États-Unis est applicable 
à d’autres pays, en particulier aux pays en déve-
loppement, mais ces pays n’ont pas les données 
nécessaires pour réaliser eux-mêmes cette mise en 
correspondance. Contrairement à l’indice d’intensité 
de tâches routinières utilisé ci-dessous et calculé à 
partir des réponses de travailleurs à des questions sur 
la nature de leur travail quotidien, cette méthodologie 
ne permet pas une désagrégation par secteur de 
l’intensité de tâches routinières.

 9 L’automatisation des professions est étudiée dans 
deux autres groupes de travaux. Un premier groupe 
de travaux portent un jugement plutôt critique sur 
l’automatisation et considèrent qu’elle menace les 
professions plutôt que les tâches, ce qui produit des 
estimations alarmantes : près de la moitié de tous les 
emplois aux États-Unis, par exemple, risqueraient 
d’être automatisés (Frey and Osborne, 2013). Dans 
le second groupe de travaux, les informations 
recueillies par l’OCDE (dans le cadre du Programme 
pour l’évaluation internationale des compétences 
des adultes, PIAAC) auprès des travailleurs sur les 
tâches faisant partie de leur emploi, sont utilisées 
pour déterminer les tâches correspondant à chaque 
profession. Ces travaux soulignent qu’une profession 
est une combinaison de tâches et que de nombreuses 
professions évoluent lorsque certaines des tâches qui 
les composent deviennent automatisables. Il s’ensuit 
qu’un nombre relativement restreint de professions 
peuvent être entièrement automatisées et que les 

supprimés (Arntz et al., 2016). Mais contrairement 
aux travaux de Autor and Dorn (2013), ces deux 
groupes de travaux ne déterminent pas les tâches 
et professions qui relèvent de chaque secteur de 
l’économie.

10 Ce phénomène est souvent appelé la « loi de Moore ». 
Bien que de l’avis général le prix des robots ait 
beaucoup diminué, seules les entreprises qui utilisent 

entreprises ont été examinés, par exemple dans les 
travaux sur l’« entreprise superstar » (Autor et al., 
2017, par exemple), selon lesquels l’évolution de 
la productivité d’un secteur, voire de toute une 
économie, est déterminée par quelques entreprises 
seulement, qui réalisent l’essentiel des ventes et qui 

dans la production. Ce sujet dépasse la portée de 
ce chapitre, d’autant plus qu’on ne dispose pas de 
données ventilées par entreprise sur l’utilisation des 

peut expliquer le fait paradoxal que la robotisation 
rapide s’accompagne parfois d’un ralentissement de 
la croissance de la productivité globale dans beau-
coup de pays développés, comme cela a été démontré 
récemment par Haldane (2017), par exemple. C’est 

peut-être aussi ce qui explique pourquoi différents 
stades technologiques persistent et coexistent au 
sein de certains secteurs de l’économie et même de 
certaines entreprises, comme on peut communément 
l’observer dans tous les pays en développement.

11 La charge salariale est aussi une source de revenus, 
donc une composante de la demande globale. Ceci 

effet de réduire la demande de biens et de services 
fabriqués par des robots, ce qui ralentit les investis-
sements dans l’automatisation.

12 L’indice utilisé ici pour mesurer l’intensité de tâches 
routinières est basé sur les données recueillies 
par l’OCDE pour 2011-2012 dans le cadre du 
Programme pour l’évaluation internationale des 
compétences des adultes (PIAAC). Ces données 

20 pays membres suivants de l’OCDE qui participent 
au PIACC et communiquent des données désagré-
gées par secteur : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Canada, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, 
France, Irlande, Italie, Japon, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, République de Corée, République tchèque, 
Royaume-Uni, Slovaquie et Suède. Pour plus de 
détails sur cet indice, voir Marcolin et al., 2016.

13 Le graphique 3.1 propose une approximation 
de la relation entre la faisabilité technique et la 
viabilité économique de l’automatisation des tâches 

estimations numériques précises.
14 Pour une analyse détaillée récente de plusieurs 

exemples d’industrialisation sur le long terme, voir 
également Felipe et al., 2015 ; Haraguchi et al., 
2017 ; et Wood, 2017.

15 Il convient de noter que les parts des différents 
groupes de pays dans la valeur ajoutée manufacturière 
mondiale telles que présentées ici sont sensiblement 

statistiques industrielles de l’ONUDI. C’est dû à des 
différences dans la composition des groupes de pays. 
Dans le tableau, la composition des groupes est celle 
établie par les Nations Unies, alors que l’ONUDI 
classe parmi les pays industrialisés certains des pays 

à l’ONU. C’est le cas notamment de certains pays 
d’Asie occidentale et d’Asie de l’Est (pour un examen 
plus détaillé des groupes de pays à l’ONUDI, voir 
Country Grouping in UNIDO Statistics, Working 
Paper 01/2013, disponible sur : https://www.unido.
org/
Grouping_in_UNIDO_Statistics_ 2013.pdf).

16 C’est pourquoi, dans le cas du Mexique, on devrait 
plutôt parler d’« industrialisation en panne » (voir 
TDR 2016).

17 L’une des raisons de cette concentration est peut-être 
que ces pays étant plus grands, il leur a été possible 
de faire des économies d’échelle et d’augmenter leur 
revenu, en présence d’une plus forte élasticité-revenu 
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de la demande d’articles manufacturés, si bien que 
ces deux facteurs tendent à accroître la part manu-
facturière dans leur produit intérieur brut (PIB).

18 Il convient de souligner que toutes les bases de don-
nées globales de l’emploi, par pays ou par année, pro-
venant de sources primaires, comportent des lacunes 
et des incohérences importantes et comportent donc 
nécessairement certains ajustements et certaines esti-
mations. Les différences entre ces bases de données 
sont particulièrement importantes dans le cas de la 
Chine (voir Wood, 2017, data appendix p. 11 et 12, 
pour une analyse de cette question et des choix qui 
ont dû être faits dans la construction des données 
concernant la Chine dans le tableau 3.2). Les diffé-
rences qui existent entre les données du tableau 3.2 
du présent Rapport et celles du tableau 3.2 de la 
livraison de 2016 du Rapport (TDR 2016) sont dues 
à l’utilisation de bases de données différentes ; la 
base de données utilisée dans le présent Rapport a 
l’avantage de fournir les données à jour nécessaires, 
par exemple, pour calculer les différentes mesures 
par travailleur présentées plus loin dans ce chapitre.

19 Une explication est peut-être la spécialisation accrue 
de ces pays dans une production manufacturière à 
forte intensité de main-d’œuvre (voir par exemple, 
Wood, 2017) et, dans le cas des États-Unis, la grande 
place faite à l’industrie informatique et électronique 
(Baily and Bosworth, 2014).

20 L’une des raisons pourrait être que les capacités 
technologiques sont « induites », c’est-à-dire qu’il est 
peut-être plus facile pour ceux qui ont déjà des capa-
cités technologiques bien développées d’acquérir les 
capacités numériques requises pour pouvoir utiliser 
des robots.

21 Le secrétariat de la CNUCED est reconnaissant à la 
Fédération internationale de robotique de lui avoir 
donné gratuitement accès à sa base de données.

22 Il est intéressant de noter que le nombre de robots en 
service n’a pas augmenté dans tous les pays parvenus 
à un stade avancé de leur industrialisation, comme 
le montrent les données présentées pour la France, 
l’Italie et le Royaume-Uni dans le tableau 3.3.

23 Les chiffres avancés pour la densité robotique en 
Chine sont très incertains. La Fédération interna-
tionale de robotique (IFR 2016a) cite le chiffre de 49 
pour 2015, alors que dans Wübbeke et al. (2016) on 
parle de 19 robots pour la même année, la différence 
étant due à l’inclusion des travailleurs migrants. Les 
données de 2014 font état d’une densité robotique 
encore plus faible, soit environ 10 robots pour 
10 000 employés, chiffre obtenu en utilisant les 
données sur l’emploi présentées dans Wood (2017), 
dont l’appendice statistique (disponible sur : https://

Working-paper/Wood-data-appendix.pdf) explique 
en détails pourquoi les données sur l’emploi sont 
problématiques. Il faut noter également que dans 
le rapport de l’IFR (IFR, 2016a), il est question 

d’une densité robotique de seulement 36 robots 
pour 10 000 employés en Chine en 2014, l’année à 
laquelle se réfère le tableau 3.5.

24 Les données illustrées dans le graphique 3.6 sont 
présentées à titre indicatif et ne doivent pas être 
interprétées comme étant numériquement exactes. 
C’est particulièrement vrai pour l’emplacement des 
deux bulles du matériel électronique et du matériel 
électrique ainsi que pour les produits en caoutchouc 
et en matière plastique et les produits chimiques, 
pour lesquels une agrégation des données sur les 
robots et la charge salariale correspond au niveau 
d’agrégation de l’indice qui mesure l’intensité 
des tâches de routine. Ce graphique ne comprend 
pas de données sur la Chine, car cette dernière 
ne participe pas au Programme pour l’évaluation 
internationale des compétences des adultes (PIAAC) 
de l’OCDE et le Conference Board ne publie pas 
de données sectorielles sur la charge salariale en 
Chine. Toutefois, il est peu probable que les résultats 
illustrés par le graphique soient biaisés pour autant, 
puisque la répartition sectorielle du stock de robots 
industriels en Chine est identique à celle des pays 
compris dans l’échantillon utilisé dans les calculs. 
Selon les données de la Fédération internationale de 
robotique (IFR, 2016a), près de la moitié du stock 
de robots industriels de la Chine se trouvent dans 
le secteur automobile, la différence étant répartie 
essentiellement entre le matériel électronique et 
électrique, les produits en caoutchouc et en matière 
plastique et les produits chimiques. Le secteur des 
vêtements et du cuir ne représente que 1 % du stock 
de robots utilisés dans l’industrie manufacturière 
en Chine.

25 Pour une analyse de ce rôle particulier de l’industrie 
manufacturière, voir TDR 2014 et TDR 2016.

26 La délocalisation tend à accroître la productivité 
des entreprises des pays développés de deux autres 
manières. La première est parce qu’elle permet d’im-
porter des intrants intermédiaires moins chers et plus 
variés provenant de pays à bas salaires, ce qui réduit 
les coûts de production. La seconde est qu’elle permet 
aux entreprises de déplacer les tâches les moins com-
plexes et les moins productives et de se spécialiser 
dans des tâches plus complexes et plus productives, 
augmentant ainsi leur productivité globale (voir par 
exemple, Becker and Muendler, 2015).

27 Il s’agit aussi bien de travailleurs employés dans les 
chaînes de valeur mondiales (CVM) de l’industrie 
manufacturière que de ceux des secteurs non manu-
facturiers qui fournissent des biens et des services 
intermédiaires à ces CVM. D’après Timmer et al.
(2015), ces deux catégories de travailleurs se par-
tagent l’emploi à parts plus ou moins égales, mais 
celle des travailleurs des secteurs non manufacturiers 
est en hausse. Dans l’échantillon des 19 pays déve-
loppés et en développement, les États-Unis ont été 
le seul pays (après le Royaume-Uni) à avoir perdu 
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des emplois manufacturiers liés aux CVM dans le 
secteur agricole et dans celui des services.

28 L’érosion de l’avantage-coût des pays en dévelop-
pement a été expliquée, d’une part, par le fait que 
les entreprises délocalisées ont peiné à assurer et à 
maintenir un niveau de qualité élevé, surtout face 
au risque de perturbations de l’offre le long des 
chaînes de valeur très étendues et, d’autre part, par 
la hausse des salaires, surtout en Chine, où, selon 
certaines estimations, la charge salariale mesurée 
en dollars a été presque multipliée par sept dans 
les activités manufacturières entre 2002 et 2013 
(Conference Board, 2016). Bien que les données 
pour la Chine et les États-Unis ne soient pas tout 
à fait comparables, il est néanmoins intéressant de 
noter que la charge salariale a augmenté d’environ 
un tiers aux États-Unis, pendant la même période. 
Une troisième raison possible de l’érosion de la 
compétitivité-coût est que les grandes entreprises des 
chaînes de valeur dominées par les acheteurs jugent 
parfois nécessaire d’encourir des coûts substantiels 
pour assurer des conditions de travail décentes aux 
travailleurs de leurs entreprises délocalisées pour ne 
pas nuire gravement à la réputation de leur marque.

29 Certains de ces éléments d’information concernent 
des entreprises américaines qui ont choisi d’investir 
dans l’économie de leur pays plutôt que dans des 
pays en développement et dont quelques exemples 
sont donnés par le Reshoring Institute (https://www.
reshoringinstitute.org/). Les choix des entreprises 
américaines en matière de localisation ont probable-

l’entrée en vigueur de l’Accord de partenariat trans-

opérations de production implantées dans les pays 

cas de relocalisation en Allemagne (http://www.
economist.com/news/business/21714394-making-
trainers-robots-and-3d-printers-adidass-high-tech-
factory-brings-production-back) ; il ne s’agit sans 
doute pas d’opérations de fabrication en série, mais 
plutôt de la production de nouvelles gammes de 
produits personnalisés destinés aux consommateurs 
aisés.

30 Selon la loi de Verdoorn, il existe une relation positive
à long terme entre la croissance de la production 
et celle de l’activité manufacturière, en raison des 
rendements croissants résultant de l’apprentissage 
par la pratique et de l’expansion des marchés avec, 
par exemple, l’augmentation des exportations.

31 On peut faire valoir qu’Autor et al. (2016) 
sous-estiment le rôle important joué par les investisse-
ments publics dans l’évolution récente de l’innovation 
aux États-Unis (TDR 2014) et qu’ils ne tiennent pas 

d’activités manufacturières tente de renforcer l’ef-

un rôle complémentaire à l’investissement privé. 
Bloom et al. (2016) ont constaté que la concurrence 
des produits importés de Chine et d’autres pays en 
développement a eu une incidence positive sur les 
activités d’innovation des entreprises de 12 pays 
européens de 1996 à 2007. La raison pour laquelle on 
aboutit à des résultats différents pour les États-Unis 
et pour l’Europe est peut-être que le paradigme de 

servent à verser des dividendes aux actionnaires plutôt 
que d’être réinvestis, joue un plus grand rôle dans le 
mode de gouvernance des entreprises aux États-Unis 
(voir également TDR 2012: 91–92). Cependant, le fait 
qu’en Europe et surtout en Allemagne les entreprises 
soient davantage orientées vers l’exportation, a peut-
être encouragé l’innovation grâce à l’expansion des 

investissements dans de nouvelles technologies, 
comme le montre la section D.

32 D’après Pisano et Shih (2012), par exemple, dans 
l’industrie de l’habillement haut de gamme, la 
conception du produit ne peut être séparée de sa 
fabrication, car la manière de couper et de coudre un 
tissu pour qu’il prenne forme donne lieu à des inno-
vations d’ordre esthétique au niveau de la conception 
et de la qualité. Par conséquent, les entreprises ont 
grandement intérêt à situer le travail de conception 
à proximité des activités de fabrication.

33 L’augmentation du nombre de robots en service 
est mesurée ici par la moyenne des installations 
annuelles de robots divisée par le stock moyen de 
robots, ces deux moyennes portant sur la période 
2005-2014, c’est-à-dire la période pour laquelle 
la Fédération internationale de robotique (IFR, 
2016a) considère que les données sont les plus 

du stock opérationnel de robots et tend peut-être à 
surestimer l’expansion des robots dans les pays où 
le niveau d’automatisation était déjà élevé en 2005. 
Toutefois, il est préférable de l’utiliser plutôt que le 
taux de croissance du stock opérationnel de robots. 
Dans beaucoup de pays, ce stock opérationnel était 
proche de zéro l’année initiale (2005) et un taux de 
croissance calculé à partir d’un niveau si bas serait 
extrêmement élevé et sans doute sans utilité pour des 
comparaisons internationales. En outre, le biais de 
l’indicateur choisi est limité : il est indiqué dans IFR 
(2016a) que la durée de fonctionnement d’un robot 
industriel est de douze ans, si bien que les robots 
achetés après 2005 étaient encore en service en 2014. 
Par conséquent, la surestimation de la croissance de 
la robotisation ne concerne qu’un groupe restreint de 
pays qui possédaient un stock relativement élevé de 
robots en 2005. Ce serait principalement le cas du 
Japon, mais la Fédération internationale de robotique 
utilise des données de ce pays qui permettent une 
mesure plus exacte de ses stocks de robots (voir IFR, 
2016a: 21).
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IV
LA DYNAMIQUE HOMMES-FEMMES 
DE L’INCLUSION ET DE L’EXCLUSION : 
UNE PERSPECTIVE MACROÉCONOMIQUE 
DE L’EMPLOI

A. Introduction

Comme on l’a vu dans le chapitre II, le concept 
d’« inclusion » a été mis en avant pour faire en sorte 

savoir la dérégulation des marchés, l’érosion de 

positionner dans la nouvelle division internationale 
du travail. L’hypermondialisation s’est largement 
appuyée sur une politique de l’offre, qui ne tient pas 

politiques en vigueur. Le discours politique mondial 
sur l’autonomisation économique des femmes, qui 

cette perspective.

Dans le présent chapitre, une perspective macro-
économique est adoptée pour évaluer le degré 

-
mique, en particulier en ce qui concerne l’emploi. 
L’argument avancé ici est que l’augmentation de 
la proportion de femmes dans la population active 

développement plus inclusifs, comme on le laisse 
entendre trop souvent. Ce sont plutôt des facteurs 
socioculturels qui déterminent dans quelle mesure 

économique et l’égalité entre les sexes. En outre, 

lement des processus de changement technologique 

et les politiques macro économiques mondiales, 

qui conditionnent le niveau et la structure de la 

précédents, la montée des inégalités a freiné la 
demande et limité l’expansion des emplois de qualité 

est suivi un rationnement des emplois par sexe et 
davantage de femmes ont été exclues des meilleurs 

augmenté alors que celui des hommes a diminué.

Le présent chapitre est structuré comme suit. La 
section B passe en revue les travaux portant sur la 
relation entre l’égalité des sexes et la croissance. 
La section C montre pourquoi l’égalité des sexes dans 

-
tion important de la croissance inclusive et examine 
les cadres analytiques nécessaires pour évaluer 
l’égalité des sexes sur le marché du travail, en mettant 

les inégalités intergroupes, ainsi que sur la segmenta-

et « mauvais » emplois1. On y souligne qu’avec la 
raréfaction des emplois de qualité, le sexe est l’un 

la sécurité économiques. La section D présente une 
analyse empirique, couvrant en particulier la période 

seulement qu’on dispose de données sectorielles par 
sexe pour les pays en développement. Elle fait valoir 

par rapport aux hommes peut se mesurer par leur 

rares pour tous et que les femmes en sont de plus en 

plus rapidement que celle des hommes.
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B. La causalité réciproque entre l’égalité des sexes 
et la croissance économique

La section E présente une analyse statistique de la 
concentration de l’emploi féminin dans le secteur 

masculin. L’accent y est mis sur les effets de la 
transformation structurelle et du changement techno-
logique et sur les répercussions structurelles et 
politiques de la mondialisation et de la croissance. 

La section F contient une évaluation des effets des 
perspectives d’emploi des femmes sur la part du 

conséquences négatives qu’ont les inégalités de genre 
sur le marché de l’emploi pour tous les travailleurs, 

conclusions du chapitre.

La macroéconomie est souvent perçue comme un 
espace « neutre » quand il s’agit d’analyser l’égalité 
des sexes, mais les considérations de genre ont toute 
leur importance pour les structures et les résultats 
macroéconomiques. Les chocs économiques ou les 

programmes d’austérité frappent plus durement les 

-
tion de femmes dans la population active ou par un 

détermine, en partie, certains résultats macroéco-

2.

En ce qui concerne la croissance économique, 
l’inégalité entre les sexes dans les domaines de 
l’éducation, de la santé et de l’emploi, selon qu’elle 
est plus ou moins prononcée, a des conséquences 
négatives plus ou moins graves pour la croissance.

Les effets des disparités entre les sexes dans les 
domaines de l’éducation et de la santé se mani-
festent essentiellement au niveau de la productivité 

et al., 

d’une répartition égale des aptitudes entre les femmes 

de l’éducation dispensée. Il en résulte une allocation 

négatives pour la productivité du travail et la crois-

il a été démontré que l’égalité des sexes dans le 

charge des activités non rémunérées des femmes et 
facilite l’augmentation de la proportion de femmes 
actives. En outre, lorsque la fécondité diminue, la 

l’épargne et l’investissement (notamment en faveur 

« dividende démographique ».

La croissance est également stimulée quand on 
réduit les disparités entre les sexes dans le domaine 

réduction des inégalités dans l’emploi peut créer des 

ménages en faveur des femmes (Haddad et al.
Il a été démontré que cette augmentation du pouvoir 
de négociation des femmes a des effets positifs sur les 

long terme. Il est également important de noter que 

l’emploi se renforcent mutuellement.

Certes, la ségrégation des femmes et des hommes 
-

pas moins vrai que, dans certains cas, lorsqu’elle 



LA DYNAMIQUE HOMMES-FEMMES DE L’INCLUSION ET DE L’EXCLUSION : 
UNE PERSPECTIVE MACROÉCONOMIQUE DE L’EMPLOI

les femmes sont cantonnées dans les industries 

-

salaires féminins et les salaires masculins peut avoir 

ont appelé la « féminisation des sources de devises » 
Cependant, en 

-

promouvoir l’égalité entre les sexes.

L’incidence de la croissance, du développement et du 
changement structurel sur les inégalités fondées sur le 

études ont constaté une corrélation positive entre la 

de mesure, tels que l’éducation, l’espérance de vie, 
l’indicateur par sexe du développement mis au point 
par les Nations Unies, la proportion de femmes dans 
la population active, la ségrégation dans l’emploi et 

plus nuancées, un signe que la croissance n’est plus 

La relation entre la part des femmes dans l’emploi et 

-
sation progresse, ce qui s’explique par la disparition 
des tâches traditionnellement dévolues aux femmes 
dans l’agriculture et par l’apparition de nouveaux 
emplois dans un secteur des services en expansion. 

pays actuellement industrialisés, ce n’est plus aussi 
évident aujourd’hui. En effet, si l’on se fonde sur 

certains travaux dans lesquels les variations dans le 
temps de la répartition sectorielle de la production 

-
tation de la proportion de femmes actives dans les 

Il est vrai, cependant, que la féminisation de la force 
de travail mondiale a été reconnue comme tendance 

la détérioration de la qualité des emplois masculins 
par rapport aux emplois féminins. On y a vu une 

entre les entreprises dans une économie mondiale 
de plus en plus ouverte, le travail féminin moins 

générale, il est largement prouvé que la croissance 
des exportations a des effets positifs sur l’emploi des 

entre le commerce et l’emploi féminin dans un 

économies dominées par l’agriculture, où les femmes 
sont concentrées dans des activités de production 
agricole en concurrence avec des produits importés, 

sont mieux placés pour travailler dans des secteurs 
plutôt exportateurs comme les cultures de rapport 

de revenus parmi les femmes (Bussolo and De Hoyos, 

développement dont les secteurs manufacturiers 
sont moins compétitifs mondialement, en particulier 

avoir des effets contradictoires sur les femmes et 

l’emploi s’est féminisé, mais les femmes sont souvent 
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l’industrialisation, les hommes deviennent la source 
préférée de travail, alors que la part des femmes dans 

centres d’appel a créé des emplois occupés par des 
femmes, mais il s’agit d’emplois plus précaires et 

-

pas traduite par une amélioration proportionnelle de 

et al.

l’augmentation des emplois informels, non réglemen-
tés et n’offrant aucune protection. Bien que quelques 

-
trice (et dans des exploitations agricoles fournissant 

ségrégation entre les sexes persiste dans l’emploi et 
les salaires et les conditions de travail des femmes 
sont médiocres dans les secteurs où elles sont surre-

et al.

chercher de l’eau, par exemple, et facilitent l’accom-
plissement d’autres travaux d’entretien ménagers 

offre aux hommes et aux femmes (mais surtout aux 
-

des services sociaux, est un autre moyen d’alléger 

les structures d’emploi liées au genre permettent 

sociaux ou les services de soins rémunérés, ce qui 

disparités professionnelles entre les femmes et 

important que celui d’autres types de dépenses, 
notamment dans les infrastructures matérielles, elle a 

entre les femmes et les hommes au niveau de l’emploi 
et al.

et al.

De toute évidence, pour comprendre la causalité 
réciproque entre l’égalité des sexes et la croissance 

la croissance. C’est ce qui est fait dans le présent 

-
sion des femmes relativement aux hommes.

C. Le rôle de l’emploi dans le développement inclusif

Le travail rémunéré (y compris le travail indépen-

-

des ménages en faveur des femmes, qui peuvent 

comment allouer les ressources du ménage. En outre, 
lorsque les femmes disposent de revenus et lorsque 

ceux-ci ainsi que le patrimoine sont répartis de 

des enfants, ce qui, sur le long terme, a des effets 

L’égalité dans l’éducation joue un rôle déterminant 
dans la qualité de l’emploi. Les efforts déployés au 

-
vernements et les organisations internationales pour 

le domaine de l’éducation (notamment l’inclusion 
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de la nécessité de « promouvoir l’égalité des sexes et 

illustre l’estimation par la méthode du noyau d’une 
fonction de densité, qui (comme un histogramme 

vertical indique le pourcentage des pays de l’échan-
tillon pour chaque ratio femmes-hommes en termes 
d’années d’instruction, mais ce pourcentage est moins
important que la forme et la position relative des

des ratios niveau d’instruction des femmes/niveau 
d’instruction des hommes dans les pays en dévelop-

pour que l’égalité dans l’éducation se traduise par 

-
parités dans l’emploi aient diminué au cours des vingt

-
cées que les disparités dans l’éducation. Dans les pays 
en développement, la moyenne des ratios emploi/

travail, les emplois sont hiérarchisés et différenciés 

mais aussi en fonction de la protection sociale 

-

l’éducation, notamment la structure de l’économie, 

GRAPHIQUE 4.1 Distribution des pays en développement en matière d’égalité hommes-femmes 
dans l’éducation et l’emploi, 1991 et 2010

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après des données de Barro and Lee (2016, v. 2.1) ; et des données modélisées du BIT.
 Note : Les données de 1991 sont interpolées à partir d’estimations pour 1990 et 1995 et comprennent 79 pays. L’axe vertical indique le pourcentage 

des pays de l’échantillon ayant un ratio équivalent femmes-hommes pour le niveau d’instruction, d’où l’emploi du terme « densité ». L’axe 
horizontal indique les valeurs du ratio correspondant à chaque densité.
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la conjoncture mondiale et macroéconomique et les 

qui dictent quels individus « méritent » de faire un 

groupes défavorisés en raison de leur appartenance 

informels offrant peu ou pas du tout de protection 

-
cipalement aux femmes.

Cadre théorique de l’analyse de l’exclusion 
et des disparités de genre sur le marché 
du travail

de l’emploi dans les pays en développement, en 
particulier comment les travailleurs sont répartis entre 
différents secteurs et emplois, il faut un cadre analy-
tique pour mieux appréhender les déterminants des 
inégalités intergroupes (parfois appelées inégalités 

hiérarchies sociales et économiques, encouragés en 
cela par les institutions ainsi que par les normes et 
stéréotypes qui font que certains groupes sont jugées 

. Vue sous 
cet angle, la hiérarchisation par sexe ne s’explique 
pas tant par des différentiels de dotation individuelle, 
comme le niveau d’instruction, par exemple , mais 
plutôt par la prévalence de facteurs systémiques qui 

dans les institutions et renforcés par des processus 

certains rôles aux hommes et aux femmes, suivant 
des modalités conçues pour favoriser économique-
ment les hommes, en tant que groupe, plutôt que les 

occuper un emploi rémunéré parce qu’elles sont 

parce qu’elles sont supposément moins compétentes 
que les hommes, avantagent systématiquement les 
hommes et désavantagent les femmes d’autant .

qui perpétuent ce clivage hommes-femmes sont 

l’exploitation et l’exclusion. On dit qu’il y a exploi-

-
leurs. On peut citer comme exemple d’exploitation le 
fait que les femmes ne sont pas rémunérées pour les 

la reproduction des capacités humaines essentielles 
au fonctionnement de l’économie de marché. Un 
autre exemple est la surreprésentation des femmes 

-

sur le marché du travail, les femmes sont exclues de 

font des emplois décents. Ce mécanisme d’accapare-

-

qui conviennent respectivement aux hommes et 
aux femmes, en fonction des rôles qui leur sont 

que ce soient principalement les femmes qui se 
chargent des soins aux enfants, aux personnes âgées 
et aux malades, les femmes ont moins de chances 

de compétence et de capital dans lesquels il faut se 
former en cours d’emploi, car les entreprises de ces 
secteurs craignent de ne jamais récupérer ce qu’elles 
ont investi dans la formation si elles emploient des 

certaine hiérarchisation des hommes et des femmes 
dans le monde du travail et dans d’autres domaines.
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Les théories du dualisme ou de la segmentation 
du marché du travail posent comme postulat que, 
techniquement et institutionnellement, le marché est 

central et le segment périphérique . Ce dualisme se 

-

le segment central. Des pratiques institutionnelles 

du segment périphérique au segment central, les 
deux segments étant séparés par un « mur de verre » 

formel de l’économie où les entreprises offrent des 
salaires plus élevés, divers avantages, une plus grande 
sécurité de l’emploi, une meilleure valorisation des 
postes et des conditions de travail mieux réglemen-
tées. Les entreprises du segment central sont souvent 
en position de force sur le marché et peuvent offrir des 
salaires plus élevés que les salaires du segment péri-

d’investir davantage, ce qui stimule la productivité et 
creuse encore l’écart entre les travailleurs des deux 
segments (Gordon et al.

À l’inverse, les emplois de la périphérie sont moins 

cours d’emploi et d’avancement. Les entreprises 
du segment périphérique sont généralement peu 

et les salaires . Dans les pays en développement, le 
segment périphérique du marché du travail est essen-
tiellement composé d’emplois informels du secteur 
des services ainsi que d’emplois dans l’agriculture et 

-
et al.

C’est avant tout la structure de l’économie qui 

la création d’emplois dans le secteur central, car il 

les politiques industrielles peuvent faciliter le change-
ment structurel, mais le contexte macroéconomique 

le segment central. C’est le cas, par exemple, de la 

reste du monde dans les domaines du commerce et 
de l’investissement. Depuis quelques années, l’indus-
trialisation est en panne et la désindustrialisation est 
précoce dans certains pays en développement, ce qui 
limite la création d’emplois industriels (TDR 2016

d’une concurrence plus intense, déclenchant les 

encourageant des normes et des stéréotypes dont 
l’effet est d’exclure les femmes et d’autres travail-

les groupes dominants d’accaparer les meilleurs 
emplois en raison de stéréotypes selon lesquels 
les femmes seraient moins douées techniquement 

pour occuper ces emplois. Dans plusieurs pays en 
développement, on a constaté que, paradoxalement, 

et deviennent moins astreignantes physiquement 

que les hommes d’y accéder, en raison de certains 
stéréotypes selon lesquels les femmes ne sont pas 

travaux de recherche ont montré que ces mécanismes 
d’accaparement des meilleurs emplois sont plus actifs 

(Darity et al.

Les employeurs peuvent également perpétuer les 

certaines activités, telles que les activités manu-

de moins les rémunérer et de réduire les prix des 

femmes des doigts « agiles », ce qui les rendrait 
-

femmes sont recherchées pour ce genre d’emplois, 

secteur dans lequel le coût du travail représente une 
proportion importante des coûts totaux de production.
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Dans la pensée économique traditionnelle, la concur-
rence aurait normalement dû éliminer ce genre de 
discrimination avec le temps, puisque dans l’optique 

discriminantes finiraient par avoir le dessus sur 

recruteraient les travailleurs les moins coûteux et 

La ségrégation par sexe sur le marché du travail est 

causes principales de l’écart salarial entre les femmes 

des femmes sur les marchés intérieurs de l’emploi, 
mais, selon certaines études, c’est tout le contraire 
qui s’est produit avec la montée en puissance des 
stratégies d’exportation et de l’ouverture commerciale 

et al.

-

ethnique ou leur sexe, car plus ils sont divisés moins 
ils sont solidaires et moins grand est leur pouvoir de 
négociation. En outre, lorsque le marché du travail 
est segmenté, les travailleurs masculins sont moins 

segment périphérique du marché du travail où les 

D. L’inclusion et l’exclusion sur le marché de l’emploi : 
des tendances différenciées entre hommes et femmes

1. Inclusion des femmes ou exclusion 
des hommes ?

Dans la majorité des pays, le taux d’emploi des 

données sectorielles par sexe sont devenues largement 

sexes. Divers facteurs d’attraction et de répulsion 

aussi parce que le fait de gagner leur propre revenu 
en dehors du cadre familial leur donne plus de choix 
dans toutes sortes de domaines. En effet, selon un 

-

avis partagé également par la majorité des femmes 
n’occupant pas actuellement un emploi rémunéré 

est élevé, plus grand est le coût d’oppor tunité de la 
non-participation au marché du travail. Étant donné 

s’accompagne d’une augmentation de productivité 

dans les emplois non rémunérés, les femmes sont 
moins pressées par le temps et peuvent plus faci-

stagnation mondiale et du chômage sur les revenus 
masculins, des crises économiques, de la réduction 

de la marchandisation croissante de la vie de tous 
les jours résultant de l’hypermondialisation, indé-
pendamment du niveau de développement des pays. 

pour différents niveaux de développement et le 

la majorité des pays considérés, le taux d’emploi 

l’égalité entre les sexes peut présenter des aspects 
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s’est améliorée aux dépens de celle des hommes .

Il existe des différences importantes entre les groupes
de pays. Dans la plage supérieure du graphique, 

-

développés et les pays en transition comptant pour 

taux d’emploi tant des femmes que des hommes, le 
taux d’emploi relatif des femmes a augmenté (c’est-

prononcée dans le cas des pays développés, mais dans 
la plupart de ces pays, l’emploi est resté relativement

l’emploi masculin dans les pays développés est liée 

La plage inférieure du graphique donne une idée 
des différences entre les pays en développement,
regroupés par région. Un pourcentage important 

du reste de la région, la répartition des pays est
quasiment égale entre le quadrant supérieur droit
et le quadrant inférieur gauche. Le taux d’emploi 

avaient initialement des taux de participation élevés 

l’emploi masculin ayant reculé dans les deux-tiers de 

trouvent dans le quadrant supérieur gauche, l’emploi 
féminin ayant augmenté aux dépens de l’emploi 

GRAPHIQUE 4.2 Variations des taux d’emploi 
chez les femmes et chez les 
hommes, 1991-2014 
(En points de pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après les données de 
l’emploi modélisées par le BIT.

 Note : Les taux d’emploi se réfèrent à la proportion des personnes âgées 
de 15 ans ou plus qui sont salariées. Les variations sont exprimées
en points de pourcentage sur une moyenne de trois ans. Il faut 
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L’emploi féminin est en hausse dans la plupart des 
-

pendamment de leur niveau de développement, mais 
l’amélioration de l’égalité entre les sexes qui y est 

-

facteurs d’attraction et de répulsion qui déterminent 
la proportion de femmes dans la population active, 
comme on l’a vu plus haut, il est inquiétant que ce 
qui est en apparence une amélioration de l’égalité des 

entre les deux sexes sur le marché de l’emploi, mais 
plutôt au fait que les femmes acceptent les emplois 

des hommes et au ralentissement de la croissance 

l’égalité des sexes soit « inclusive », dans le sens que 

pas se faire aux dépens des hommes. Ceci dépend, 
en partie, de l’état général de chaque économie. 

fera au détriment des femmes comme des hommes.

2. L’industrie et les « bons » emplois

Comme il a été souligné précédemment, la stra-

segmenté, surtout lorsque les travailleurs se font de 

le segment central du marché. Bien que l’emploi 
féminin progresse plus rapidement que l’emploi 
masculin dans la plupart des pays en développement 
depuis une vingtaine d’années ou plus, la proportion 

de l’intégration mondiale, les femmes ont été de plus 

niveau d’instruction et leur présence dans la popula-
tion active aient augmenté. Dans le présent chapitre, 
les emplois du secteur industriel (plutôt que ceux du 

Dans la plupart des cas, tout processus de change-
ment structurel et de développement s’accompagne 

processus d’industrialisation et la réorientation des 
ressources, notamment le facteur travail, vers des 

travailleurs perçoivent les meilleurs revenus associés 

toutes ces connexions ne se matérialisent pas ou s’af-

en panne ou d’une désindustrialisation précoce, qui 
compromet les chances d’un développement inclusif.

du secteur industriel dans les pays développés, ont 
été récemment mis en avant comme alternative 

dans les pays en développement. Toutefois, il est peu 
-

ment, que le développement du secteur des services 

l’industrialisation pour ce qui est de la création de 

TDR 2016
industriels, les emplois du secteur des services sont 

liens entre la mondialisation et l’informalisation du 

qui y sont associés (Bacchetta et al.
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11.

l’emploi dans le secteur des services et dans le secteur 

productif, la sécurité sur le lieu de travail et des 
perspectives de développement personnel (l’amélio-

soient ventilées par secteur, la qualité relative de 

productivité du travail dans le secteur des services/
productivité du travail dans le secteur industriel (voir 

mesure comparative de la productivité du travail dans 

et d’avantages. Cela ne veut pas dire que les travail-
leurs du secteur industriel soient plus « productifs » 
que ceux du secteur des services. La mesure de la 
productivité du secteur des services est un sujet 

la production de services. En effet, on pourrait dire 
que la mesure de la productivité, du moins dans le 
secteur des services, est plutôt une conséquence 

productivité relative du secteur des services est plus 
élevée dans les pays développés, c’est parce que le 

pays. Quoi qu’il en soit, lorsque le ratio utilisé pour 

en développement, la productivité du travail est 
moins élevée dans le secteur des services que dans 

La médiane pour toutes les régions non développées 

moyenne dans le secteur des services est inférieure 

Ces données concernant les pays en développement 
montrent qu’il existe une association positive entre 
la productivité relative du secteur des services et la 
concentration relative des hommes dans ce secteur, 

dans le secteur des services est élevée par rapport 

par un dualisme ou une segmentation des marchés 

groupe dominant et moins grandes sont les chances 

de se trouver dans le segment central du marché du 

et des femmes aux emplois industriels est utilisé 

des sexes12. L’analyse de l’évolution de l’emploi dans 

permet de mieux déterminer si et dans quelle mesure 
la croissance a été inclusive dans une perspective 
de genre.

3. L’exclusion des femmes des « bons » 
emplois

-

industriel en pourcentage de l’emploi total a reculé 
-

TABLEAU 4.1 Ratio productivité du travail dans 
le secteur des services/productivité 
du travail dans le secteur industriel, 
1991-2015

Région Moyenne Médiane

Tout l’échantillon 0,89 0,87
Pays développés 1,04 1,05
Pays en développement 0,79 0,75

0,83 0,75
0,72 0,74
0,82 0,74

Pays en transition 0,83 0,75

Source : Calculs de la productivité du travail par le secrétariat de 
la CNUCED, d’après la base de données Indicateurs de 
développement dans le monde de la Banque mondiale et les 
Penn World Tables.

 Note : La productivité sectorielle est obtenue en calculant le rapport 
de la valeur ajoutée de la production sectorielle au nombre de 
travailleurs du secteur. Les moyennes non pondérées et les 
médianes sont calculées pour la période 1991-2015.
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développés. Quand on utilise des moyennes sur trois 
ans pour calculer les variations de la part de l’emploi 
industriel dans l’emploi total, on constate que cette 

-

degré de ségrégation par sexe dans l’emploi dans 

comparant les femmes et les hommes : le ratio 
taux d’emploi des femmes dans la population/taux 
d’emploi des hommes dans la population, la moyenne 

des femmes dans l’emploi industriel/proportion des 
hommes dans l’emploi industriel, la moyenne de 

relative des femmes dans l’emploi industriel » et

dans l’industrie présente une plus grande dispersion 

En effet, la concentration relative des femmes dans 

toutes les régions en développement, surtout dans la 
-

femmes dans l’emploi : leur part dans l’emploi total 

porte les variations en points de pourcentage et l’axe 
vertical la fréquence ou la densité en pourcentage 
de chacune de ces variations. L’important ici c’est 

hommes dans l’emploi total a augmenté, en moyenne, 

GRAPHIQUE 4.3 Évolution de l’emploi industriel 
en pourcentage de l’emploi total, 
1990-2014

Source : Voir le graphique 4.2.
 Note : Le graphique illustre la moyenne annuelle non pondérée pour 

chaque groupe de pays ; la composition des groupes de pays 
est la même pour toutes les années considérées.
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GRAPHIQUE 4.4 Distribution des pays en 
développement selon le ratio 
taux d’emploi des femmes 
dans l’économie/taux d’emploi 
des hommes dans l’économie 
et le ratio part des femmes 
dans l’emploi industriel/part 
des hommes dans l’emploi 
industriel, 2013

Source : Voir le graphique 4.2. 
 Note : La concentration relative des femmes est donnée par la moyenne

sur trois ans de la part des femmes dans l’emploi industriel par 
rapport à celle des hommes. Le groupe des pays en développe-
ment est le même dans les graphiques 4.4, 4.5 et 4.6, mais est 
différent de celui (plus grand) qui est illustré dans le graphique 4.1,
étant donné que le groupe est limité aux pays pour lesquels
on dispose de données sur la part des femmes dans l’emploi 
industriel pour toutes les années considérées.
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autour de la moyenne est serrée, comme le montre 

centrée sur des valeurs positives, comme le montre sa 

femmes dans l’emploi total a augmenté dans une 

période considérée. À l’inverse, la part des femmes 

diminuer la part des femmes dans l’emploi industriel

pour différents pays et en leur juxtaposant les varia-
tions en points de pourcentage de la concentration 
des hommes dans l’emploi industriel. La part relative 
des femmes dans l’emploi industriel a diminué dans 

dans environ la moitié des cas, la part des hommes 
dans l’emploi industriel a diminué également. C’est 
une indication que la demande de travail a diminué 
et que la part des femmes dans l’emploi industriel a 

tendances sont la preuve que les emplois industriels 
sont rationnés en fonction du sexe des travailleurs : 
étant donné que l’emploi a reculé dans le secteur

secteur rencontre plus de restrictions.

-
cation par sexe des marchés du travail a empiré, dans 

GRAPHIQUE 4.5 Concentration relative 
des femmes dans l’emploi 
industriel dans les pays en 
développement, 1991 et 2013

Source : Voir le graphique 4.2.
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TABLEAU 4.2 Ratio taux d’emploi des femmes/
taux d’emploi des hommes et 
concentration relative des femmes 
dans l’emploi industriel, par région 
en développement, 1991 et 2010
(En pourcentage)

Région en 
développement

Ratio 
taux d’emploi 
des femmes/
taux d’emploi 
des hommes

Concentration 
relative 

des femmes 
dans l’emploi 

industriel

1991 2010 1991 2010

53,0 57,2 91,8 47,9
48,0 61,1 67,9 53,1
46,3 51,0 59,3 47,2
42,0 46,7 63,8 40,8
62,2 73,2 75,9 33,1
25,2 28,0 22,1 36,5
62,8 66,9 87,9 66,1

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après des données du 
BIT extraites de la base de données de la Banque mondiale 
Indicateurs de développement dans le monde (consultée 
le 15 février 2017).

 Note : Les données sont basées sur des moyennes sur trois ans.

GRAPHIQUE 4.6 Variations de la concentration 
relative des femmes dans 
l’emploi industriel et dans 
l’emploi total dans les pays 
en développement, 1991-2013

Source : Voir le graphique 4.2.
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le sens que les femmes sont de plus en plus exclues 

emplois médiocres. Ce processus s’est produit dans 

du secteur industriel dans la création d’emplois de 
qualité, qui se traduit par une désindustrialisation des 

une industrialisation en panne ou une désindustrialisa-
tion précoce des pays en développement (TDR 2016

La diminution de la concentration relative des 

de la structure du secteur industriel en tant que tel, 
ainsi qu’au fait que c’est un secteur dans lequel les 
différences de genres dans l’emploi sont relativement 
rigides. On peut penser que plus les pays adoptent 

-

concentration des femmes dans le secteur industriel 
diminue. En effet, on a constaté que depuis le milieu

l’emploi est en cours dans le secteur manufacturier 

E. Une évaluation de l’exclusion des femmes dans le contexte du 
changement structurel, de la mondialisation et de la croissance

GRAPHIQUE 4.7 Variations en points de pourcentage de la concentration relative des femmes 
et de la concentration absolue des hommes dans l’emploi industriel 
dans quelques pays, 1991-2013

Source : Voir le graphique 4.2.
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Concentration des hommes dans l’emploi industriel

La section précédente a présenté un aperçu de
la dynamique changeante de l’emploi industriel
masculin et féminin, l’argument central étant que 

qualité de l’emploi général diminue. La présente
section propose une analyse plus précise des causes 

des grands enjeux examinés dans le chapitre II. En 
particulier une analyse économétrique de données 
temporelles internationales y est utilisée pour évaluer 

-
formation structurelle et les effets du changement 

de l’hypermondialisation pour la transformation
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de l’offre sur le marché du travail. Il est important 
de souligner que les estimations des effets sont des 
moyennes pour tout l’échantillon (les effets sur les 
pays en développement et les pays développés ont été 

certains pays et un point fort parce que cela permet 
de dévoiler certaines caractéristiques systémiques de 

1. Le modèle économétrique

utilisées pour mesurer les quatre catégories de 

l’évolution de la proportion de femmes employées 
dans le secteur industriel.

La transformation structurelle et les effets 
du changement technologique sur l’inclusion 
dans une perspective de genre

fois la part de l’emploi industriel dans l’emploi total 
et la valeur ajoutée industrielle en pourcentage du 

-

rattrapage (TDR 2016

elles peuvent, en fait, avoir des effets opposés sur 
-

-

mesure que la demande de travail augmente dans le 

-
ment les femmes que les hommes. Comme de fait, 
certaines analyses de la désindustrialisation précoce 

croissance inclusive (Felipe et al.
TDR 2016

-

signifie que l’intensité capitalistique de la pro-
duction s’est accrue. Comme il a été mentionné 

les effets du niveau d’instruction des femmes par 

association négative entre l’intensité capitalistique et 
la concentration relative des femmes dans l’emploi 
industriel peut indiquer une asymétrie entre les 
sexes en ce qui concerne les coûts du changement 
technologique en termes d’emplois.

Les conséquences de l’hypermondialisation 
pour la transformation structurelle et 
l’orientation des politiques

Les parts respectives du commerce et de l’investis-

gration de l’économie mondiale. Dans les études 
économétriques le commerce est mesuré de plusieurs 
façons. La plupart des études utilisent simplement 
la somme des exportations et des importations en 

pays en développement les exportations ont une 
teneur croissante en intrants importés. Le TDR 2016, 
montre que ce qui importe le plus pour la croissance 

la dimension « valeur ajoutée » des échanges com-

-

mesurer le commerce . L’un des arguments souvent 

les exportations est qu’il existe un lien positif entre 
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de l’emploi industriel, du moins lorsque les produits 
TDR 

2016

générale de l’activité industrielle, les IED pourraient 

Bien que le commerce et l’IED soient utilisés pour 

de la politique commerciale, car des politiques com-

niveaux élevés d’échanges commerciaux et d’IED. 

lorsque les exportations sont encouragées. Ce sont 
les droits de douane (ou plutôt les droits de douane 
appliqués pondérés des importations de marchan-

commerciale des droit élevés indiquant une moins 
. Il est évident 

que le fer de lance du mouvement de dérégulation des 

des échanges commerciaux et le rétrécissement de 
la marge d’action laissée au pays pour gérer leur 

certitude quels ont été les effets de ces politiques sur 
l’emploi. Dans la pensée traditionnelle, moins il y a 
de politiques commerciales, mieux cela vaut pour 

important de pouvoir importer pour pouvoir exporter, 
d’où la mise en garde contre la témérité des politiques 
de taxation des importations. Bien que le commerce 
crée des emplois industriels pour les femmes, les 
politiques commerciales restrictives, mesurées sur la 

des sexes.

-

plupart des pays, les politiques macroéconomiques 
durant la période considérée ont été dominées par 

services sont les plus touchées, ce qui a pour effet 
d’augmenter la part de l’industrie dans l’emploi 

généralement, de l’augmentation de l’investissement 

positive entre les deux.

La croissance économique

aux emplois industriels. En outre, plusieurs autres 

développement de l’échantillon, la corrélation 

croissance, toutes choses égales par ailleurs, devrait 

la croissance dépendront de sa structure et de la répar-

ou une croissance qui ne créerait que des emplois 

trajectoires de croissance récentes des pays aussi 

n’atténue pas nécessairement la concurrence entre les 
femmes et les hommes dans le domaine de l’emploi.

Les conditions de l’offre sur le marché 
du travail

l’offre sur le marché du travail. Vu que les emplois 
industriels ont, en général et en moyenne, une 
plus grande intensité de compétence que d’autres 
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disparités entre les femmes et les hommes sur le 
plan de l’éducation, telles que mesurées par le 

hommes dans l’enseignement secondaire. On pourrait 

la concentration relative des femmes dans l’emploi 
industriel 
également compte de la proportion de femmes dans 

travail pourrait faire croire que celles-ci sont plus 

par sexe, plus la proportion de femmes dans la 

travailleuses arrivées sur le marché sont cantonnées 

femmes dans l’emploi industriel. C’est d’autant 

mettre en évidence différents moyens d’améliorer 

2. Les principales conclusions du modèle

développement et trois pour les pays développés, car 

. Les 

essentiellement sur les pays en développement (les 

le calcul de l’ampleur des effets des différentes 

-
ment en pourcentage de la concentration relative 
des femmes dans l’emploi industriel résultant d’un 

-

concentration relative des femmes dans l’emploi 
industriel résultant d’une augmentation de un point 

compte de l’ampleur que peut avoir un changement 

peut varier que de quelques points de pourcentage, 
une augmentation d’un point de pourcentage est 

cette raison que l’analyse qui suit se concentre sur 
la 

relative des femmes dans l’emploi industriel. Le 

de ces derniers.

L’emploi industriel importe plus que la valeur 
ajoutée industrielle

il existe dans les pays en développement une cor-
rélation positive statistiquement et économiquement 

relative des femmes dans l’emploi industriel. Cette 

une idée de l’ampleur de ces effets, une hausse de 
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femmes dans l’emploi industriel. Le fait que la valeur 

de recherche sur la désindustrialisation précoce et 

actuelles d’industrialisation rend la croissance et 

travail causée par la désindustrialisation désavantage 

Une augmentation de l’intensité capitalistique 
entraîne une baisse de l’accès relatif 
des femmes aux emplois industriels

l’échantillon en ce qui concerne le ratio capital/

que lorsque l’intensité capitalistique augmente (et, 
par voie de conséquence, la qualité moyenne des 

TABLEAU 4.3 Déterminants de l’accès relatif des femmes aux « bons » emplois dans les pays 
en développement et dans les pays développés

Variable dépendante : concentration relative des femmes dans l’emploi industriel

Pays en 
développement

Pays 
développés

Pays en 
développement

Pays 
développés

Pays en 
développement

Pays 
développés

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Emploi industriel/emploi total 0,350* -0,148 0,350* -0,166 0,372** -0,012
(0,180) (0,171) (0,180) (0,168) (0,164) (0,127)

Valeur ajoutée industrielle/PIB 0,099 0,217 0,101 0,229
(0,138) (0,143) (0,133) (0,138)

Ratio capital/travail -0,283** -0,198*** -0,284** -0,200*** -0,297*** -0,218***
(0,110) (0,063) (0,111) (0,063) (0,098) (0,064)

Exportations manufacturières 
   nettes/PIB 0,006* -0,001 0,006* -0,001 0,007** -0,001

(0,003) (0,002) (0,003) (0,002) (0,003) (0,002)
Entrées d’IED/PIB -0,001 0,004 -0,001 0,006 -0,003 0,005

(0,024) (0,005) (0,025) (0,004) (0,024) (0,005)
Droits de douane pondérés 0,062** 0,087*** 0,062** 0,087*** 0,064** 0,081***

(0,028) (0,018) (0,029) (0,018) (0,028) (0,019)
Dépenses de consommation 
   de l’État/PIB 0,156* 0,045 0,153* 0,003 0,144* -0,051

(0,080) (0,115) (0,079) (0,101) (0,079) (0,084)
Croissance du revenu par habitant 0,000 0,003

(0,003) (0,002)
Femmes/hommes dans 
   la population active -0,468 -0,952** -0,468 -0,984** -0,437 -0,947**

(0,334) (0,404) (0,333) (0,401) (0,335) (0,351)
Inscriptions femmes/hommes 
   dans l’enseignement secondaire 0,191 0,387** 0,190 0,395** 0,200 0,379**

(0,295) (0,185) (0,293) (0,189) (0,268) (0,176)

437 599 437 602 443 653
R carré 0,267 0,728 0,267 0,728 0,277 0,742

8,41 66,24 9,35 54,51 9,16 56,84
Nombre de pays 61 33 61 33 62 34

Note : Toutes les variables sont sous forme logarithmique, sauf les exportations manufacturières nettes en pourcentage du PIB et la croissance du 

Windit = + it + i + it, où Windit
est la concentration relative des femmes dans l’emploi industriel pour le pays i et l’année t,  un vecteur de variables indépendantes, l’effet 

 le terme d’erreur. Les erreurs types robustes, qui sont toutes regroupées par pays, sont indiquées entre parenthèses. Des 
tests de racines unitaires ont été effectués sur toutes les variables, sauf sur les variables de l’emploi en raison d’interruptions dans les séries 

indiqué comme suit : *10 % ; ** 5 % ; *** 1 %.
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pays en développement . Dans le cas des pays en 
développement, une augmentation d’un écart-type 

ratio (sans le rapprocher pour autant de la moyenne 

-
tion relative des femmes dans l’emploi industriel. 
Devant ces résultats, on pourrait faire valoir que 
l’augmentation de l’intensité capitalistique est 

d’utiliser la concentration relative des femmes dans 

leur exclusion de l’emploi industriel. Cependant, 
l’inclusion dans les régressions de la productivité 

-
tivement est instructif : dans le secteur des services, 
lorsque la productivité est élevée la qualité relative de 
l’emploi l’est aussi, et les femmes  les hommes 
sont attirés par ce secteur. Quand on prend en compte 
les autres facteurs inclus dans l’équation, l’emploi 
des hommes change plus que celui des femmes, ce 

-

productivité, indépendamment du secteur. Le fait que 

considération les niveaux d’instruction des femmes 

compétences, mais plutôt aux stéréotypes sexistes 

qui caractérisent les marchés du travail segmentés.

Les exportations manufacturières nettes 
(mais pas totales) ont un effet positif, 
mais pas les IED

effets positifs et statistiquement et économiquement 

relative des femmes dans l’industrie progresse de 
-

lation entre d’autres mesures du commerce (total des 

TABLEAU 4.4 Moyennes et écarts types d’échantillonnage, pays en développement et pays développés

Pays en développement Pays développés

Moyenne Écart-type Moyenne Écart-type

Emploi industriel relatif chez les femmes/
   emploi industriel chez les hommes 56,85 25,92 42,50 12,80
Emploi industriel/emploi total 21,72 6,65 28,06 5,79
Valeur ajoutée industrielle/PIB 32,63 11,62 29,12 5,40
Ratio capital/travail 90 796 72 191 275 771 96 748  
Exportations manufacturières nettes/PIB -8,70 8,81 -2,03 8,58
Entrées d’IED/PIB 3,13 2,80 4,94 7,43
Droits de douane pondérés 7,85 5,05 2,44 1,73
Dépenses de consommation de l’État/PIB 13,13 3,61 19,50 2,91
Croissance du PIB par habitant 2,74 3,56 2,21 3,39
Femmes/hommes dans la population active 61,01 17,19 81,88 8,30
Inscriptions femmes/hommes dans 
   l’enseignement secondaire 101,57 12,88 101,34 4,93

Note : Voir l’appendice pour les sources.
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échanges commerciaux ou importations et exporta-

douter de la validité de l’argument si répandu selon 
lequel on peut utiliser le degré de participation aux 

mesurer le degré de participation des femmes aux 

plus des avantages du commerce. Ce qui importe 

valeur ajoutée intérieure.

Une moindre libéralisation du commerce est 
associée à un meilleur accès des femmes 
aux « bons » emplois

Il est intéressant de constater que la politique com-

lesquelles la corrélation positive avec la concentra-
tion relative des femmes dans l’emploi industriel est 

pour les pays en développement. Quand les droits 
de douane pondérés sont augmentés d’un écart-type 

-

une amélioration de l’emploi féminin ne veut pas 

développement inclusif. Comme il a été souligné 
plus haut et comme le montrent les résultats du 

-

le degré d’intégration commerciale ou mondiale et 
le cadre politique qui régit cette intégration. Un res-

dans les pays en développement, peut, en fait, pro-

nationale (TDR 2016
l’emploi industriel féminin. Bien que l’expansion des 

-
sance et au développement inclusifs en améliorant 

sources additionnelles de demande, une concurrence 
effrénée entre les produits importés et locaux peut 

emplois qu’elle fournit, ce qui ne manquera pas de 

Les dépenses publiques augmentent 
l’absorption des femmes dans 
les « bons » emplois

en développement, un renforcement de la politique 

de la part de l’emploi féminin dans l’industrie par 
-

de l’échantillon de pays en développement (soit 

en développement augmentait encore ces dépenses 

lorsque des régressions séparées sont effectuées 

ces variations vont dans le sens d’une amélioration 

consommation de l’État non seulement encouragent 
-

triel, mais elles le font suivant des modalités qui 
réduisent la concurrence sur le marché du travail, 

les hommes dans ce secteur. Ce constat ne s’applique 

masculin dans le secteur des services.

Une croissance ne créant pas assez 
d’emplois est une croissance 
sans égalité entre les sexes

Quand la croissance économique est incluse dans 

-

une indication qu’une croissance qui ne crée pas 
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pas de se focaliser exclusivement sur la croissance 
pour promouvoir un développement inclusif, du 
moins dans le contexte mondial/macroéconomique 
actuel.

Une augmentation de la proportion de femmes 
dans la population active est associée à une 
aggravation de leur ségrégation et de leur 
surreprésentation

les coefficients des taux d’inscription relatifs 
femmes-hommes sont positifs conformément aux 

-

concentration relative des femmes dans les activités 

trouvent surtout dans l’industrie. Toutefois, la cor-

-
sants et instructifs en ce qui a trait au ratio femmes/

élevé, plus la concentration relative des femmes 
dans l’emploi industriel est grande. Ce résultat est 

sujet de la ségrégation et de la surreprésentation : plus 
il y a de femmes dans la population active, plus elles 
sont surreprésentées dans le secteur des services du 

Bien que les résultats ne soient statistiquement signi-

développement : un changement d’un écart-type de 

l’emploi industriel.

arguments qui se fondent exclusivement sur l’offre 
pour préconiser une augmentation de la proportion 
de femmes dans la population active comme moyen 

un accroissement de la proportion de femmes dans 

femmes aux emplois de qualité, ce qui a des effets 
déconcertants sur l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes sur le plan économique.

Résumé

montrent que les facteurs ayant le plus de « poids » 
du point de vue économique sont ceux qui sont 

la concurrence qui en résulte sur le marché du 

plus que l’emploi industriel masculin. Le chan-
gement technologique et l’augmentation de 
l’intensité capitalistique de la production sont 

entre les femmes et les hommes quant au niveau 
d’instruction. La création d’emplois dans le 

que la demande de produits industriels augmente 
-

dialisation : une augmentation des exportations 

d’améliorer les chances des femmes de trouver un 

-
tion contre la concurrence des produits importés 

des modalités qui atténuent la concurrence entre 
les femmes et les hommes sur le marché du travail, 

À l’inverse, la croissance économique en soi ne 

des femmes dans la population active, sans mettre 
en place des structures et des politiques d’accom-

arrivées sur le marché du travail, aggrave la 
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F. L’exclusion des femmes et la part du travail dans le revenu

Eu égard aux enjeux mondiaux plus vastes examinés 

demander si la ségrégation sexiste dans l’emploi 

répercussions sur la part du travail dans le revenu. 

l’égalité des sexes fait partie intégrante de l’égalité en 
général et est donc un aspect essentiel de la croissance 
inclusive. Cependant, étant donné que l’égalité des 

peuvent surgir entre les femmes et les hommes, ce qui 

la fréquence des cas de dissolution des ménages ou de 
violence conjugale. Les potentialités humaines pour-
raient en pâtir (dans le sens que lorsque la condition 
de la femme est médiocre, la qualité générale du 

de la productivité sur le long terme.

Les incidences de la ségrégation sexiste dans l’emploi 
(ou son contraire, l’intégration des femmes au marché 

-
tion fonctionnelle du revenu occupent relativement 
peu de place dans les écrits consacrés aux liens entre 

Compte tenu de l’écart salarial entre les femmes et 
les hommes (caractéristique universelle des marchés 

statique, une augmentation de la part des femmes 

en question

d’exclure les femmes des secteurs où l’emploi est 
mieux rémunéré et dominé par les hommes, ce qui 

pour des raisons économiques. Toutefois, la ségré-
gation sexiste sur le marché du travail peut avoir 
des conséquences pour le pouvoir de négociation 
de tous les travailleurs, femmes et hommes. Dans 
le segment central du marché du travail, qui est 
dominé par les hommes, surtout dans l’industrie, 

les emplois sont de plus en plus rationnés, comme 

les conditions de travail médiocres des femmes dans 
le segment périphérique, les hommes comprennent 
vite ce qu’il leur en coûterait de perdre leur emploi 
et leur situation privilégiée dans le segment central 
du marché du travail. Leurs positions de repli et leur 

si certains groupes de travailleurs conservent leur 

section E, la présente section présente un test préli-

test utilise des données de panel suivant la méthode
employée dans les rares études économétriques des 
déterminants de la part du travail dans le revenu 
dans les pays en développement (par exemple, ILO, 

ajoute la concentration relative des femmes dans 

le pouvoir de négociation des travailleurs. L’analyse 
inclut également le ratio femmes/hommes dans 
la population active pour tenir compte des effets 
éventuels des salaires sur l’évolution de la structure 

l’analyse économétrique se trouvent dans la note 
-

« concentration relative des femmes dans l’emploi 
industriel ». Comme l’accent est mis sur la relation 
entre l’égalité des sexes sur le marché du travail et 

qui suivent concernent essentiellement l’estimation 
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celles qui sont utilisées plus haut pour mesurer la 
transformation structurelle et les effets de l’intensité 
capitalistique croissante sur l’inclusion des femmes 

la part de l’emploi industriel dans l’emploi total et 

pour la transformation structurelle et les politiques 

TABLEAU 4.5 Les déterminants de la part du travail dans le revenu

Variable dépendante : part du travail dans le revenu

Régression par les moindres 
carrés en deux étapes

(1) (2)

Concentration relative des femmes dans l’emploi industriel 0,080** 0,137**
(0,037) (0,055)

Proportion femmes/hommes dans la population active -0,154 -0,091
(0,100) (0,107)

Emploi industriel/emploi total -0,021 0,042
(0,051) (0,052)

Valeur ajoutée industrielle/PIB -0,183* -0,258***
(0,092) (0,086)

Ratio capital/travail 0,033 0,071
(0,064) (0,066)

Commerce/PIB -0,037 -0,004
(0,024) (0,004)

Entrées d’IED/PIB -0,005 -0,025
(0,004) (0,024)

Droits de douane pondérés 0,036** 0,039**
(0,016) (0,016)

Dépenses de consommation de l’État/PIB 0,157*** 0,173***
(0,055) (0,058)

Taux d’intérêt réels 0,000 0,000
(0,001) (0,001)

469 421

R carré 0,446 0,481

4,9 4,7

95,07

Valeur P, test de Hansen 0,28

Nombre de pays 48 48

 Note : Toutes les variables, sauf les taux d’intérêt réels, sont sous forme logarithmique. Toutes les régressions sont basées sur des observations annuelles 

la forme suivante : LSit =  + it + i + it, où LSit est la part du travail dans le revenu pour le pays i et l’année t,  est un vecteur de variables 
indépendantes,  le terme d’erreur. Les erreurs types robustes, qui sont toutes regroupées par pays, sont indiquées entre 

la concentration relative des femmes dans l’emploi industriel et les variables instrumentales utilisées dans la première étape et exclues dans 
la deuxième étape comprennent les valeurs décalées de la concentration relative des femmes et des exportations manufacturières nettes en 

-

1997 proposent comme règle empirique que si pour une seule variable explicative la statistique F est inférieure à 10, la variable instrumentale 

les variables instrumentales sont valables, dans le sens qu’elles ne sont pas corrélées avec le terme d’erreur et que leur exclusion de l’équation 

les droits de douane pondérés et les dépenses de 

.
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indépendantes déterminent également la concen-
tration relative des femmes dans l’emploi industriel 

mesurant le changement en pourcentage de la part du 
travail dans le revenu résultant d’une augmentation 

Dans les deux spécifications présentées dans le 

plus grande intégration des femmes dans le secteur 
-

pour réduire leur surreprésentation dans les emplois 

pouvant surgir entre les deux sexes lorsque la part 

-
tillon pour la concentration relative des femmes a 

l’échantillon pour la part du travail dans le revenu 

des changements de la part relative des femmes dans 
-

cative économiquement.

du ratio proportion des femmes/proportion des 
hommes dans la population active (qui a augmenté 

du travail et la part du travail dans le revenu, lorsque 
les femmes entrent sur le marché du travail pour y 

du travail dans le revenu est positif.

-
nant la transformation structurelle, la seule qui ait des 

la part du travail dans le revenu est la valeur ajoutée 

indépendamment de l’incidence de l’industrialisation 

générale de la condition des travailleurs, vue sous 
l’angle de la part du travail dans le revenu national. 

s’industrialiser, il faut aussi que l’industrialisation 

que la condition de tous les travailleurs s’améliore. 

associés aux processus actuels d’industrialisation 
dans les pays en développement et les inégalités 
croissantes qui les caractérisent.

-

la corrélation négative des exportations en pour-

savoir que la concurrence mondiale sur les marchés 
d’exportation a pour effet de réduire la part du travail 
dans le revenu national.

-
ment des meilleurs emplois par les hommes, qui a pour 

-

en général, y compris pour les hommes. Ces conclu-

précis quant aux caractéristiques (et surtout quant au 
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faveur de l’égalité des sexes, car certaines politiques 

accrue des femmes dans la population active freine 

la hausse des salaires, ce qui peut enclencher un 

une précarité économique de plus en plus grande et 

-

G. Conclusions

Le présent chapitre montre que l’exclusion des 

normes sociales et aux structures économiques en 
place. Dans l’approche exclusivement focalisée 
sur l’offre, l’accroissement de la participation des 

de promouvoir l’égalité des sexes, sans tenir compte 
des circonstances et des politiques économiques 
plus générales qui déterminent les incidences sur le 

hommes diminue et ce qui est, en apparence, une 
amélioration de l’égalité des sexes est en réalité dû, 

croissante des femmes au marché du travail s’est faite 
dans des conditions médiocres, et le rationnement de 

part du travail dans le revenu national, ce qui a des 

compte, sur la croissance.

peut engendrer l’inégalité, un fait qui est également 

mais uniquement sous l’angle des causes et des 

continue des marchés et l’intégration mondiale 
croissante ainsi que les changements structurels qui 
les accompagnent ont eu pour effet d’empirer les 
conditions de travail. La condition de la femme est 

des inégalités et de leur persistance.

Toutefois, certaines politiques peuvent jouer un rôle 
déterminant dans l’inversement de cette tendance. 
Le coût des pertes d’emplois liées au changement 

de meilleure qualité du secteur industriel des pays 
en développement. La lutte contre les stéréotypes 

-
sements dans l’infrastructure sociale qui permettent 

ces efforts s’accompagnent d’une stimulation de la 
-

taire plus expansionniste, la croissance peut devenir 
plus inclusive pour les femmes et améliorer ainsi 
également les perspectives économiques des hommes. 
En ce qui concerne les échanges commerciaux, leur 

L’important c’est leur incidence sur la valeur ajoutée 
intérieure, du moins en ce qui a trait au secteur manu-
facturier. Les politiques commerciales orientées vers 

industriel, tout en préservant celui des hommes, ce qui 
laisse penser que la réglementation du commerce peut 
rendre le développement plus inclusif. La croissance 

des femmes dans l’emploi, notamment parce qu’elle 

des activités de prestation de soins, car c’est indispen-

En outre, la place prépondérante que les femmes 
occupent dans ce type d’activités est une source 
permanente d’inégalités. La concertation sur cette 

le sens de ce que l’économiste Diane Elson a été la 

de prestation de soins21. Toutefois, compte tenu des 
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et technologiques mentionnés précédemment, pour 

et au développement, il faudrait, entre autres, trans-
former les activités non rémunérées de prestation 
de soins en emplois décents offrant les niveaux de 
salaire, les avantages et la sécurité généralement 
associés aux emplois industriels du segment central 

plupart des économistes, puisque les services sociaux 

soient ou non régis par le marché ou soient fournis 

investissement dans l’avenir. En outre, ces services 

essentiellement parce qu’ils sont considérés comme 
un travail de femme. En effet, l’investissement dans 

Notes

1 Dans ce chapitre, les emplois industriels (et non les 
-

emplois pour les raisons exposées dans la section D.
 2

L’origine ethnique est une autre source d’inégalité 

économique. Les inégalités intergroupes sont sou-
vent renforcées lorsque les victimes du sexisme 

ethniques ou castes.

des disparités intergroupes dans l’éducation.

de ce genre de normes dans le 

Dans les analyses du marché du travail segmenté, 
le segment central est souvent appelé « secteur 
primaire » et le segment périphérique « secteur 
secondaire ». Mais étant donné que les termes « pri-
maire » et « secondaire » sont généralement utilisés 
pour désigner, respectivement, le secteur agricole et 

(les termes « secteur tertiaire » désignant les ser-

« segment central » et de « segment périphérique » 
pour faire la distinction entre les deux secteurs qui 
composent le marché du travail segmenté.
À certains égards importants, cette segmentation 
existe également au niveau mondial, puisque, dans 

le contexte actuel où une poignée d’entreprises 
dominent les marchés, la division internationale du 

-

de travailleurs dans le monde.

auraient dû leur valoir une prime salariale, alors 

-
leurs masculins plutôt que des caractéristiques de 
l’offre de travail féminin sur le marché de l’emploi.

les passages soulignant la contradiction entre la part 

la ségrégation par sexe, en particulier dans le secteur 
industriel.

-

aux adultes en âge de travailler, mais on ne dispose 

le secteur des soins n’occupe pas une place aussi 

plus long terme du développement, comme l’aug-
mentation de la productivité, la transformation 
structurelle, le changement technologique et la trans-
formation des relations sociales dans la production. 

certaines de ces questions22, mais il faudrait que ces 

dans les travaux analytiques sur la croissance, plutôt 

aux services de soins, si l’on veut que l’inclusion 
des femmes deviennent une partie intégrante plutôt 
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l’âge, les tendances décrites dans le texte ne perdent 
nullement leur validité.

11 Dans la mesure où l’expansion de l’emploi dans le 
-

lisation d’activités qui faisaient partie du secteur 
manufacturier, telles que les services de nettoyage 
ou de sécurité, ces emplois externalisés sont généra-

indique une diminution de la qualité de l’emploi 

12
que tous les emplois industriels ne sont pas de 

en ce qui concerne la concentration relative des 

utilisent des échelles différentes, mais les données 

Beaucoup d’autres mesures du commerce ont été 
essayées, notamment le commerce total, les expor-

des droits de douane plus élevés et vice versa et on 

-
ment des droits de douane. Les corrélations ne sont 

corrélation entre le ratio capital/travail et les droits de 

de revenu, c’est plutôt le ratio capital/travail.

tarifaires pour réglementer le commerce, mais lorsque 
les droits de douane sont élevés, le niveau des mesures 

évalués séparément. Il faut également noter qu’on 
ne dispose pas de données pour certaines années (en 

de pays du groupe des pays en développement. Ces 

En fait, l’un des faits stylisés dans la littérature 
consacrée aux écarts salariaux aux États-Unis et dans 

femmes travaillant dans un secteur est élevée, plus le 
et al.

et al.

du manque de données dans les séries temporelles 

contrôle pour les institutions du marché du travail, 

on inclut l’indice Chinn-Ito, qui mesure le degré 

intitulé 

avec la part du travail dans le revenu sont négatives et 

résultats ne changent pas.
21
22 Certains de ces travaux ont été passés en revue dans 
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Appendice statistique

Variable Explication Source

Emploi relatif 
femmes-hommes dans 
le secteur industriel 

Concentration relative des femmes dans l’emploi 
industriel égale à : (emploi des femmes dans le 
secteur industriel/emploi total des femmes)/(emploi 
des hommes dans le secteur industriel/emploi total 
des hommes)

Calculs établis à partir de la base de 
données de la Banque mondiale Indicateurs 
du développement dans le monde et 
d’estimations modélisées par le BIT

Emploi industriel/
emploi total

Part de l’emploi industriel dans l’emploi total 
(en pourcentage)

Calculs établis à partir de la base de 
données de la Banque mondiale Indicateurs 
du développement dans le monde

Valeur ajoutée 
industrielle/PIB

Part de la valeur ajoutée industrielle dans le PIB 
(en pourcentage)

Base de données Indicateurs du 
développement dans le monde

Ratio capital/travail
2011 (en dollars de 2011) divisé par l’emploi total

Calculs établis à partir de données des 
Tables Penn World 9.0

Croissance du PIB 
par habitant

Croissance annuelle du PIB par habitant sur la base 
de la monnaie locale réelle (en pourcentage) 

Base de données Indicateurs du 
développement dans le monde

Exportations 
manufacturières 
nettes/PIB

Part des exportations manufacturières moins 
les importations manufacturières dans le PIB 
(en pourcentage)

Calculs établis à partir de la base de 
données Comtrade
de données Indicateurs du développement 
dans le monde

Droits de douane 
pondérés

Moyenne pondérée des droits de douane appliqués, 
tous produits confondus (en pourcentage) au niveau 

Calculs établis à partir de la base de 
données de la CNUCED Trade Analysis 
Information System (TRAINS)

Entrées d’IED/PIB Part des entrées nettes d’IED dans le PIB 
(en pourcentage)

Base de données Indicateurs du 
développement dans le monde

Dépenses de 
consommation 
de l’État/PIB

des administrations publiques dans le PIB 
(en pourcentage)

Base de données Indicateurs du 
développement dans le monde

Proportion des femmes/
Proportion des hommes 
dans la population active 

Ratio de la proportion de femmes dans la 
population active à la proportion des hommes 
dans la population active âgée de 15 à 64 ans 
(en pourcentage) 

Calculs établis à partir de la base de 
données Indicateurs du développement 
dans le monde et d’estimations modélisées 
par le BIT

Inscriptions 
femmes/hommes 
dans l’enseignement 
secondaire

Ratio du taux brut d’inscription des femmes au taux 
brut d’inscription des hommes dans l’enseignement 
secondaire (en pourcentage)

Calculs établis à partir de la base de 
données Indicateurs du développement 
dans le monde

Part du travail dans 
le revenu

Part de la charge salariale (incluant des estimations 
pour les travailleurs indépendants) dans le revenu 
national

Tables Penn World 9.0

Taux d’intérêt réel Taux d’intérêt réel (en pourcentage) Base de données Indicateurs du 
développement dans le monde

Note : Banque mondiale, base de données Indicateurs du développement dans le monde (consultée en décembre 2016).
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GRAPHIQUE 5.1 
(En pourcentage du PIB)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données du FMI sur les  pour le total des actifs 
bancaires ; la base de données du FMI sur les S , pour les actifs et les passifs extérieurs ; Bankscope 
et WorldScope pour les actifs des cinq premières banques ; et UNCTADstat pour les données relatives au PIB.

 Note : Des données relatives à diverses catégories d’établissements bancaires et d’actifs sont disponibles dans la base de données du FMI sur les 
. S’agissant des actifs bancaires, les séries illustrées ici sont les plus complètes et les plus longues 

dont on dispose. Par conséquent, elles pourraient être différentes d’un pays à l’autre. Le total des actifs des cinq premières banques n’inclut 
pas les banques centrales et les banques de développement et est calculé suivant le classement des banques donné dans les deux sources 
susmentionnées, en appliquant la méthodologie communément utilisée des bilans consolidés (c’est-à-dire que le calcul inclut toutes les activités 
nationales et internationales des banques ayant leur siège dans chacun des pays).
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GRAPHIQUE 5.3 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après Laeven and 
Valencia, 2012 ; et la base de données GCIP.

 Note : Les variations des écarts de revenus mensuels sont estimées en
parité du pouvoir d’achat (PPA) en dollars de 2005, en mesurant 
la variation absolue entre t-2 et t-6 (plageA) et t+6 et t+2 (plage B) 
(t étant l’année de la crise) de la moyenne mobile sur trois ans 
des écarts de revenus entre les 10 % du haut et les 40 % du bas.
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GRAPHIQUE 5.4 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après des données de 
Laeven and Valencia, 2012 ; et la base de données GCIP.

 Note : Les variations sont données par la différence entre la moyenne 
mobile centrée sur 3 ans à t-2 et t-6, t étant l’année de la crise. Les 
crises sont présentées par ordre chronologique pour quelques 
pays désignés par leur code ISO Alpha-3 et les années sont 
celles où des crises se sont produites dans les différents pays.
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GRAPHIQUE 5.5 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après Laeven and Valencia (2012) et la base de données GCIP ; et à l’aide de l’outil de modélisation 
des politiques mondiales de l’ONU (https://www.un.org/development/desa/dpad/publication/united-nations-global-policy-model/).

 Note : Voir la note du graphique 5.4. 
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GRAPHIQUE 5.6 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après des données de 
Laeven and Valencia, 2012 ; et la base de données GCIP.

 Note : Les variations sont données par la différence entre la moyenne 
mobile centrée sur 3 ans à t+6 et t+2, t étant l’année de la crise. 
En ce qui concerne les pays et les années, voir la note du
graphique 5.4.
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Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après Laeven and Valencia (2012) et à l’aide de l’outil de modélisation des politiques mondiales 
de l’ONU.

 Note : La tendance avant la crise est donnée par le taux de croissance moyen du PIB sur les dix années précédant une crise. En ce qui concerne les 
pays et les années, voir la note du graphique 5.4.
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l’Union européenne.
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GRAPHIQUE 5.8 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après Laeven and Valencia, 2012 ; et la base de données GCIP ; et à l’aide de l’outil de modélisation 
des politiques mondiales de l’ONU.

 Note : Les variations des dépenses publiques sont données par la différence entre la moyenne de ces dépenses sur les dix années ayant précédé 
la crise et sur les sept années qui ont suivi la crise (les données vont jusqu’à 2015 ; l’horizon de sept ans a été choisi pour pouvoir inclure les 

entre la moyenne mobile centrée sur trois ans à t+6 et t+2, t étant l’année de la crise. En ce qui concerne les pays et les années, voir la note 
du graphique 5.4.
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TDRs 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après Laeven and
Valencia (2012) et à l’aide de l’outil de modélisation des politiques
mondiales de l’ONU.

 Note t étant l’année de 
la crise. En ce qui concerne les pays et les années, voir la note 
du graphique 5.4.
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32.

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après Laeven and Valencia (2012) ; base de données GCIP et outil de modélisation des politiques 
mondiales de l’ONU.

 Note : Les variations sont données par la différence entre la moyenne mobile centrée sur 3 ans à t+6 et t+2, t étant l’année de la crise. Pour les pays 
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POUVOIR DE MARCHÉ ET INÉGALITÉS : 
LA REVANCHE DES RENTIERS VI

A. Introduction

L’évolution de la division internationale du travail, 
les choix de la politique économique, les décisions 
politiques et les nouvelles technologies aident à 
expliquer la tendance persistante à la hausse des 
inégalités de patrimoine et de revenus depuis le 
début des années 1980, dans le contexte de l’hyper-
mondialisation. Cependant, pour promouvoir une 
croissance inclusive à l’échelle mondiale, il faut bien 
comprendre également par quels mécanismes les 
déséquilibres croissants du pouvoir économique ont 
alimenté ces inégalités. Dans le chapitre précédent, 
ces déséquilibres ont été étudiés dans leur rapport avec 

est consacrée à l’analyse de certains changements 
systémiques du rapport de forces entre les principaux 

part du principe que « les institutions comptent, et 
comptent même beaucoup » (The Economist, 2013) 
et qu’il est essentiel de « rééquilibrer le pouvoir » 
(Atkinson, 2015: 99) pour assurer une prospérité 
durable et inclusive au niveau tant national qu’inter-
national. En particulier, le présent chapitre cherche 
à établir comment la déréglementation continue du 
marché du travail, du marché des produits et du marché 

dans les rapports de forces entre le facteur travail et 
le facteur capital dans les pays développés et entre 
les États et les grandes sociétés au niveau mondial.

Les préoccupations suscitées par le peu d’attention 
accordée par l’analyse économique aux relations 

concernant les effets structurels des positions domi-
nantes des grandes sociétés et du pouvoir grandissant 
de leurs lobbies ne datent pas d’hier. Raúl Prebisch, 
premier Secrétaire général de la CNUCED, a fait 
valoir que ces effets structurels avaient empêché le 

de la Seconde Guerre mondiale et avaient systéma-
tiquement détourné les gains résultant du commerce 

international et de l’investissement en faveur du 
Nord1. Comme le faisait remarquer Prebisch en 1986,

À l’épuisement des revenus des entreprises 
productrices et exportatrices de produits de base 
et importatrices de produits manufacturés, avant 
l’industrialisation, ainsi que des revenus des 
entreprises de services publics, est venu s’ajouter 
le drainage de revenus par le biais des sociétés 
transnationales à mesure que leur rôle s’intensi-

mesures leur offrant une protection exagérée. Je 
n’exclue évidemment pas les sociétés bancaires 

s’est produit dans la composition des groupes 
dominants de la périphérie reliés au centre et il 
s’est tissé tout un réseau de relations favorables 
à leurs intérêts économiques, politiques et 
stratégiques (Prebisch, 1986: 198).

Ces préoccupations sont largement restées sans 
réponse dans la poursuite obstinée de l’hyper-
mondialisation, mais elles refont surface aujourd’hui. 
« Comment dompter les grands groupes puissants » 

-
tribution à Jean Tirole, en 2014, du prix de la Banque 

d’Alfred Nobel « pour son analyse de la puissance 
du marché et de la régulation » et pour son rôle dans 
la recherche de réponses à la crainte que les marchés 
hautement concentrés, « en l’absence de toute 
réglementation… produisent souvent des résultats 

rapport aux coûts ou des entreprises improductives 
qui survivent en bloquant l’entrée à de nouvelles 
entreprises productives. »2. L’élément nouveau dans 

pourries » ni les pratiques abusives de quelques entre-

c’est que le degré croissant de concentration des 
marchés dans les principaux secteurs de l’économie 
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B. Un nouveau regard sur le capitalisme de rente

mondiale et le pouvoir grandissant des lobbies des 
sociétés dominantes soient en train de créer une 
nouvelle forme de capitalisme de rente au niveau 
mondial, au détriment d’une croissance équilibrée et 

3.

Le présent chapitre examine ces questions de façon 
détaillée. La section B rappelle les origines intellec-
tuelles et historiques du débat actuel sur les rentes, 

que les rentes et le comportement des rentiers ne 

utilisent leur position de plus en plus dominante sur 

de la « capture du régulateur »). Cette section propose 
également une estimation de la croissance des 

développés et en développement (la base de données 
CFS, pour ). On 
trouvera à la section C des données empiriques sur 
les tendances du pouvoir de marché et du degré 

section D explore les principaux mécanismes de 
l’extraction de rentes, tels que l’utilisation stratégique 

fiscale et les nombreuses subventions publiques 
accordées aux grandes sociétés, ainsi que les manipu-

directeurs généraux (PDG) et des cadres de direction 
des entreprises. La section E contient les conclusions, 

et renforcent l’émergence d’un capitalisme de rente 
au niveau mondial.

1. Du propriétaire foncier au raider : 
origines et incidences des rentes

comme les revenus qui sont tirés uniquement de la 
propriété et du contrôle d’actifs plutôt que d’une 
activité entrepreneuriale novatrice ou de l’utilisation 
productive du facteur travail. L’origine des rentes 
et leurs incidences sur l’ensemble des résultats 
économiques ont été largement débattues.

Les rentes économiques peuvent provenir de la 
rareté naturelle de certains actifs économiques ou 
de certaines ressources. L’exemple le plus évident 
est la terre. Certes, la technologie peut permetrre 
d’augmenter les rendements agricoles ou faciliter 
l’exploitation de gisements de minéraux, augmen-
tant ainsi la valeur marchande de la terre, mais, en 

permet aux propriétaires fonciers d’obtenir un revenu 
locatif des tiers qui utilisent leurs terres. L’argument 
selon lequel les rentes sont liées à la rareté d’un actif 

convaincant quand ceux-ci sont reproductibles. 
Ainsi, des talents ou des compétences peuvent être 

locatif. Keynes a dit du détenteur moderne d’une 

qui « peut obtenir un intérêt parce que le capital est 
rare, de même que le détenteur du sol peut obtenir 
une rente parce que le sol est rare. Mais, tandis que 

du capital. » (Keynes, 1936: 376).

Selon cette observation de Keynes, les rentes 
provenant de la propriété du capital résultent donc 

du jeu » (c’est-à-dire les droits de propriété, les 
réglementations, les dispositifs institutionnels et les 
rapports de force entre plusieurs parties prenantes), 
qui déterminent qui obtiendra un revenu du fait 

contrôle de ces actifs et qui devra gagner sa vie en 
ayant une activité entrepreneuriale traditionnelle 
ou en fournissant son travail. Plus généralement, 
« une personne obtient une rente si elle gagne un 
revenu plus élevé que le minimum qu’elle aurait pu 

option » (Khan and Jomo, 2000: 21). Les manuels 
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Des mesures similaires concernant la réglementation 
-

trielles et la législation antitrust ont été adoptées 
dans la plupart des pays d’Europe occidentale avant, 

5 % en moyenne par an) dans ces pays entre 1960 et 
1980, un bas niveau (voir une baisse) des inégalités 

est vrai qu’il y a de nombreuses explications à ces 
résultats robustes, la répression du rentiérisme en est 
certainement une.

Le nouvel essor de l’économie de rente depuis 
lors (TDR 1997 et TDR 2015) a été généralement 
imputé à l’abolition des réglementations relatives 

la loi the Glass-Steagall aux États-Unis en 1999, 
par exemple. Jusqu’à récemment, peu d’attention 
avait été accordée aux comportements prédateurs 

d’investissement des entreprises. Une conséquence 
bien connue de ces stratégies est de privilégier sys-

destinés aux actionnaires institutionnels, si bien que 

et des activités promettant un rendement immédiat 
au lieu d’être investies dans des activités productives 
à long terme (TDR 2016, chap. V). De plus, ces 

pouvoir des entreprises et de leur position dominante 
sur les marchés, car elles leur ont permis de recourir 
à l’effet de levier en prenant appui sur leurs gains 

actions pour se livrer, par exemple, à des fusions et 
acquisitions prédatrices (Lazonick, 2016). Bien que 

jouer un rôle central, le pouvoir croissant des grandes 

plus générale, à une multitude de stratégies de rente 

d’une nouvelle génération de rentiers (Standing, 
4.

L’augmentation rapide du pouvoir de marché et du 
degré de concentration (examinés plus loin dans 
la section C) est également imputable, du moins 
en partie, à l’annulation des mesures inspirées par 
le New Deal, telles que les politiques antitrust, les 

-
gétaires, qui avaient été conçues pour assurer le 
plein emploi et renforcer, en guise de contrepoids, 
le pouvoir de négociation des travailleurs. Parmi 

avoir de rente économique puisqu’il n’y a ni pouvoir 
de marché ni pouvoir politique. D’autres approches, 
telles que les théories économiques classiques 
et keynésiennes, mettent en doute l’utilité de ce 

Les rentes ont existé tout au long de l’histoire, mais 
leurs formes prédominantes et leur importance par 
rapport au comportement productif ont évolué avec le 

ni pouvoir, mais plutôt les cadres institutionnels 
et économiques précédents et les types de rentes 

visage du rentier a changé tout au long de l’histoire 

propriétaires de biens immobiliers et les actionnaires 

les PDG des grandes sociétés (encadré 6.1).

que, pour l’essentiel, les rentes sont improduc-
tives, à l’exception des rentes schumpétériennes 

Dans la pensée néoclassique, d’autres rentes sont 
improductives car elles ont des effets de distorsion 

Ainsi, les détenteurs de monopoles ne contribueraient 
pas à l’agrandissement du gâteau, mais s’emploie-
raient plutôt à en accaparer une part toujours plus 
grande, détruisant, ce faisant, la richesse, en usant, 
notamment, de leur pouvoir de monopole pour limiter 
la production (Stiglitz, 2016a). En outre, la recherche 
de rente en soi impose des coûts additionnels à la 
société car l’obtention de rentes nécessite des efforts 
et des ressources (Krueger, 1974). 

« l’euthanasie du rentier » c’est-à-dire « l’euthana-
sie du pouvoir oppressif du capitaliste d’exploiter 
la valeur-rareté du capital », (Keynes, 1936: 376). 
Keynes mettait tous ses espoirs dans une politique 
monétaire de taux d’intérêt bas sur le long terme, 
combinée à une « assez large socialisation de l’in-

un stock de biens d’équipement suffisant pour 

Plusieurs des idées de Keynes pour mettre un frein au 

politiques du New Deal adoptées aux États-Unis dans 
les années 1930 (analysées dans le chapitre suivant). 
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ENCADRÉ 6.1 Un aperçu historique du capitalisme de rente
e e

rentiers étaient principalement associés aux revenus dérivés de la propriété historique de terres et de gisements 
e

e

les exploitants agricoles pouvaient obtenir des « rentes différentielles » résultant des différences naturelles de 
fertilité entre les terres cultivées, mais ces rentes n’en étaient pas moins un revenu non gagné plutôt que le 

la répartition de cette rente différentielle entre le fermier et le propriétaire des terres était déterminée par des 

en Europe, Karl Max soutenait que l’agriculture était devenue à ce point commerciale qu’elle était assujettie 

un secteur donné ainsi que la disparition des entreprises non performantes. Cependant, lorsque la concurrence 

peuvent devenir des rentes durables et les entreprises non performantes peuvent poursuivre leur existence 
parasitaire.

n’ont pas besoin d’être protégées par une réglementation, par exemple par les droits de propriété intellectuelle 

que les rentes résultant des intérêts concurrents des nouveaux acteurs sur les marchés des sociétés modernes 

principalement de la capacité des États-nations modernes et de leurs gouvernements élus à réglementer et à 
concilier les intérêts divergents de différents groupes dans l’intérêt général, de façon à assurer qu’aucun groupe 
d’intérêt n’ait durablement le dessus sur les autres dans sa recherche de rentes.

et du pouvoir des monopoles a été une source de préoccupation majeure – un danger contre lequel Adam Smith 
avait mis en garde bien avant. Selon Adam Smith ([1776] 1981: 267) :

L’intérêt du marchand est toujours d’agrandir le marché et de restreindre la concurrence des vendeurs. 

des vendeurs lui est toujours contraire, et ne peut servir à rien, sinon de mettre les marchands à même 

la plus scrupuleuse, mais la plus soupçonneuse attention. Cette proposition vient d’une classe de gens 
dont l’intérêt ne saurait jamais être exactement le même que l’intérêt de la société, qui ont, en général, 
intérêt à tromper le public et même à le surcharger et qui, en conséquence, ont déjà fait l’un et l’autre 
en beaucoup d’occasions.
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a. Aujourd’hui, le principe 

privé en présence de risques (Hansmann and Kraakman, 2001, par exemple). Mais à l’époque, le transfert des 

accueilli avec mépris et a soulevé une vague de protestations. Le principe de la responsabilité limitée a été 
adopté au Royaume-Uni sous la pression non point des industriels et des grandes entreprises, mais d’une classe 

adversaires de la responsabilité limitée des sociétés, comme John Stuart Mill et Alfred Marshall, craignaient, 
comme le grand public, que le coût ne soit élevé pour la société, car, selon eux, ce principe rendrait le crédit 

plus générale, une spéculation excessive. Le roman d’Anthony Trollope, The Way We Live Now (1873), est 
un portrait de la fraude en entreprise, conséquence du principe de responsabilité limitée et du manque de 

fonds pour le développement industriel à grande échelle, mais cet argument n’a certainement pas été validé 
par l’histoire. Comme l’a souligné Deakin (2005), la révolution industrielle au Royaume-Uni a eu lieu alors 

et aux États-Unis, les concepts de personnalité morale et de responsabilité limitée ne se sont généralisés que 

L’essor de l’entreprise moderne peu avant le début du XXe

d’actions dans l’attente d’une hausse des cours) ont été perfectionnés (Kindleberger and Aliber, 2011) et 
d’autres ont été inventésb. C’est également pendant cette période que les principales économies (par exemple, 
celles de la France en 1866 et 1882, du Royaume-Uni en 1893 et 1896 et des États-Unis en 1907) ont traversé 

de 2008-2009 (voir, par exemple, Palma, 2009).

a En vertu du concept juridique de responsabilité limitée, des restrictions s’appliquent à l’étendue de la responsabilité 
civile des propriétaires de ressources économiques pour des dommages causés à des tiers dans l’utilisation de ces 
ressources. Dans son interprétation moderne, la responsabilité limitée des entreprises est basée sur la doctrine 
juridique de la « personnalité morale distincte », selon laquelle une entreprise est une entité juridique séparée de 

propriétaires-actionnaires est limitée à la valeur nominale de leurs actions. L’application du principe juridique de la 

b

« binder boys », qui sont à l’origine du droit de vendre des options d’achat sur des terres à un prix convenu d’avance 

précipité la grande crise de 1929 (Galbraith, 1954).

ENCADRÉ 6.1 Un aperçu historique du capitalisme de rente (suite)
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les nouvelles stratégies de recherche de rentes non 

de marché des entreprises et renforcent ce pouvoir, 
on peut citer l’usage abusif et stratégique des droits 

a appelé l’« entreprenariat non productif », lequel se 
présente sous plusieurs formes. « La recherche de 
rentes, par des moyens tels que les actions en justice, 
les prises de contrôle et les tentatives de fraude et 

-
cipale menace à l’entreprenariat productif » (Baumol 
1990: 915). De plus, le détournement des plans de 
privatisation, les subventions démesurées accordées 
à de grandes sociétés privées et le contrôle systéma-
tique ou abusif exercé par les cadres d’entreprises 
sur les stratégies d’investissement dans le but de 
relever les plans de rémunération des dirigeants de 
ces entreprises, ont été également mentionnés dans 

2009, par exemple) (section D.2). En outre, on assiste 
à un retour non négligeable du loyer foncier dans le 
contexte des politiques du logement et de l’expansion 

(Ryan-Collins, 2017).

sur les rentes méritent d’être faites ici, car elles 
sont importantes pour la politique générale. Dans la 
pensée néoclassique, les rentes sont essentiellement 
le résultat direct ou indirect des interventions de 

parfaite. Vu sous cet angle, le comportement des 
détenteurs de monopoles est ce qu’il est parce que 

la production et d’augmenter leurs prix. Dans une 
optique institutionnelle, cependant, le gouvernement 
n’est pas le seul acteur de l’économie. Les rentes 
sont le résultat des rapports de force entre différents 
groupes d’intérêts économiques et le gouvernement. 
Ce sont ces rapports de force qui déterminent la 
capacité de l’État à réglementer et à concilier tous 
ces intérêts. L’emprise des entreprises sur les marchés 
et le pouvoir de leurs puissants lobbies sont donc 
à l’origine des rentes et de la recherche de rentes 
tout autant que les interventions de l’État. Ce qui 
importe ce n’est pas tant le fait que l’État intervient 
et réglemente, mais comment il réglemente, ainsi que 

d’exercer sur les réglementations qu’il formule.

cela dépend du contexte institutionnel et macro-
économique général. Par exemple, dans l’optique 
du développement, les rentes temporaires dites 

émergents pour faciliter un développement tardif 
(Khan and Jomo, 2000) s’apparentent essentielle-
ment aux rentes schumpetériennes, dans le sens que 
l’apprentissage entrepreneurial et technologique dans 
les pays en développement nécessite une intervention 
de l’État pour que naisse une classe d’entrepreneurs 
qui soient capables, à terme, de faire concurrence à 
leurs rivaux des pays développés. Les interventions 
à l’origine de ce genre de rentes, telles que les poli-
tiques de remplacement des produits importés ou 
de promotion des exportations, ont été observées, à 
un moment ou à un autre, dans la plupart des pays 
en développement, y compris dans les économies 
performantes d’Asie de l’Est au cours de leur phase 
d’industrialisation rapide. Ces rentes temporaires 
créées par l’État ne deviennent pas improductives tant 
que l’État est capable de résister aux pressions des 
groupes d’intérêts qui réclament leur transformation 
en rentes permanentes (TDR 2016
conséquent, si les rentes décrites plus haut sont géné-
ralement jugées improductives, c’est en grande partie 
parce qu’elles ont été obtenues par les entreprises 

-
nismes de réglementation (stratégie de la « capture 
du régulateur ») et à leur pouvoir grandissant sur les 
marchés.

2. La taille est importante : le capitalisme 

Face à l’inquiétude croissante suscitée par le nouvel 
essor du capitalisme de rente, plusieurs tentatives 

Dans une analyse des tendances et des cycles des 
revenus de rente dans quelques pays de l’OCDE, 
Epstein et Power (2003) ont proposé une approxi-

ces revenus sont principalement le fruit d’acti-

d’intérêts, pour toutes les unités institutionnelles 

donnée dans Seccareccia and Lavoie (2016: 207), 
le revenu de rente est « le revenu d’intérêt perçu par 
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les détenteurs d’obligations d’État à long terme ». 

des années 1920 à 2011 au Canada et aux États-Unis 
et ont constaté qu’ils avaient fortement augmenté 

seconde moitié des années 1990, pour suivre ensuite 

mondiale de 2008-2009. On trouve dans Phillippon 
et Reshef (2009) une analyse de l’expansion de la 

Dans leur analyse de l’essor impressionnant des 

à partir du milieu des années 1980, les auteurs ont 
soutenu que les rémunérations payées principa-

« salariée »), représentaient un revenu de rente lié à 
des politiques de rémunération et à des pratiques de 
gestion douteuses, plutôt qu’au niveau d’instruction 
ou de compétence des intéressés.

Ces travaux ont permis de mieux comprendre la pro-

mais ils ont essentiellement porté sur les rentes 

pays développés. Ceci s’explique dans une grande 
mesure par le manque de données, mais ces travaux 
ne renseignent pas sur l’une des caractéristiques 
fondamentales de l’hypermondialisation, à savoir 
la prolifération des stratégies de recherche de rentes 

5. Ce 
chapitre contient une estimation de l’ampleur de 
ces revenus de rente et étudie leur évolution ces 

rente, en complément et non en remplacement des 
estimations existantes du rentierisme financier. 
La portée géographique de l’analyse est, en outre, 
élargie pour inclure les pays tant développés qu’en 
développement.

L’approche conceptuelle est simple et s’inspire de 
celle généralement adoptée en économie et consistant 

référence donné. Mises à part les limitations de la 

une rente nulle sur des marchés parfaitement concur-
rentiels, ne convient pas pour effectuer une analyse 
empirique des marchés contemporains du monde 
réel, puisque ces marchés sont généralement soumis, 
dans une mesure plus ou moins grande, au pouvoir 
de marché des entreprises. L’utilisation comme 
point de référence d’une rente hypothétique égale à 
zéro, qui n’existe pas dans la réalité, causerait une 

aussi proche que possible des résultats typiques des 
entreprises dans des structures de marchés données. 

de référence) de l’autre. Un écart positif entre ces 

« excédentaires ». Si l’écart persiste et se creuse avec 
le temps, l’indicateur utilisé montre que certaines 
forces sont en train de faciliter la transformation des 

6.

En particulier, l’analyse présentée ici utilise la base 
de données CFS (mentionnée dans la section A 
ci-dessus)7

cotées dans 56 pays développés, en développement 
et en transition8 ayant communiqué des données 
annuelles relatives à leur balance des paiements pour 

-

une rentabilité typique est la valeur médiane des taux 
de rendement de l’actif des entreprises, soit le ratio 

de la rentabilité. Étant donné que plusieurs facteurs 
sectoriels peuvent jouer un rôle, comme les techno-
logies propres à chaque secteur, le taux de rendement 

chaque secteur séparément, plutôt que pour tout 
l’univers des entreprises de la base de données. 
Étant donné également que les taux de rendement 

macroéconomiques, le taux de référence est calculé 
séparément pour trois sous-périodes de la période 
générale couverte par les observations (1995-2000, 
2001-2008 et 2009-2015), car ces sous-périodes 

mondiale de 2008-20099.

des années de la période considérée, en appliquant 
à chaque entreprise de la base de données et pour 
chaque année, le taux de rendement de référence cor-
respondant à chaque secteur et chaque sous-période. 

niveau de chaque entreprise, on obtient le total des 

-
prises de l’échantillon avaient enregistré le taux de 
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rendement de référence cette année-là. Les excédents
de profits pour une année donnée sont obtenus
en calculant la différence entre cette estimation 

effectivement réalisés par toutes les entreprises de 
l’échantillon pendant l’année considérée.

progressé pour toutes les entreprises de la base de 

de 4 % en 1995-2000 à 19 % en 2001-2008. Cette 
part a continué d’augmenter pour atteindre 23 % au 
cours de la sous-période suivante, une progression 
beaucoup plus modeste pouvant indiquer que la crise 

-

10, ont 
également vu ralentir quelque peu la croissance de 

avaient pris plus d’avance encore sur toutes les autres
entreprises. Ceci indique qu’un processus continu de 
bipolarisation est à l’œuvre dans la distribution des 
entreprises de la base de données, la divisant entre un 
petit nombre d’entreprises hautement performantes et
un nombre croissant d’entreprises peu performantes,

-
tion des marchés et des tendances de la productivité 
dans la section C ci-dessous.

Ces résultats doivent, bien entendu, être interprétés 
avec prudence. Le plus important ce n’est pas tant 

des entreprises de la base de données pendant une 
sous-période déterminée, mais plutôt leur progression 
dans le temps, en particulier en ce qui a trait aux 

-
taires ne peuvent évidemment pas être attribués à 
des stratégies de recherche de rente des entreprises 

d’innovation « schumpétérienne ». Une façon 
d’approfondir encore cette question est d’étudier 

marchés et les facteurs sous-jacents.

de la concentration des marchés

1. Les tendances générales dans 

La concentration croissante des marchés suscite un 
regain d’intérêt depuis quelques années. La plupart 
des études portent essentiellement sur l’économie 
des États-Unis, où sont basées plusieurs des plus 
grandes sociétés au monde et pour laquelle des 
données pertinentes sont plus facilement dispo-
nibles. Selon Foster et al. (2011), le pourcentage 
de secteurs manufacturiers dans lesquels les quatre 
plus grandes entreprises représentaient la moitié ou 

plus de la valeur totale des expéditions sectorielles 
a augmenté considérablement, passant de moins de 
20 % en 1980 à 35 % en 2007. Dans le commerce 

des marchandises en tous genres ont vu leur part des 
ventes totales du secteur passer de 47 % à 73 % entre 
1992 et 2007. Ce pourcentage a également beaucoup 
augmenté dans le secteur de l’informatique. Selon des

la concentration des marchés en termes de revenus 

d’activités aux États-Unis entre 1997 et 2012. Dans 

GRAPHIQUE 6.1 

1995-2015
(En pourcentage)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données
CFS dérivée de la base de données Worldscope de Thomson 
Reuters.
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secteur manufacturier et les autres secteurs), les 
quatre plus grandes entreprises ont compté pour au 
moins 25 % dans tous les revenus sectoriels en 2012. 
En outre, dans 14 % de tous les secteurs d’activités, 
ces quatre entreprises ont compté pour plus de la 

Grullon et al. (2017), le degré de concentration des 
marchés a augmenté dans 75 % des secteurs d’activi-
tés aux États-Unis depuis vingt ans et les entreprises 
des secteurs pour lesquels les marchés de produits 
sont le plus fortement concentrés sont aussi celles 

importantes, des rendements anormalement élevés 
de leurs actions et les opérations les plus rentables 
de fusion et d’acquisition. En outre, cet accroisse-

dû à l’augmentation des marges d’exploitation, et 

ce qui porte à conclure que le pouvoir de marché est 
une source de valeur importante pour les entreprises.

dans plusieurs secteurs d’activités, ce qui conduit 
à la constitution de grands conglomérats11, d’où la 
nécessité de mesurer le degré de concentration global. 
Foster et al. (2011: 6) montrent qu’aux États-Unis, les 

des revenus des entreprises dans le pays, la portant de 
21 % en 1950 à 30 % en 2008, et leur part du total des 

aux États-Unis montre qu’en 2014, le rendement de 
l’investissement pour le 90e centile représentait plus 
de cinq fois la médiane, contre deux fois à peine vingt-
cinq ans auparavant (Council of Economic Advisers, 
2016: 5). Cette tendance à une forte concentration des 
marchés s’est accompagnée d’une progression rapide 
des activités liées aux fusions et acquisitions, qui se 
sont chiffrées à 4 300 milliards de dollars dans le 
monde en 2015 (Dealogic, 2017), contre 156 milliards 
en 1992 (Nolan, 2002: 133). En outre, depuis 2008, 
les entreprises aux États-Unis ont à elles seules connu 
plusieurs vagues de fusions totalisant 10 000 milliards 
de dollars (The Economist, 2016: 25).

(2015), à partir d’une vaste base de données couvrant 
28 000 entreprises ayant chacune un revenu annuel 
de plus de 200 millions de dollars12, a constaté que 
les entreprises ayant un revenu annuel d’un milliard 

dans le revenu total des entreprises en 2013, alors 
que 10 % seulement des entreprises dont les actions 

sont cotées en bourse comptaient pour 80 % dans le 

Depuis le début des années 2000, les entreprises des 

de leur marché intérieur et des économies d’échelle 
qui en résultent. En conséquence, plusieurs de ces 

En 2013, les entreprises des pays émergents repré-
sentaient 26 % des entreprises sur la liste de Fortune 
Global 500, les entreprises chinoises en représentant 

50 plus grandes entreprises des pays émergents ont 
considérablement augmenté leur part de revenus 
provenant de l’étranger, qui est passée de 19 % en 
2000 à 40 % en 2013. Pendant ce temps, le pourcen-

classement de Fortune Global 500 diminuait et passait 
de 76 % en 1980 à 54 % en 2013 (McKinsey Global 

les entreprises des pays développés restent les acteurs 
mondiaux dominants dans les secteurs d’activités 

comme celui des produits pharmaceutiques, les 
médias et le secteur des technologies de l’information. 

brevets, des marques et des droits d’auteur, ainsi que 
par leur taille, les entreprises les plus rentables étant 
aussi les plus grandes13. Par contre, les entreprises des 
pays émergents ont privilégié la croissance de leurs 
revenus et leur taille plutôt que le rendement de leurs 
investissements. En outre, elles se sont développées 
rapidement et ont gagné des parts de marché substan-
tielles dans les secteurs d’activités liés aux produits de 
base et à forte intensité de capital, comme les secteurs 
des minéraux, de l’acier et des produits chimiques, 

début des années 2000 à cause de l’expansion rapide 
de l’offre. Ainsi, bien que le paysage des entreprises se 

transférés d’un pays à l’autre reste attribuable aux 
entreprises multinationales des pays développés. Cela 
dit, les entreprises des pays émergents sont de plus 
en plus nombreuses à étendre leur activité au niveau 
international à l’aide de fusions et d’acquisitions 
ciblant les entreprises de haute technologie, leur but 
étant d’acquérir des compétences, des marques et 

6–10, 56).

Une analyse de la base de données CFS corrobore 

augmentation annuelle du degré de concentration des 
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-

base annuelle. Le graphique 6.2 illustre le degré de 
concentration des marchés en retraçant l’évolution 

1995 et 2015. La ligne rouge illustre la part effective 

toutes les entreprises. La ligne bleue illustre la part 

l’échantillon14.

Les deux ratios du graphique 6.2 indiquent que la 

mesurée sur la base de leurs parts (relatives) de la 

entre 1995 et 2015. Par exemple, en 1995, la part de 

entreprises de la base de données était 23 fois plus 
élevée que ce qu’elle aurait été si la capitalisation 

les entreprises. En 2015, ce chiffre avait presque 
quadruplé et était passé à 84. Cette montée générale 

-

stabiliser par la suite à de hauts niveaux.

Cette tendance illustre la domination croissante de 

grandes entreprises. S’il est vrai qu’il y avait sur 
les marchés mondiaux plus d’entreprises cotées

semblent avoir décliné avec le temps. Si, en 1995, 
-

prises était environ 31 fois plus élevée que celle 

la valeur des entreprises opérant suivant le principe 
« le gagnant emporte la mise » était 7 000 fois supé-
rieure à celle de leurs rivaux plus petits. Les deux 

tendance à l’augmentation de l’écart du pouvoir de 

du classement15.

Dans le graphique 6.3, la concentration des marchés 
est analysée pour différentes dimensions des résultats
des entreprises, tels que les revenus, les actifs

par année16. La dimension « revenus » équivaut au 
revenu net durant un exercice comptable, c’est-à-dire 

recettes et dépenses d’exploitation, des réserves, 
des impôts sur les revenus, des participations mino-
ritaires et des postes extraordinaires). Les « actifs
corporels » sont les biens de production (immobili-

les « autres actifs » sont les actifs totaux moins les 

nombre total d’employés (à l’exception des travail-
leurs saisonniers ou du personnel d’urgence). Comme
dans le graphique 6.2 (ligne rouge), ces indices de 
concentration sont de simples ratios, qui mesurent 
les parts effectivement observées des entreprises
pour chacune de ces variables, par rapport à des parts 
(hypothétiquement) égales. Par exemple, l’indice de 
concentration ayant trait aux revenus est le ratio des 

-
prises à leurs parts de revenus si les revenus totaux 
avaient été répartis à parts égales entre toutes les
entreprises. Une augmentation de ce ratio (et des ratios 
équivalents pour les autres variables) indique une 
augmentation du degré de concentration des marchés.

GRAPHIQUE 6.2 Ratios de la capitalisation 
boursière des 100 premières 

1995-2015

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données
CFS dérivée de la base de données Worldscope de Thomson 
Reuters.
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à 2015, la concentration des marchés a fortement 
augmenté du point de vue des revenus, des actifs 
corporels et des autres actifs. À leurs niveaux les 
plus élevés autour de 2011, les parts effectives des 
revenus, des actifs corporels et des autres actifs ont 
été, respectivement, 67, 72 et 75 fois supérieures 
à ce qu’elles auraient été si ces variables avent été 
réparties à parts égales entre toutes les entreprises17. 
En revanche, s’il est vrai que le degré de concentra-
tion des marchés a également augmenté du point de 
vue de l’emploi, cette augmentation a été bien moins 

2000. Cette différence croissante entre les indicateurs
de concentration des marchés en termes de revenus 
et d’actifs, d’une part, et d’emploi, de l’autre, montre 
clairement que la concentration des marchés a des 
effets distributifs étendus. Cela corrobore l’idée

TDR 2016, chap. V) 
et que le pouvoir de marché et la concentration des 
marchés contribuent à la baisse tendancielle de la 
part du travail dans le revenu global (Autor et al., 

2. Les moteurs du pouvoir de marché 
des entreprises et de la concentration 
des marchés

Dans tout secteur d’activités, le degré de concurrence 
(ou de pouvoir de marché) dépend largement des 

de la taille des entreprises déjà établies (Sylos-Labini,

de deux, à savoir celles qui sont liés à des caractéris-

un secteur d’activités et celles qui résultent de facteurs 
institutionnels. Un exemple simple du premier type de 

d’échelle, comme c’est le cas pour presque toutes les 

de concurrence parfaite généralement enseigné dans 
les manuels d’économie, dans la réalité, les coûts de 
production n’augmentent pas proportionnellement aux 
quantités produites. Au lieu de cela, les entreprises 
qui investissent, par exemple dans les technologies 

dans les produits pharmaceutiques, commencent par 
avoir des coûts irrécupérables (par exemple, pour 
la recherche-développement) et encourent par la 
suite des coûts variables, associés à la production 

négligeables. Puisque les coûts irrécupérables (ou 

ventes sont élevées, plus le coût unitaire de production 
est bas. Autant dire que l’expansion de l’entreprise 
devient une proposition de plus en plus rentable. En 

création de monopoles purs, mais soit sur une structure
oligopolistique (caractérisée par un petit nombre d’en-
treprises) soit sur une concurrence monopolistique 
(c’est-à-dire qu’il y a un grand nombre d’entre-
prises dont chacune exerce un certain pouvoir sur le 
marché). La raison principale est que les entreprises 
ne grandissent pas dans un environnement statique. À
mesure qu’elles augmentent leur production et créent 
des emplois, la demande de leurs produits change, en 
quantité mais aussi en ce qui concerne des aspects 

de nouveaux marchés connexes se créent. De même, 
les investissements des entreprises peuvent avoir des 
effets positifs d’apprentissage et de réseau sur le reste 
du secteur, et de nouveaux arrivants sur le marché 

18

de marché est d’ordre organisationnel, institutionnel 
et politique et comprend les structures de contrôle 
d’une entreprise, les réglementations (ou l’absence 

GRAPHIQUE 6.3 Indices de concentration des 

actifs et l’emploi pour les 100 
premières entreprises non 

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données
CFS dérivée de la base de données Worldscope de Thomson 
Reuters.

 Note : Les indices de concentration mesurent la part observée des
100 premières entreprises pour chacune des variables étudiées 
(revenus, emploi, actifs corporels et autres actifs) par rapport 
à la part résultant d’une répartition hypothétiquement égale de 
cette variable entre toutes les entreprises. Une augmentation de 
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de réglementations) en vigueur dans un secteur
d’activités, ainsi que la dynamique socioéconomique 
générale, notamment l’évolution du pouvoir de négo-
ciation et de la puissance des lobbies des plus gros 
actionnaires dans l’économie.

et al., 2017a and 2017b) est un exemple d’analyse 
du rôle de la technologie dans l’augmentation 
du pouvoir de marché et de la concentration des
marchés. Contrairement à ceux qui expliquent la
part décroissante du revenu du travail dans la répar-
tition fonctionnelle du revenu par la progression du 

présent Rapport), Autor et ses collaborateurs attri-
buent cette tendance à l’augmentation du degré de 
concentration des marchés, qui permet au gagnant de 

un petit nombre d’entreprises) peut gagner une part 
et al., 2017b: 2). 

La forte concentration des ventes dans les secteurs 
d’activités de leur échantillon est associée à une plus 
grande productivité ainsi qu’à une moindre part du 

de ces entreprises « superstars » est due au fait qu’il 
s’agit d’entreprises technologiques plutôt qu’à des 
facteurs institutionnels ou réglementaires. En effet, les 

pour la plupart dans des secteurs de haute technologie 
(Autor et al., 2017a: 23), ce qui est un signe que les 

faire concurrence aux entreprises établies, en raison de 
l’ampleur des économies d’échelle (dans les services 
en ligne et les plateformes logicielles, par exemple) 
et des effets de réseau présents dans la production 
de biens et de services à forte teneur en information 
(par exemple, le coût élevé imposé aux consomma-
teurs qui changent de prestataire et l’accumulation 
de grandes bases de données-clients conférant des

et al., 

Pour toutes ces raisons, la baisse de la part générale 
du travail dans le revenu aux États-Unis est expliquée 
par des transformations sectorielles favorisant un petit
nombre d’entreprises « superstars » à forte intensité 
capitalistique, au détriment d’un grand nombre d’en-
treprises à plus forte intensité de travail, plutôt qu’au 
remplacement du travail par du capital au niveau de 
chaque entreprise.

Le graphique 6.4 corrobore quelque peu l’idée que 
l’émergence des entreprises « superstars »à haute

à l’entrée, a peut-être contribué à l’augmentation 

du degré de concentration des marchés. En parti-
culier, depuis 2002, la productivité (mesurée ici
par le ratio valeur ajoutée/nombre de travailleurs)19

beaucoup plus élevée que celle de toutes les autres 
entreprises de l’échantillon, dont la productivité est 
restée largement stagnante. Bien que le nombre d’en-
treprises du secteur des services relatifs aux logiciels

entre 1995 et 2015 (passant de 5 à 1120

dynamisme du secteur en question et le haut degré de
concentration de ses marchés, les entreprises « super-
stars » existent également dans d’autres secteurs21.

Toutefois, il serait prématuré d’en conclure que
la concentration des marchés ou le fait que, sur
les marchés des entreprises de haute technologie, 

-

les marchés et conduit, de ce fait, à l’apparition 
de « monopoles naturels » (Katz and Shapiro, 
1999). Dans la réalité, il existe une interaction

GRAPHIQUE 6.4 Productivité moyenne du 
travail dans les 100 premières 
entreprises par rapport à toutes 

(Ratio valeur ajoutée/nombre 
de travailleurs)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données
CFS dérivée de la base de données Worldscope de Thomson 
Reuters.

 Note : Un nombre considérable d’entreprises de la base de données 
CFS ne communiquent pas leur charge salariale et ont donc été 
exclues des calculs à la base de ce graphique. C’est en particulier
le cas de certaines des 100 premières entreprises, y compris de 
certaines entreprises des services liés aux soins de santé et à 
la technologie nouvellement arrivées sur le marché.
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Les grandes entreprises peuvent se prévaloir de la 
protection que leur procurent les brevets (résultant 
de la recherche interne ou achetés) pour dresser des 

dans un secteur donné et renforcer ainsi leur propre 
pouvoir de marché. Par conséquent, les entreprises 

à l’origine) qu’elles ont érigées, peuvent étendre
davantage leur pouvoir sur les marchés de plusieurs 

à des stratégies de prix rendant non viable l’entrée 
de nouvelles entreprises, acheter systématiquement 
les startups et leurs nouvelles idées et user de l’in-

empêcher toute intervention des autorités de régle-

des changements institutionnels et organisationnels 
propices au renforcement du pouvoir de marché des 

de valeur mondiales (CVM) et le regroupement 
des entreprises en réseaux mondiaux de contrôle22. 
Ces deux mécanismes fondamentaux ont affaibli 
le pouvoir de réglementation de l’État-nation, 

le pouvoir de négociation des travailleurs, dans le 

réglementations (ou l’absence de réglementations) 

technique pour renforcer leur pouvoir de marché. Par 
exemple, la vaste déréglementation du marché du
travail dans les pays développés a facilité le recours 
à de nouvelles technologies permettant d’utiliser de 
plus en plus de travailleurs occasionnels et de doser 
l’apport de main-d’œuvre, ce qui a encore diminué 
le pouvoir de négociation des travailleurs (Glyn,
2006: 104). Dans le cas des entreprises « super-
stars », rien, en principe, n’empêche les autorités de 
déréglementation d’invoquer la législation antitrust 
et les instruments de la politique de la concurrence 
pour casser le pouvoir de ces « monopoles naturels », 
dans l’intérêt d’une évolution plus équilibrée et 
plus inclusive des marchés de haute technologie, ce 
qui faciliterait par la même occasion une diffusion 
plus rapide des technologies. La non-formulation 
et la non-application de ce genre de réglementation 

politique à l’entrée sur les marchés, au même titre 
que les réglementations conçues pour offrir une pro-
tection supplémentaire à certains secteurs d’activités.

De nombreux commentateurs (Kwoka, 2015, par 
exemple) ont attiré l’attention sur le fait que la
faiblesse de la législation antitrust aux États-Unis 

européenne (UE) depuis le début des années 1980, 
est un facteur institutionnel important qui facilite 
l’accumulation de pouvoir de marché par quelques 
grandes entreprises. Depuis 1982, la législation 
antitrust aux États-Unis, inspirée de la pensée de 
la « Chicago School of antitrust », limite essentiel-
lement la réglementation aux activités liées aux
fusions et acquisitions et aux cas d’augmentation
du pouvoir de marché dans lesquels il est possible 
de prouver, cas par cas et au-delà du moindre doute, 
que ces activités porteront atteinte au bien-être du 

hausse des prix (Stiglitz, 2016a). Cette approche a 
eu pour effet d’ouvrir les vannes des activités liées 
aux fusions et acquisitions, mais uniquement pour les
entreprises les plus grandes (graphique 6.5).

Par conséquent, s’il est vrai que la forte augmen-
tation de la concentration des marchés observée

-
relles qui l’accompagnent, certains facteurs d’ordre 
institutionnel, politique et stratégique ont beaucoup 
contribué au renforcement du pouvoir de marché des 

lobbies. C’est ce qui a fait pencher la balance en leur 
faveur et a aidé à transformer en rentes ce qui était 

d’innovation.

GRAPHIQUE 6.5 
des 
(En milliards de dollars constants de 2010)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données
CFS dérivée de la base de données Worldscope de Thomson 
Reuters.
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ENCADRÉ 6.2 Les moteurs de la concentration des marchés dans les services relatifs 

Les services relatifs aux logiciels et aux technologies de l’information sont considérés comme le moteur de 
la croissance économique, avec leurs importantes retombées positives sur d’autres secteurs manufacturiers 
et sur les activités de services à forte intensité de compétence. Toutefois, c’est aussi l’un des secteurs ayant 

résultats obtenus pour tous les secteurs (voir le graphique 6.3 ci-dessus). Cette tendance générale est également 

dans le graphique 6.3, l’écart observé entre les indices de concentration, d’une part en termes de capitalisation 

d’échelle, des facteurs institutionnels et réglementaires contribuent au renforcement du pouvoir des entreprises

d’information et de connaissance. En outre, depuis 2010 au moins, la rapidité avec laquelle la concentration 
de ce secteur a progressé s’explique autant par les fusions et acquisitions que par la croissance organique des 
entreprises (voir le graphique 6.B2.2).

Cette vague de fusions et d’acquisitions a ciblé les entreprises naissantes (startups) porteuses de nouvelles 
technologies prometteuses, comme l’informatique en nuage, les logiciels libres (open-source) et l’intelligence 

entreprises du secteur sur le commerce de détail en ligne et les données-clients. L’acquisition par Amazon de 

de Google). Les « nuages » ou réseaux de serveurs fournissent de plus en plus l’infrastructure technologique 
et informationnelle nécessaire à la prestation de services publics (Mahdawi, 2017).

GRAPHIQUE 6.B2.1 Indices de concentration des marchés du secteur des logiciels et

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED d’après la base de données CFS dérivée de la base de données 
Worldscope de Thomson Reuters.

 Note : Les indices de concentration sont les mêmes que dans le graphique 6.3. 
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de services publics et d’un nombre croissant de services privés, le commerce de détail en ligne n’étant que 
le commencement. La législation antitrust de l’UEa et des États-Unis s’est révélée trop faible pour mettre un 
frein à ce pouvoir de marché sans précédent. Outre le fait que cette législation a changé dans son intention 
centrale depuis les années 1970 – devenant un moyen d’intervention relativement affaibli servant à maintenir 
les prix à un bas niveau dans l’intérêt des consommateurs, plutôt qu’un moyen intégré d’aborder les diverses 
dimensions du pouvoir de marché et ses incidences sur l’économie et la société en général – les autorités 
antitrust privilégiant actuellement une approche attentiste surtout en ce qui a trait au secteur des services relatifs
aux logiciels et aux technologies de l’information. Les organismes de réglementation semblent penser que 

pouvoir de marché initialement nécessaire pour compenser les entreprises innovantes à haut risque pour leurs 

standard (voir, par exemple, Barnett, 2008)b

l’électronique sont aujourd’hui l’un des plus grands groupes de pression commerciale aux États-Unis, en plus 

plaider leur cause ou du moins à ne pas s’y opposer (Foroohar, 2017). Dans l’ensemble, l’application laxiste 
de la législation antitrust contraste nettement avec l’application rigoureuse des lois relatives à la propriété 

a

juin 2017, pour avoir abusé de sa position dominante sur le marché des moteurs de recherche en favorisant son propre 
service de comparaison de prix par rapport à ceux de ses concurrents.

b Par exemple, Barnett (2008: 1200), alors sous-procureur général adjoint de la Division antitrust du Département de 

d’intenter une action pour empêcher tout comportement limitant l’innovation ou de s’abstenir d’intervenir lorsque 
l’application trop musclée de mesures antitrust risque de décourager le genre de concurrence vigoureuse et novatrice 

atteinte à la concurrence, mais plutôt d’un type particulier de concurrence qu’il faudrait se garder de confondre avec 
une violation des lois antitrust. ». 

GRAPHIQUE 6.B2.2 Nombre de fusions et d’acquisitions dans le secteur des logiciels et des 

Source : Compilation basée sur les Trend Reports de Berkery Noyes, Mergers and Acquisitions (plusieurs rapports).
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Toutefois, le laxisme de la législation antitrust est 
loin d’être la seule ni même la principale cause de 
l’économie de rente dans le secteur des entreprises 

une analyse plus approfondie d’autres mécanismes 
institutionnels et réglementaires qui ont favorisé 
l’essor des stratégies de rente dans les investissements 

1. La rareté organisée des connaissances 
ou l’usage stratégique des droits 
conférés par les brevets23

Certains aspects de l’évolution des dispositions 

prouvent que celles-ci favorisent de plus en plus les 
intérêts des investisseurs privés, au détriment d’un 
intérêt public plus large. L’usage (et l’usage abusif) 

devenu l’un des principaux moyens de renforcer le 
pouvoir de marché, donc de créer et de s’approprier 
des rentes de plus en plus élevées. Les pratiques, 
politiques et réglementations se rapportant à l’octroi 

Patterson, 2012). Le débat porte sur la question fon-
damentale de savoir si, compte tenu de l’importance 
croissante des connaissances et de l’information dans 
la production et les échanges, le facteur « connais-
sances » peut encore servir de base pour octroyer des 

a) Les droits de propriété intellectuelle, les 
rentes et l’abus du pouvoir de marché

C’est un fait bien connu aujourd’hui que les fortes 
pressions exercées par les acteurs du monde des 
brevets ont joué un rôle important dans le processus 
continu de privatisation des rentes basées sur les 

24. Certains auteurs (par 

sont allés jusqu’à soutenir que la réglementation 

sociétés qui dominent les secteurs à forte intensité 

institutionnelles bloquant l’entrée de nouvelles 
entreprises dans ces secteurs et à défendre ou étendre 
ainsi leur pouvoir de marché. Deux caractéristiques 

largement contribué à l’utilisation de plus en plus 

que productives : le renforcement excessif de la 
protection par brevets (à savoir, l’élargissement de la 

portée des brevets aux découvertes et la prolongation 
de la durée de validité des brevets) et l’élargissement 
de la protection de la propriété intellectuelle à de 
nouvelles activités (Patterson, 2012). La « perpé-
tuation » des brevets est un exemple évident de la 

stratégie des entreprises pharmaceutiques mondiales 
consistant à prolonger la durée de validité des brevets 
en invoquant des raisons économiques discutables25. 
Parmi les nouveaux domaines d’activités pouvant 

-

commerciales (encadré 6.3), ainsi que les sciences de 
la vie et les avancées dans le domaine des logiciels 
(Lerner et al., 2015).

À la suite des réformes favorisant le brevetage de 
nouvelles activités, les brevets déposés, qui étaient 
au nombre d’un million en 1995, avaient plus que 
doublé en 2011, les demandes de brevets concernant 

que quadruplé et celles concernant les dessins indus-
triels et les marques avaient plus que doublé (Fink, 

mondiale de la propriété intellectuelle). En 2014, il 
y avait dans le monde environ 10 millions de brevets 
valables, dont la valeur se chiffrait (selon une estima-
tion) à environ 15 000 milliards de dollars (Standing, 
2016: 52). Cependant, puisque la productivité de la 
recherche-développement dans le monde a diminué au 
cours de la même période (Fink, 2013), ces tendances 

entreprises établies sur leurs marchés principaux et 

OECD (2015a: 32) que « la valeur technologique et 
économique moyenne des inventions protégées par 

de plus, le droit d’exclusivité est devenu plus étendu 
et susceptible de donner lieu à des abus (Drexl, 2008).

Deux pratiques, en particulier, méritent d’être men-
tionnées dans ce contexte : la constitution de « maquis 
de brevets » (l’acquisition de brevets qui se che-
vauchent de façon à couvrir une part importante de 
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ENCADRÉ 6.3 Évolution des normes de brevetabilité et essor des brevets protégeant les méthodes 

a et 

et de l’informatique (Locke and Schmidt, 2008). Ces méthodes ne sont liées à aucun produit ou processus 
technologique particulier mais incluent le traitement de données et d’informations strictement sur support 
électronique.

Depuis 1998, année où le régime de protection des brevets des États-Unis a été étendu aux services commerciaux 

commerciaux, ces derniers sont de plus en plus prisés dans les secteurs des services et de la commercialisation 
en général et dans les réseaux de distribution.

facturation, les transferts de fonds, les chambres de compensation bancaires, le traitement des impôts et la 

L’essor de ce genre de brevets a créé des situations dont on peut douter qu’elles sont dans l’intérêt général. Un 

États-Unis d’Amérique (USPTO) pour sa méthode de paiement en un clic, brevet qui a été récemment refusé par 
les autorités de la Convention sur le brevet européen au motif que les méthodes commerciales ne sont brevetables 

mondiaux, notamment les banques commerciales, les banques d’investissement, les compagnies d’assurance 

commerciales sous une forme ou une autre.

a

l’activité économique, ainsi que les inventions poten-
tielles en aval) et le dépôt de « brevets bloquants » 
(le dépôt d’un nombre excessif de brevets de façon 

deux pratiques ont pour effet d’étendre la protection 
du brevet pour englober des domaines entiers de la 
technologie et préserver les avantages économiques 
des entreprises établies des secteurs technologiques. 

-
quement pour son portefeuille de brevets. Malgré les 
fortes pertes subies sur la vente de certaines parties de 

l’entreprise Motorola, il est clair que, pour Google, 
payer entre 2,5 milliards de dollars et 3,5 milliards 
de dollars, selon certaines estimations, pour avoir 
la collection de brevets de Motorola représentait un 
bon investissement (OECD, 2015a: 30). Comme l’a 
fait remarquer un observateur du secteur : « Non 
seulement le gros des brevets ne servent à rien, mais 
ils ne servent pas du tout à protéger de véritables 

armements. » (Boldrin and Levine, 2012, cités dans 
Standing, 2016: 57). Vus les avantages évidents que 
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chasse aux brevets (c’est-à-dire le fait pour des entre-
prises non innovantes, appelées « trolls des brevets », 
d’acheter des brevets sous-exploités ou sous-évalués 
pour leur valeur potentielle) est également en hausse 
et certains éléments indiquent que l’augmentation des 
poursuites judiciaires dans le secteur des logiciels 
et dans celui des produits pharmaceutiques aux 
États-Unis est liée à la présence de ces « trolls » 
(Miller, 2013). Dans une autre affaire notoire, un 

une entreprise du secteur de la téléphonie mobile, 
accusée d’avoir utilisé sa position en tant que titulaire 
de brevets essentiels couvrant des téléphones cellu-
laires et d’autres dispositifs électroniques connexes 

à ses clients et chasser ses concurrents du marché. 
Cette affaire non encore résolue donne une idée des 
abus que peuvent commettre les trolls des brevets 

combien ces atteintes à la concurrence peuvent être 

coréenne du commerce loyal, et des plaintes contre 
cette entreprise sont en cours en Chine et dans la 
province chinoise de Taiwan (Fildes, 2017).

Ces préoccupations concernant l’utilisation crois-

aux entreprises « superstars » mentionnées dans la 
section C. Des doutes ont été exprimés sur la nature 
des inventions phares qui font souvent la réputation 

que ces inventions ne constituent pas de véritables 
percées technologiques, mais sont devenues des 
inventions phares parce qu’elles concernent de 
vastes applications technologiques brevetées dont 
dépendent d’autres entreprises pour survivre et 
inventer à leur tour sur les marchés principaux et 
secondaires (Lemley, 2015).

b) Le pouvoir des brevets à l’œuvre dans les 
pays en développement

La forte progression des brevets obtenus par les 
entreprises multinationales pour barrer la route à 
leurs rivaux étrangers et se tailler des parts de marché 
a été facilitée par la prolifération des accords de 
libre-échange (ALE). Ces accords prévoient souvent 
tout un éventail de réformes de la réglementation, 

dont le but est d’aligner le régime des brevets des pays 
signataires sur les normes des États-Unis de façon 

régissant l’économie numérique (Gehl Sampath and 
26. Bien que certains de ces accords 

prévoient des exceptions pour sauvegarder l’intérêt 
public et l’innovation, il arrive souvent que celles-ci 

invoquer dans la pratique.

Pour mieux comprendre le rôle joué par les réformes 
du régime des brevets dans les pays en développe-
ment, il faut commencer par étudier leur incidence 
sur les résultats économiques des entreprises multi-
nationales opérant sur les marchés des pays en 

indu sur les marchés, il est normalement possible 
d’en capter les effets en examinant la croissance des 
ventes, des taux de rendement ou d’autres variables 

pris en compte les effets-pays et les effets-secteur. 

à partir de données sur les multinationales des 

chimiques et produits pharmaceutiques) qui sont 
perçus comme utilisant un grand nombre de brevets et 
comme ayant un degré élevé de concentration27. Les 
résultats de l’étude montrent que sur les marchés des 
États-Unis (y compris en ce qui concerne les multi-

opérant sur ces marchés), la forte concentration des 
brevets (plutôt que le nombre de brevets) a beaucoup 
contribué à l’augmentation de la concentration des 

l’étude a révélé que la protection croissante des 
brevets est associée à l’augmentation des ventes par 

28, mais non dans 
les entreprises locales cotées en bourse (encadré 6.4).

Une analyse économétrique montre que le rendement 
des actifs (représenté ici par le ratio revenu net/total 

-
caines opérant sur ces marchés a fortement réagi au 
renforcement des droits conférés par les brevets29 : 
une augmentation de 1 % de l’indice de protection 
des brevets dans tous les secteurs et dans tous les 
pays a été associée à une augmentation générale de 

travail au niveau des entreprises, mais les dépenses 
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ENCADRÉ 6.4

établie de produits chimiques et pharmaceutiques et sont donc 
un bon exemple de l’incidence de la protection par brevets 
sur les résultats des entreprises locales par rapport à ceux des 

multinationales des États-Unis et celles des entreprises ayant 

BEAa

renforcement de la protection par brevets dans les trois pays, 
telle que mesurée par l’indice de Parkb

ventes par travailleur de ces entreprises étaient moins élevées 

initiale, les ventes par travailleur se sont peu à peu tassées 

Au Brésil, les deux réformes du régime national de protection 

protection des brevets (axe vertical du graphique A). À la 

de multinationales ont dépassé celles des entreprises locales, 
dont les ventes par travailleur ont initialement reculé avec 

stationnaires par la suite.

produits) dans le secteur pharmaceutique, et la durée de la 
protection était de seulement sept ans. Cependant, même avant
la mise en œuvre intégrale des dispositions de l’Accord de 
l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 

de multinationales avaient rapidement augmenté depuis 1998, 

aux lettres »c

pays des brevets de produits dans le secteur pharmaceutique, 

plus que doublé, alors que, dans le cas des entreprises locales, 

2010, malgré la résilience du secteur pharmaceutique local.

En Chine, la valeur médiane des ventes par travailleur
des filiales de multinationales du secteur chimique et 
pharmaceutique a nettement progressé à la suite du 
renforcement du régime de brevets du pays. Les ventes par 

2012, année où les ventes par travailleur des entreprises locales
ont également stagné.

a pharmaceutiques américaines dans les pays en développement, les 
entreprises pharmaceutiques ont été regroupées avec les entreprises chimiques non pharmaceutiques. Ces tendances générales des 

b Une version actualisée de l’indice global de protection des droits de brevets présentée en détail dans Park (2008) a été utilisée ici pour 
rendre compte des réformes des régimes des brevets. Cet indice est la somme non pondérée de cinq notes séparées attribuées dans les 
domaines suivants : champ d’application (les inventions ne sont pas brevetables), statut de partie à des accords internationaux, durée de 
la protection, mécanismes de mise en œuvre et restrictions (par exemple, l’octroi de licences obligatoires lorsqu’une invention brevetée 
n’est pas exploitée).

c C qui permet aux entreprises de déposer des demandes de brevets dans les pays en 

GRAPHIQUE 6.B4.1 Réforme des brevets et croissance 

multinationales des États-Unis et des 

(Valeur médiane des ventes par travailleur)

Source : Calculs du secrétariat de la CNUCED, d’après les bases de 
données du BEA et Thomson Reuters Eikon (TRE) ; et Park,
2008.

Note : Pour les ventes, la valeur médiane des ventes par travailleur 
en dollars réels de 2009 est utilisée. Les séries de données 
sur les ventes par travailleur sont normalisées, une valeur 
de 1 a été attribuée à l’année initiale de la période observée,
pour chaque pays et pour chaque paire de secteurs. 
Les entreprises locales considérées sont uniquement 

Thomson Reuters Eikon (TRE).
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entreprises, la protection offerte par les brevets est 

mais n’aurait aucun effet sur leurs activités de R-D 
sur les marchés locaux (voir également TDR 2005).

En l’absence de données sur la concentration des 
marchés dans ces trois pays étudiés, le ratio des 
marchés est utilisé comme variable de substitution 
dans l’analyse, c’est-à-dire le total des ventes des 

au total des ventes des entreprises locales cotées 
en bourse dans ce secteur. Ce ratio aide à mesurer 

multinationales par rapport à celle des entreprises 
locales. Plus le ratio est élevé, plus les filiales 
dominent le marché local. L’étude a révélé que dans 
les trois secteurs considérés, la rentabilité a augmenté 
en même temps que la taille du marché. L’incidence 
nette de la taille relative d’une entreprise sur son taux 

prononcée dans le secteur des produits chimiques 

devant faire face à une plus forte concurrence des 
entreprises pharmaceutiques locales en Chine et en 

-

américaines protégées par des brevets et l’avantage 
dont elles jouissent, en termes de part relative de 
marché, du fait qu’elles sont déjà en place.

-

-
nationales, la réaction du taux de rendement étant 
de 2,1 %. Ainsi, dans le secteur des logiciels, bien 
que le cycle de vie des technologies soit court, les 

établies des multinationales n’auraient pas si elles 
étaient exposées à la concurrence locale relativement 
forte. Le renforcement de la protection par brevets 
a également des effets positifs sur le rendement des 

taux de rendement étant de 1,1 %. Dans le secteur 
des produits pharmaceutiques, c’est au Brésil que les 
droits conférés par les brevets ont le moins d’effet, 

-
caines établies dans le pays ont une longue avance 

sur des concurrents locaux de plus en plus affaiblis. 

locales sont compétitives, la hausse de la protection 
offerte par les brevets a de toute évidence beaucoup 

multinationales.

Dans l’ensemble, les changements apportés aux 
régimes des brevets ont eu des effets positifs sur les 

ces marchés émergents. Ce qui est important ce n’est 
pas seulement le recours actif aux brevets, puisque 

années, dans les trois secteurs étudiés. Ce qui importe 
également, c’est le fait que les brevets soient détenus 

multinationales des États-Unis. C’est ce qui leur 
a permis, avant tout, de devenir plus rentables en 
renforçant leurs avantages d’entreprises établies. Par 
conséquent, on ne saurait trop insister sur la nécessité 
de limiter la portée et les domaines d’application des 

relativement concurrentiels, la délivrance de brevets 

pays en développement ou dans des secteurs moins 
concurrentiels, les conséquences pourraient être 
dévastatrices à l’avenir si rien n’est fait pour mettre 
un frein à ces tendances.

2. Le pillage du secteur public et 
la manipulation des marchés, 
du vol organisé

Dans un article précurseur sur « Le pillage » écrit dans 

particulier l’épisode des « Savings and Loan » aux 
États-Unis, Akerlof et Romer (1993: 2) ont prévenu 
qu’il se produira un recours délibéré à « la faillite à 

-
tables, une réglementation laxiste ou des sanctions 
dérisoires en cas d’abus incitent les propriétaires à 
s’attribuer une rémunération bien plus élevée que 
ce que vaut leur entreprise et à se déclarer ensuite 
en défaut de paiement de leurs dettes ». Dans ces 
conditions « le pillage pourrait se propager de 

des incitations à effet pervers » (ibid.: 3). L’une des 
préoccupations centrales de ceux qui soutiennent 
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qu’un capitalisme de rente d’un nouveau genre est 
en train de s’imposer à la faveur de l’hypermondia-
lisation est précisément qu’on a non seulement laissé 

-

sur les pouvoirs publics dans leur rôle de garants 
pour payer le prix de leurs mauvais investissements.

a) Les privatisations et les subventions

Les politiques de privatisation ou de cession d’entre-
prises d’État à des propriétaires privés se sont d’abord 
imposées au Royaume-Uni avec le programme de 
privatisation du début des années 1980 et ont peu 

entier, notamment dans les pays en développement 
et les pays en transition. Fortement encouragée par 
de nombreuses organisations internationales, la 
privatisation était supposée améliorer les pratiques de 

se soldant ainsi par des gains socioéconomiques 
nets. Toutefois, au lieu de cela, un grand nombre de 
programmes de privatisation sont, en fait, devenus 

de monopole des entreprises. Dans certains cas, la 
privatisation des entreprises d’État dans des secteurs 
ayant une structure de monopole, comme les secteurs 
du gaz, du pétrole et des services publics de distri-
bution (eau, électricité, etc.), a été précédée d’une 
restructuration de la dette et d’une réduction des 
coûts des entreprises et s’est caractérisée par une 

d’attirer des acheteurs (Harvey, 2005). Au début, un 

de nouveaux acteurs dans le secteur concerné et ont 
réduit la concentration des marchés en cassant les 
grands monopoles d’État (Rocha and Kupfer, 2002). 
Cependant, en l’absence générale d’un renforcement 

concernés, les entreprises nouvellement privatisées 
ont gardé et augmenté leur pouvoir de monopole, 
captant parfois des rentes exorbitantes pour leurs 
nouveaux propriétaires. Dans certains cas, cette 
situation a contribué à l’internationalisation croissante 
de la propriété des entreprises, car les investisseurs 
étrangers ont pris le contrôle des grandes entreprises 

Hamaguchi, 2002) et ont réexpédié ces rentes dans 
leur pays d’origine. Un exemple bien connu est celui 
de la privatisation en 1990 de l’entreprise mexicaine 
de télécommunications, Telmex. En plus d’avantages 

plus de cinq ans pour mettre en place un cadre régle-
mentaire et un organisme de surveillance au Mexique. 
Pendant ce temps, les rentes de monopole obtenues 
sur le marché mexicain ont permis au nouveau pro-

de télécommunications, America Movil, au point que 
celui-ci est actuellement le principal fournisseur de 

latine (MarketLine, 2016) et la plus grande multi-

-
geux pour le Mexique, dont les consommateurs, selon 
certaines estimations de l’OCDE, ont été surfacturés 
à hauteur de 25,8 milliards de dollars, entre 2005 et 

du pays durant cette période (Stryszowska, 2012).

Au sens large, la privatisation peut prendre des 
formes autres que le transfert de l’intégralité de la 
propriété d’une entreprise d’État à des acteurs privés. 
On peut citer, par exemple, les partenariats public-

30, 

2013). Les gouvernements à court de liquidités de 
pays aussi bien développés qu’en développement ont 
encouragé ce genre d’initiatives, plutôt que de s’effor-

services sociaux les plus divers, tels que les équipe-
ments de santé et les établissements scolaires. C’est 

des dépenses publiques et un affaiblissement possible 
de la capacité de l’État à assurer les services sociaux 
à l’avenir (TDR 2014 D’autres 
formes de PPP, tels que le bail et la concession, ont été 
utilisées principalement dans le contexte d’une priva-
tisation de facto d’infrastructures matérielles. Les 
contrats de bail contiennent généralement une clause 
d’indemnisation ou une clause de non-concurrence ou 
encore une clause d’effets préjudiciables, engageant 
la responsabilité de paiement du gouvernement en 
cas d’impondérables et lui interdisant d’investir dans 
des projets d’infrastructures concurrents. En outre, 
ces clauses donnent au preneur le droit de s’opposer 
à toute politique gouvernementale susceptible d’af-
fecter sa rentabilité (Titolo, 2013).
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Le grand public a peu bénéficié de ces accords 

exemple, selon une étude récente du secteur de l’eau 
au Royaume-Uni (Bayliss and Hall, 2017), les utili-

paient chaque année aux propriétaires privés des 
compagnies des eaux environ 2,3 milliards de livres 
sterling de plus que ce qu’ils auraient eu à payer 
si ces compagnies avaient appartenu à l’État. De 
même, en France, on estime qu’en 2004, le prix de 
l’eau fournie dans le cadre de PPP était plus élevé de 
16,6 % que celui de l’eau fournie aux collectivités 
par les municipalités publiques (Chong et al., 2006). 
En outre, certains éléments indiquent que, dans toute 
l’Europe, les projets routiers faisant l’objet de PPP 
sont, en moyenne, 24 % plus coûteux que des projets 
similaires gérés par des organismes publics (Blanc-
Brude et al., 2006).

Outre les programmes de privatisation, les grandes 

de tout genre, telles que les taux d’imposition sélectifs, 

sauvetage et les subventions directes, sans avantage 
évident pour les contribuables. Les subventions 

-
vités bien déterminées, peuvent se transformer en 
transferts extrêmement régressifs. Par exemple, aux 
États-Unis, les subventions agricoles représentent 
l’un des programmes de transferts les plus impor-
tants par habitant. Selon certaines estimations, 75 % 
environ des subventions totales vont à 10 % des 
entreprises agricoles, notamment à Riceland Foods 

des multi nationales comme Archer Daniels Midland, 
Cargill et Monsanto (The Week

industriel) ont reçu plus d’un milliard de dollars sous 
forme de subventions publiques entre 1995 et 201431. 
De même, la quasi-totalité des subventions qui sont 
encore versées au Royaume-Uni au titre de la Politique 

agricoles les plus riches (Standing, 2016: 104).

Ce genre de subventions a tendance à survivre à leur 
raison d’être initiale, comme on peut le constater dans 
l’industrie du pétrole et du gaz aux États-Unis. Dans 
ce secteur, la plupart des subventions remontent au 
début du XXe

pour attirer des capitaux dans un secteur comportant 
des risques élevés d’échecs technologiques et d’ac-
cidents. Mais elles subsistent encore aujourd’hui, 

beaucoup par la technologie (Hsu, 2015). En 2013 
et 2014, les pays du G20 ont consacré 70 milliards 
de dollars, en moyenne par an, à la production de 

qui a le plus dépensé, environ 20 milliards de dollars 
(Bast et al., 2015). Bien qu’il ait été clairement établi 

ce secteur aux États-Unis aurait un effet négligeable, 
voire nul, sur la production de combustibles fossiles 
(Allaire and Brown, 2009), ces subventions sont 
encore intactes, grâce à l’action des lobbies et aux 

aux campagnes électorales.

destinées aux grandes sociétés dans un grand nombre 
de secteurs et de pays développés, sans avantage 
évident pour les contribuables (Young, 2016). Outre 

et sont, en fait, des transferts directs, mais ont une 
moins grande visibilité que les augmentations des 
dépenses publiques. Dans la pratique, des sociétés 
puissantes s’emparent souvent de ces allégements 

leurs investissements. Par exemple, en 2010, des 

taux statutaire de l’impôt sur le revenu de 35 % à un 
taux moyen effectif de 12,6 %, ce qui a permis aux 
sociétés d’engranger plus de 180 milliards de dollars 
par an (United States Government Accountability 

ont été prises à un moment où les taux de l’impôt 
sur les sociétés étaient déjà en baisse sous l’effet de 
l’hypermondialisation et étaient tombés à moins de 

2014), malgré le recul des taux d’investissement 
(TDR 2016, chap. V).

(BEPS)

Un autre exemple de l’usage abusif que font 
les grandes sociétés de leur pouvoir est qu’elles 

et exploitent les différences entre les législations 
nationales pour soustraire des ressources aux 
autorités, donc aux citoyens, sans qu’on puisse 
vraiment parler de recherche de rentes. La capacité 
des multi nationales à éviter de payer leurs impôts 

depuis pas mal de temps. Les pratiques d’érosion 
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(BEPS) comprennent principalement l’établissement 
-

tion mondiales dominées par les multinationales et 

-
nales (TDR 2014

l’ampleur de ces pratiques dans le monde, l’une des 
raisons étant que les multi nationales et de nombreux 
gouvernements ont réussi à résister aux initiatives 

clefs des entreprises, pays par pays (CBCR pour 
« country-by-country reporting » ou déclaration par 
pays), notamment les données concernant les impôts 
payés (Cobham and Jansky, 2017). En l’absence de 

données permettant de comparer les données com-
muniquées par les pays et de détecter d’éventuelles 
incohérences, il est impossible d’établir un niveau 
de référence mondial pour évaluer l’ampleur des 

approximative les pertes de revenus imputables aux 
pratiques de BEPS. Selon une étude récente, elles ont 
représenté entre 4 % et 10 % des recettes mondiales 

cumulé compris entre 900 milliards et 2 100 milliards 
de dollars entre 2005 et 2014. Les deux tiers environ 

préférentiels. Selon une autre étude (Crivelli et al., 
-

auraient avoisiné 600 milliards de dollars rien qu’en 
2013, si l’on tenait compte du fait que les effets de 
ces opérations sur les recettes publiques mettaient 
parfois du temps à se faire sentir. Zucman (2014) 

américaines générés sur le territoire national ou à 

été multipliée par dix entre le début des années 1980 
et 2013. La CNUCED (UNCTAD, 2015) a estimé 
que les pays en développement perdaient chaque 
année 100 milliards de dollars au titre des créances 

simplement à cause de l’utilisation de centres extra-
territoriaux comme canaux d’investissement. Les 
pays en développement dépendant davantage des 

ayant des capacités de recouvrement plus limitées, 
ils subissent probablement, du fait de ces pratiques, 
une perte de recettes publiques proportionnellement 
plus élevée que les pays développés32.

c) Le PDG, un « créateur de valeur »

élevé comme on l’a vu plus haut, les PDG et les 
cadres supérieurs des grandes sociétés ont un pouvoir 
considérable sur l’allocation des ressources écono-
miques. Un usage abusif de ce pouvoir, par exemple 

plutôt que pour promouvoir des investissements 
productifs, peut avoir des conséquences néfastes 
pour l’ensemble de l’économie (TDR 2016, chap. V). 
Certains font valoir que ces opérations de manipula-
tion des marchés pour obtenir des rentes servent de 
plus en plus à remplir les poches non seulement des 
actionnaires-rentiers, mais aussi et surtout des « PDG 
créateurs de valeur » (Lazonick, 2016). L’instrument 
principal de cette recherche de rentes par les hauts 
gestionnaires est le rachat d’actions, qui fait grimper 
leur rémunération globale (dont une grande partie 
est sous forme d’options d’achat d’actions et de 

et, plus généralement, la productivité des entreprises. 
Se fondant sur la base de données de Standard & 
Poor’s sur la rémunération des cadres, Lazonick a 
montré que les cadres de direction à hauts salaires du 

détenteurs de revenus, dont le revenu moyen était 
de 7,5 millions de dollars en 2012. Ce montant était 
constitué à 64 % de gains réalisés sur les actions 
faisant partie de leur rémunération globale (Lazonick, 
2016: 22). D’autres travaux ont également montré 
que ces rentes exorbitantes et leur rapide progression 
étaient sans rapport avec le talent des gestionnaires 
ou avec l’expansion de la production et des parts de 
marché des entreprises, ce qui a aggravé les inégalités 
de revenus (Keller and Olney, 2017).

cette recherche de rentes par les hauts gestionnaires 
est tout sauf négligeable : « Entre 2006 et 2015, les 
459 entreprises de l’indice boursier S&P 500 de 
janvier 2016 qui étaient cotées en bourse sur cette 
période de dix ans ont consacré 3 900 milliards 
de dollars au rachat d’actions, soit 53,6 %de leur 
revenu net majoré de 36,7 % de leur revenu net tiré 
de dividendes. Les 9,7 % restants étaient détenus à 
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E. Conclusions

devenus la principale stratégie des entreprises pour 

investissements productifs et payer des dividendes 
à leurs actionnaires), surtout aux États-Unis. Cette 
stratégie a des effets pernicieux sur la répartition 
générale des revenus, sans compter qu’elle favorise 
le paiement de rémunérations ridiculement élevées 

de cette stratégie, les entreprises qui prévoyaient des 
investissements plus productifs sont souvent forcées 
d’adopter la même stratégie pour rester compétitives 

également l’adoption de stratégies d’investissement 

à répartir entre leurs actionnaires des montants 
supérieurs à leur revenu total, quitte à emprunter 

investissements (Lazonick, 2016)33.

d’une nouvelle forme de capitalisme de rente, consé-

augmentation du degré de concentration des marchés 
s’accompagnant d’un pouvoir de marché accru des 

-

du monde des entreprises engagés dans la défense 

2015). Ces facteurs sont étroitement liés entre eux, 
ce qui crée un cycle dangereux caractérisé, d’une 
part, par un manque de réglementation et la « capture 
du régulateur » et d’autre part, par la consolidation 
endémique du pouvoir de marché des sociétés. Selon 
Panic (2011), cette interaction perpétuelle entre l’in-

la dynamique qui relie l’intégration institutionnelle 
et l’intégration spontanée de l’économie mondiale. 
L’intégration institutionnelle de l’économie mondiale 
a été essentiellement le fait des États-nations, qui 
ont préconisé l’adoption et ont adopté des principes 
directeurs nationaux et internationaux destinés à régir 
l’économie mondiale et l’intégration économique. 
Par intégration spontanée, il faut entendre la division 
internationale du travail « déterminée principalement 
par les actions des sociétés multinationales dans 
la poursuite de leurs propres intérêts et objectifs » 
(ibid. : 4). À mesure que progresse l’intégration 
spontanée, les sociétés multinationales, qui en sont 
les principaux protagonistes, commencent à donner 
forme à l’intégration institutionnelle pour promou-
voir leurs propres intérêts et objectifs. Comme le 
montre le présent chapitre, une fois que les contre-

les stratégies de rente des entreprises ont prospéré. 

un « cercle vicieux des Médicis » (Zingales, 2017), 
à savoir que « l’argent est utilisé pour accéder au 
pouvoir politique et le pouvoir politique est utilisé 
pour faire de l’argent ».

La tension croissante entre le pouvoir des grandes 

patente dans les accords bilatéraux et régionaux sur 
le commerce et l’investissement. En l’absence d’une 
action multilatérale visant à corriger les déséquilibres 
économiques et des rapports de force qui se trouvent 
au cœur de l’économie mondiale, les cadres régle-
mentaires supranationaux destinés à régir les aspects 
les plus divers des politiques économiques (dont 
certaines des plus importantes concernent les régimes 

marchés publics) sont en train d’être forgés pour 
servir les intérêts du monde des entreprises toujours 
à la recherche de rentes, plutôt que l’intérêt général.

À une époque où les « portes tournantes » du pouvoir 
économique et politique continuent à tourner frénéti-
quement (LaPira et al., 2017), il ne sera pas facile de 
brider le rentierisme des entreprises et de « libérer » 

-
voir une croissance inclusive. Un bon départ a été 
pris avec la reconnaissance croissante du fait que la 
connaissance aussi bien que la concurrence sont des 
biens publics (Stiglitz, 2016b) et que leur utilisation 
doit obéir à des politiques qui tiennent compte des 
objectifs et effets distributifs34. Cependant, comme 
on le verra dans le chapitre suivant, il faudra mettre 
en place un dispositif intergouvernemental qui 
fonctionne bien et soit capable de faire contrepoids 

no mique » mondiale et de la recherche de rente des 
entreprises.
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Notes

 1 Pour une analyse plus détaillée du discours de 
Prebisch, voir Toye and Toye, 2004.

 2 Royal Swedish Academy of Sciences, The Science 
of Taming Powerful Firms, 13 octobre 2014 
(voir : http://www.nobelprize.org/nobel_prizes/
economic-sciences/laureates/2014/press.html).

 3 The Economist, 

2017.
 4 Selon Piketty, par exemple, nous sommes passés 

d’une « société de rentiers », au sens keynésien de 

à-dire les cadres supérieurs et les PDG de grandes 

2014: 276).
 5 Keller et Olney (Keller and Olney, 2017) sont une 

cadres d’entreprises aux États-Unis entre 1993 et 
2013 et sont arrivés à la conclusion que la mondiali-
sation avait renforcé la capacité d’extraction de rentes 
de ces cadres (surtout dans les grandes entreprises).

 6 Pour une analyse technique détaillée de la construc-
tion de cet indicateur et une comparaison avec 
d’autres méthodes de mesure utilisant des données 
au niveau de l’entreprise, voir l’annexe en ligne de 
ce chapitre sur http://unctad.org/tdr2017/Annex.

 7 Les données ont été extraites de la base de données 
Worldscope de la Thomson Reuters, qui prend en 
considération diverses conventions comptables et est 
conçue pour faciliter les comparaisons entre les pays 
et entre les secteurs d’activités, aux niveaux national 
et international. Le nombre d’entreprises cotées est 
passé de 5 600 en 1995 à 30 100 en 2015. L’analyse 
est limitée aux sociétés dont les actions sont cotées 
en bourse. Celles-ci constituent un groupe homo-

contextes nationaux que de l’état de l’économie 

que les entreprises multinationales non cotées en 

nos résultats concernant la tranche supérieure de la 
répartition des revenus.

 8 Pays développés (30) : Allemagne, Australie, 
Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, 

Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, 

Pays en développement et pays en transition (26) : 

Chine, Colombie, Émirats arabes unis, Fédération 

et Viet Nam.
 9 En fait, les séries chronologiques des taux de ren-

dement des actifs utilisées comme référence au 
niveau sectoriel ont été stables sur toute la période 
des observations (de 1995 à 2015), à l’exception 
de ruptures correspondant aux deux grandes crises 

10

cotées en bourse, calculée en multipliant le cours de 

circulation.
11

désintégration verticale visant un recentrage des 
activités de base a été appliquée dans les années 
1980 et 1990, notamment en réponse aux pressions 
en faveur d’une augmentation plus immédiate de 

-
sement de l’expansion des grands conglomérats et 
même, dans certains cas, l’inversion du processus 
(TDR 2016, chap. V).

12 La base de données comprend 17 000 sociétés dont 
les actions sont cotées en bourse et 11 400 entreprises 

2015).
13

entreprises les plus rentables de secteurs d’activités 
tels que les produits pharmaceutiques, les dispositifs 
médicaux et les technologies de l’information sont 
plus grandes de 40 % à 110 % que les entreprises 
de taille médiane. Voir également Starrs (2014), qui 
a obtenu des résultats similaires en utilisant la liste 
annuelle des principales entreprises mondiales cotées 
en bourse publiée par Forbes Global 2000.

14

ajustant cet indice de la concentration des marchés 
par rapport à une répartition hypothétiquement égale 

des parts de marché) et par rapport à la part observée 

en valeur absolue du dénominateur de ces ratios, le 

en 1995 à 30 100 en 2015. Ce qui est mesuré c’est 
l’évolution ou la tendance de la concentration des 

-
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15 Decker et al. (2016) attribuent cette tendance, dans 
le cas des États-Unis, à un ralentissement de la 
dynamique commerciale et de l’entreprenariat.

16
a l’avantage de permettre une comparaison directe 
de ces différents indices de concentration. La capita-

dont le comportement s’apparente à celui d’un indice 
sommaire des revenus et des actifs, puisqu’elle est 
étroitement corrélée à ces deux variables. Voilà 
pourquoi l’utilisation de l’un quelconque des cri-

entreprise donne les mêmes résultats pour ce qui est 

renseigne mieux sur les aspects interdépendants des 
résultats d’une entreprise : un cours élevé des actions 

contre les offres publiques d’achat hostiles. Cela 
aide également à lever des capitaux sur les marchés 
de capitaux et peut, en outre, avoir divers avantages 
moins tangibles découlant de la bonne réputation de 
l’entreprise et de la puissance de ses lobbys.

17

entreprises par rapport à la part qu’elles auraient 
détenue si les actifs corporels avaient été répartis à 

2013 et suite à la chute des prix du pétrole depuis 
2014. Les entreprises du secteur de l’énergie, qui 
sont généralement propriétaires d’actifs corporels 
importants, ont cédé le pas aux entreprises des 
secteurs des soins de santé et de la technologie, 

beaucoup moins d’actifs corporels. Ainsi, le nombre 

seulement en 2015. Malgré cela, le ratio moyen des 

entreprises a été de 1,4 contre 0,6 pour les entreprises 
d’autres secteurs d’activités.

18
irrécupérables) est souvent aussi appelé « rende-
ments d’échelle statiques », alors que ce dernier 

différentiation graduels des marchés et les retombées 
positives (effets d’apprentissage et de réseau) sur 

« rendements d’échelle dynamiques ».
19 et al.

(2017b), la productivité soit mesurée de plusieurs 

ajoutée par travailleur, du nombre de brevets par 
travailleur et de la productivité globale des facteurs, 
aucun changement majeur n’a été observé dans les 
résultats.

20 L’ampleur du secteur des services relatifs aux logi-
ciels et aux technologies de l’information est basée 
sur le classement Thomson Reuters des entreprises.

21

indicateurs de concentration des marchés illustrée 
dans le graphique 6.3 ci-dessus – qui s’explique 
par la sortie de nombreuses entreprises du secteur 
de l’énergie suite à l’effondrement des prix en 2014 
et, dans une moindre mesure, par celle de certaines 
entreprises du secteur des services de télécommu-
nication, en faveur des entreprises des secteurs liés 
aux soins de santé et à la technologie.

22 Les réseaux mondiaux de contrôle sont des 
alliances peu structurées entre entreprises d’un 
même secteur d’activités, cimentées principalement
par des prises de participation par quelques grands 
investisseurs institutionnels dans toutes les entre-
prises du réseau (Vitali et al., 2011). Ces investis-

considérable sur les décisions stratégiques des 
entreprises du réseau, notamment sur leurs straté-
gies d’expansion basées sur des politiques de prix et 

de l’information, brevets, stratégies de marques 

comme étant une fragmentation du processus de 

services intermédiaires, conception technologique, 
stratégies de marques, publicité et livraison – 
implantées en différents endroits (Davis et al., 

alliant intégration horizontale et intégration verti-
cale et utilisant à la fois la propriété directe et la 
sous-traitance à des fournisseurs aux conditions 
du marché permettent aux principales entreprises 
d’exercer un contrôle global important sur les 

ont un pouvoir de marché considérable.
23 L’analyse statistique, au niveau des entreprises, des 

données concernant les entreprises multinationales 
des États-Unis et leurs filiales à l’étranger a été 
effectuée au Bureau of Economic Analysis (BEA), 
Département du commerce des États-Unis, dans le 
cadre de dispositions assurant le respect des exigences 

celles du Département du commerce des États-Unis.
24 Buckman (2005: 94), par exemple, cite le Directeur 

unissant nos forces, il nous a été possible d’établir 
un réseau réunissant le secteur privé mondial et les 

devenir l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
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25 -
tuation des brevets » : i) se prévaloir des dispositions 
et des échappatoires de la législation pour demander 

ii) poursuivre en justice les fabricants de génériques 

concurrents directs à l’approche de l’expiration du 

-
ment de façon à obtenir de nouveaux brevets et déposer 
un grand nombre de brevets additionnels sur divers 
aspects d’un médicament existant pour prolonger 

l’appareil publicitaire et le développement de marques 
pour barrer l’entrée aux fabricants de génériques.

26 L’Accord de Marrakech sur l’OMC n’incluait aucune 
question dite « de réglementation », à l’exception des 
dispositions relatives à la propriété intellectuelle, 
dont l’inclusion dans l’accord a fait l’objet d’un 

génération d’ALE contenait des dispositions concer-
nant l’investissement ainsi que tout une série d’autres 
clauses visant, du moins en partie, le renforcement 

génération, comme l’ALE entre les États-Unis et 
la République de Corée, ces questions deviennent 
omniprésentes et on assiste à des tentatives visant 
l’harmonisation sectorielle des réglementations 
(par exemple, dans le secteur pharmaceutique) et la 
réglementation de nouveaux domaines, comme le 
commerce électronique.

27 Pour une présentation détaillée de l’analyse empi-
rique, voir l’annexe en ligne de ce chapitre sur : 
http://unctad.org/tdr2017/Annex.

28 La variable utilisée ici est le chiffre de vente par 
travailleur plutôt que le total des ventes, parce que 
certaines limitations s’appliquent à la divulgation 
des renseignements de la base de données du BEA.

29 Des données comparables permettant d’évaluer les 
incidences de la protection des droits conférés par les 
brevets sur les taux de rendement dans ces secteurs 

dans la base de données.
30

publique autorisent l’enregistrement hors bilan des 
PPP (EPEC, 2015), une pratique longtemps critiquée 

31
la base de données sur les subventions agricoles 

sur : http://www.ewg.org/agmag/2010/06/farm-

32 OECD (2015b), corroboré, par exemple, par 
Johannesen et al. (2016). Monkam (2012) estime 

les pays en développement.
33 Dans certains secteurs d’activités, l’interaction avec 

d’autres stratégies de recherche de rentes est parti-

pharmaceutiques aux États-Unis ont utilisé les pro-

de monopole (basée sur des brevets) leur a permis 
d’exiger, pour racheter leurs propres actions, dans une 
manœuvre visant à faire monter le prix de celles-ci 
(Lazonick et al., 2017).

34 Par exemple, l’organisme européen de surveillance 
de la concurrence a voulu récemment renforcer les 
politiques antitrust (Toplensky, 2017).
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VERS UNE NOUVELLE DONNE MONDIALE VII
A. Introduction

Beaucoup de choses devront changer pour que 
l’« économie inclusive » devienne une réalité viable, 
comme on l’a vu dans les chapitres précédents. 
Aujourd’hui, l’économie mondiale est telle que trop 

manière égale et juste des bienfaits de l’hypermon-

comme celle de 2008-2009 ne sont que les manifes-
tations les plus visibles d’une économie mondiale 
de plus en plus déséquilibrée qui est une source non 
seulement d’exclusion, mais aussi de déstabilisation 
et de danger pour la santé politique, sociale et envi-
ronnementale future de la planète.

Comme on l’a vu dans certains des chapitres précé-
dents, ces déséquilibres ne peuvent être considérés 
simplement comme des dommages « collatéraux » 
du changement technologique ou de l’omniprésence 
des forces du marché mondial ; ils sont plutôt impu-
tables au choix des moyens d’action ou à l’inaction, 
ainsi qu’au démantèlement de la réglementation 
et au déclin des institutions représentatives. Avant 
tout, les changements survenus dans les rapports de 
force et les pouvoirs de négociation semblent avoir 
été particulièrement néfastes au cours des dernières 

sont présents dans les pays aussi bien développés 
qu’en développement, mais malgré les épisodes 
périodiques de croissance observés dans le contexte 
de l’hypermondialisation, ils sont souvent plus 
graves dans les pays pauvres en raison des obstacles 
traditionnels à une croissance soutenue et partagée, à 
savoir le manque de ressources, le caractère informel 

Les initiatives des Nations Unies, telles que les 
objectifs de développement durable (ODD) et 
l’Accord de Paris sur le climat laissent entrevoir un 

d’action permettant de corriger les déséquilibres qui 

sont une source d’exclusion, pour que l’inclusion 
sociale aille de pair avec la prospérité économique, 
un progrès économique partagé et un environnement 
sain. Pour cela, il est essentiel de libérer le potentiel 
créateur des marchés, mais tout aussi essentiel 
de freiner leurs tendances les plus destructrices. 
La thèse selon laquelle, laissés à eux-mêmes, les 
marchés peuvent assurer un optimum social et 
économique est fausse et devrait être abandonnée. 
Les crises de ces dernières années – de même que 
les autres grandes crises du siècle dernier – nous 
rappellent avec force que l’État peut et doit réformer 

créer un environnement favorable à la croissance et 
au développement pour l’ensemble de la population 
(UNCTAD, 2015a: 22).

Il faut pour cela que les États s’impliquent davantage 
mais aussi qu’ils se responsabilisent. Dans le monde 
de plus en plus interdépendant d’aujourd’hui, 
l’État-nation reste un fondement de la légitimité et de 
l’autorité ; c’est vers lui que les citoyens se tournent 
en dernier ressort pour garantir la sécurité éco-
nomique, la loyauté politique et la cohésion sociale. 
Cependant, les capacités dont l’État a besoin pour 
être à la hauteur de cette tâche ont été érodées dans 
beaucoup de pays à cause, notamment, du pouvoir 
accru du capital mobile et de l’ingérence des fonda-
mentalistes du marché dans la vie politique. Le fait 
que les dirigeants politiques cèdent devant les intérêts 

leurs pratiques comptables et leur quête exclusive de 

souvent appelé à assumer les risques tandis que le 
secteur privé s’empare des gains. Il est possible de 
renforcer l’impact de la coopération entre les secteurs 
public et privé sur le développement, mais il faut 
pour cela distinguer clairement les intérêts privés 
de l’intérêt public plus général et gérer les tensions 
inévitables entre les deux.
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Autrement, les arbitrages et les choix distributifs 
difficiles ne seront pas déterminés par un débat 
démocratique mais seront, en fait, soumis aux forces 
non réglementées ou sous-réglementées du marché et 

une répartition injuste et biaisée, loin de l’optimum 
social. Cette situation aurait été désapprouvée par les 
premiers défenseurs de l’économie de marché, dont 

qu’en présence d’une véritable concurrence et d’un 

est inquiétante, non seulement parce qu’elle est 
contraire au principe de la représentation politique, 
mais aussi parce qu’elle menace à long terme de 
compromettre la légitimité du marché lui-même, car 
ceux qui s’estiment négligés par leurs dirigeants élus, 

marchés concurrentiels, risquent de plus en plus de 
s’insurger contre cet état de choses.

Il est encore possible de beaucoup accomplir au 
niveau de l’État-nation, comme on le verra plus loin 
dans le présent chapitre, et c’est généralement à ce 
niveau que se situent les stratégies de développement 
porteuses de transformation (TDR 2016). Mais la 
nature intégrée de l’économie mondiale impose 
inévitablement certaines limitations aux politiques 

national se retrouvent au niveau international, étant 
donné que l’hypermondialisation a pour effet de 
reproduire au niveau mondial les mêmes schémas de 
croissance que ceux observés dans les pays. En outre, 
certains des outils nécessaires à la mise en place d’une 
économie plus inclusive ne peuvent être utilisés que 
partiellement et sont parfois interdits en vertu des 
règles et des accords internationaux en vigueur. Une 
économie mondiale équilibrée ne peut voir le jour 
tant que les pays ne disposeront pas de la marge de 
manœuvre nécessaire pour tirer parti du potentiel de 
la concurrence internationale et en atténuer les coûts.

Voilà pourquoi il est urgent de renforcer la coordi-
nation internationale, condition de toute nouvelle 
donne mondiale. C’est indispensable si l’on veut un 
vrai multilatéralisme, qui soit renforcé et réorganisé 
de manière à promouvoir activement la création 
d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité, le 
retour aux réglementations qui avaient jadis offert 

tant que droit universel assuré par les gouvernements 

au lieu d’être considérée comme une autre marchan-
dise à vendre sur le marché. Ainsi, la coordination 
internationale devra être à la base de tout programme 

politiques nationales, d’empêcher le chacun pour soi 
et d’assurer une répartition équitable des avantages 
de la croissance inclusive entre tous les pays.

C’est peut-être beaucoup demander dans le climat 
géopolitique actuel, d’autant plus que cela fait une 
trentaine d’années que les politiques économiques et 
sociales ne sont soumises à aucune réglementation 
et sont excessivement axées sur le marché. C’est en 

-
tionale, mais cette dernière peut trouver une source 
d’encouragement dans d’autres épisodes de l’histoire 
où les politiques ont été radicalement réorientées et 
la coordination assurée, souvent très rapidement et 
suivant des modalités auxquelles on ne songeait pas 
peu de temps auparavant. Le siècle dernier abonde 
en exemples d’hommes d’État visionnaires et de 
responsables politiques pragmatiques qui ont su 
montrer la voie à suivre à un moment où l’ordre 
économique et social dans le monde était confronté 

chapitre s’inspire des enseignements de plusieurs de 
ces exemples du milieu du XXe siècle : le New Deal 
des années 1930, le Plan Marshall et un exemple 
moins connu, la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et l’emploi, qui a abouti à la Charte de 
La Havane instituant une organisation internationale 

Contrairement aux opérations de secours et de remise 
en état plus limitées de ce siècle, ces initiatives ont 
profondément ébranlé la pensée traditionnelle et ont 
permis de négocier des plans ambitieux et généreux, 
qui ont non seulement traité des problèmes immédiats 
mais ont aussi planté les semences d’une transforma-
tion économique et sociale à plus long terme.

À bien des égards, la conjoncture actuelle est propice 
à l’adoption d’un plan d’action tout aussi transforma-
teur. L’ordre établi est attaqué aux deux extrémités du 
spectre idéologique et a beaucoup perdu de sa légiti-
mité, comme en témoigne la montée des protestations 
publiques. Dans de nombreuses régions du monde, 
l’inquiétude grandit devant l’incapacité du système 
actuel à produire les résultats nécessaires, certains 
allant même jusqu’à craindre que les choses empirent. 

par tous les pays membres de l’ONU pour déployer 
ce qui est essentiellement le plus grand effort d’in-
vestissement de l’histoire. Il n’est plus envisageable 
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B. Un retour vers le futur ? 
Quelques enseignements d’un passé pas si lointain

d’attendre la prochaine crise pour mobiliser la volonté 
politique requise et assurer la coordination néces-
saire ; l’objectif devrait maintenant être de saisir ce 
moment de consensus pour faire en sorte que soient 
réunies les ressources, les politiques et les réformes 
propres à promouvoir un processus et des résultats 
plus inclusifs au niveau mondial et national.

Le présent chapitre s’inspire des leçons du passé 
pour aider à esquisser un nouveau plan d’action qui 
contribue à la création de sociétés et d’économies 
plus inclusives. Il soutient qu’il est possible, voire 
nécessaire, d’effectuer une nouvelle donne mondiale 
qui favorise des politiques budgétaires volontaristes 

dans différents pays, ainsi que des stratégies coor-
données qui s’attaquent au triple enjeu des graves 
inégalités, des pressions démographiques et des 
problèmes environnementaux. La section B porte 
essentiellement sur certains des grands principes de 
politique générale découlant d’opérations antérieures 
de rééquilibrage. La section C propose certains 
éléments de la politique générale menant à une 
nouvelle donne mondiale, reprenant les questions 
soulevées dans les chapitres précédents. Une dernière 
section soulève certaines questions institutionnelles 
fondamentales qui devront être résolues si l’on veut 
parvenir à un développement plus inclusif et plus 
durable à l’avenir.

Le New Deal proposé à l’origine par le Président 
Franklin Roosevelt à l’électorat des États-Unis 
dans les années 19301 représente un effort concerté 
pour réparer et rééquilibrer l’économie et la société 
des États-Unis à la suite de la Grande Dépression. 
Dans une initiative célèbre, Roosevelt a offert à une 
société apeurée une alternative positive, faisant de la 
création d’emplois et de la sécurité sociale les piliers 
d’une stratégie porteuse d’espoir. Il a renoncé aux 
politiques d’austérité qui avaient promis une reprise 
basée sur des hausses d’impôts et des coupes dans les 
programmes publics et a offert à la place une reprise 
fondée sur l’augmentation des dépenses publiques et 
un soutien ciblé à différentes régions et à différents 
secteurs (à commencer par l’agriculture). La viabilité 
de cette initiative dépendait d’un renforcement de la 
réglementation des marchés visant au premier chef 

-
ment à gérer la concurrence. En outre, des mesures 
de redistribution devaient assurer une croissance 
plus inclusive, en commençant par des réformes du 
marché du travail pour protéger les travailleurs et en 
passant ensuite à l’adoption de mesures budgétaires 
et de programmes sociaux progressifs. Reprise, 
réglementation et redistribution, tels étaient les trois 
axes du New Deal.

Comme l’ont souligné les historiens de l’économie, 
l’abandon des politiques d’austérité par Roosevelt a 
été de courte durée au début ; ces politiques, après 

avec la forte augmentation des dépenses de guerre. 

Toutefois, l’État était présent dans les multiples 
programmes et institutions mis en place, ce qui 
représentait un changement fondamental par rapport 

l’un des principaux architectes du New Deal, était 
« équipé pour combattre et vaincre les forces de la 
désintégration économique … et réaliser notre vaste 
potentiel social et économique » (Katznelson, 2013: 
232). La législation et les réformes relatives au New 
Deal n’ont pas seulement attribué à l’État un rôle plus 
actif dans l’économie, elles ont également renforcé 
et mobilisé des groupes d’intérêts très divers, qui 

soutenir une économie mixte et constituer le socle 
d’un nouveau contrat social.

rapport à l’idée d’un cadre économique international 
autorégulé, automatique et impersonnel, fondé sur le 
respect de l’étalon-or international et du libre-échange, 
on aurait tort d’y voir un repli dans l’isolationnisme. 
Au contraire, les mesures adoptées pour gérer la 
concurrence sur le plan interne avaient leur équiva-

commerce extérieur. En effet, bien que les tentatives 
faites tout au long de la deuxième moitié des années 
1930 pour internationaliser le New Deal aient été 
quelque peu ponctuelles, le sentiment qu’il fallait 
agir d’urgence, le niveau d’ambition et le caractère 
participatif du plan d’action national ont également 
empreint le débat sur un nouvel ordre international 
en matière d’économie et de sécurité, à l’origine des 
négociations de Dumbarton Oaks et de Bretton Woods. 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017 

Une forte composante régionale a été apportée par le 
Plan Marshall, l’un des programmes d’aide les plus 

plus contestée, s’est étendue aux négociations de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
l’emploi, qui visaient à promouvoir l’ouverture en 
réglementant le commerce et en favorisant le plein 

nationaux et internationaux, il est possible de glaner 
quelques principes, qui sont communs à toutes ces 
initiatives et ont également leur place dans toute 

mondiale.

1. Rapidité, ampleur et générosité

tation des politiques devrait être rapide, d’une 

lents et graduels sont probablement moins enthou-
siasmants et moins transformateurs. Le New Deal, 
par exemple, était motivé par la nécessité urgente 
de donner rapidement un emploi rémunéré à un 
grand nombre de personnes et de réparer l’économie 
dévastée des États-Unis. Le programme de dépenses 
de 3,3 milliards de dollars mis en œuvre en 1933 par 
la Public Works Administration a dépassé le montant 
total des investissements du secteur privé la même 

Works Progress Administration (un programme en 
faveur de l’emploi destiné aux chômeurs), a repré-
senté un changement abrupt par rapport au statu quo 
de la décennie qui avait précédé la Grande Dépression 
et était caractérisé par des mesures monétaires et 

mois à peine, par exemple, quatre millions d’emplois 
ont été créés (environ 10 % de la force de travail 
totale de l’époque) et dès 1934, plus de 20 millions de 

de prestations sociales sous une forme ou une autre 
(Kelber, 2008). En fait, le New Deal s’est distingué 
par des « expériences audacieuses et renouvelées », 
même après que le sentiment d’extrême urgence 
a commencé à s’estomper et que l’Administration 

-
nissant ainsi les frontières entre les sphères publique 
et privée pour obtenir des résultats plus inclusifs. Ceci 

-
tions de l’État et créer 10 organismes fédéraux entre 
1933 et 1939, contre quatre seulement entre 1940 et 

organismes reposait sur de nouveaux rapports entre 
l’État et le citoyen, l’accent étant davantage mis sur 
l’obligation de l’État d’assurer le respect des droits 
du citoyen.

Le Plan Marshall, également connu sous le nom de 
Programme de relèvement européen, lancé par le 

l’emploi et l’économie dans l’Europe d’après-guerre, 
a également démarré très rapidement, et a été tout 
aussi généreux dans sa portée et son ampleur. Comme 
le New Deal, le Plan Marshall reposait sur l’idée 
que le Gouvernement devait guider un secteur privé 
réticent (et dans ce cas dévasté) pour l’amener à 
investir de nouveau dans la production et à créer 
des emplois. Le Plan a été mis sur pied en quelques 
semaines et a été exécuté avec une rapidité impres-
sionnante. En l’espace de cinq ans, les États-Unis 
avaient fourni à l’Europe occidentale environ 
12,4 milliards de dollars, essentiellement sous forme 
de dons et correspondant à un peu plus de 1 % du 
PIB des États-Unis et à plus de 2 % du PIB des pays 

ceux du Plan Marshall avaient compris que des 
dépenses publiques de grande envergure étaient 
nécessaires pour attirer les investissements privés, 
et ils ont rapidement mis en place de nouvelles ins-
titutions (l’Organisation européenne de coopération 
économique et l’Union européenne de paiements), 
ainsi qu’un cadre de principes d’organisation destiné 
à encourager les responsables politiques à former 
un nouveau type de « contrat social » qui serait 

conflictuelle de l’entre-deux-guerres (Mazower, 
1998: 299).

2. Représentation et contre-pouvoirs

Il est important de noter que ces grandes initiatives 
sont l’aboutissement de longs processus de négo-
ciation et de débats politiques houleux, dans la 
reconnaissance des déséquilibres de pouvoir et de 
la nécessité de les corriger. L’ampleur, la rapidité 

cheminement a été facile. Chaque étape du chemin a 
été marquée par des compromis politiques, aboutis-
sement de la négociation et de la conciliation des 
exigences des organisations de travailleurs, des 
entreprises et des groupements agricoles, ainsi que de 
la grande masse des plus démunis2. Le monde de la 

sa réorganisation a été la clef du succès du New Deal. 



VERS UNE NOUVELLE DONNE MONDIALE

représenté une tentative concertée du gouvernement 
Roosevelt pour rompre avec la thèse traditionnelle 
galvaudée de l’autorégulation des marchés et ont 
démontré très clairement que l’État pouvait de sa 
main visible refouler les intérêts qui avaient soutenu 
cette thèse. Il y a eu, par exemple, des mesures 

mobilières, également de 1933, puis l’année d’après, 
la création de la Commission fédérale de contrôle 
des opérations de bourse, chargée de réglementer 
le marché des valeurs mobilières et d’empêcher les 
pratiques abusives ; de plus, les lois antitrust ont été 
renforcées.

En plus des mesures visant à maîtriser les intérêts 
puissants, la législation relative au New Deal 
prévoyait un soutien public aux groupes vulnérables 
de la société pour les aider à négocier de meilleures 
conditions sur un marché laissé quasiment intact. 
De l’avis de certains commentateurs, comme J. K. 
Galbraith (1952), ces réformes institutionnelles 
visant à créer un équilibre social et économique 
étaient l’aspect le plus important de l’ensemble 
du programme. C’était bien évidemment le cas de 
lois telles que la National Labour Relations Act 
(1935) protégeant le droit des travailleurs et des 
organisations syndicales à la négociation collective 

importantes ont été adoptées pour venir en aide aux 
petits exploitants agricoles, aux consommateurs 

(1935) instituant un régime de retraite universel 
et l’assurance-chômage. Ce processus a créé une 
nouvelle classe moyenne tout en encourageant les 

la majorité des moins fortunés. En même temps, les 
zones les moins développées du pays, qui avaient 

ont été intégrées à des projets nationaux, tels que la 
Tennessee Valley Authority (Rauchway, 2008). La 
combinaison de mesures économiques, réglemen-
taires et politiques a été déterminante pour la rapidité, 
l’ampleur et la réussite du programme.

On retrouve dans le Plan Marshall des processus 
similaires de conciliation des aspirations de divers 
groupes d’intérêts économiques. En raison des 
dommages subis par les capacités de production 
européennes et de la grande différence de puissance 
économique entre les États-Unis et l’Europe ravagée 
par la guerre, le Plan a institué un moratoire sur 
l’investissement étranger jusqu’au relèvement 

intégral de l’Europe (Kindleberger, 1989). Ceci 
a été fait, du moins en partie, pour empêcher les 
sociétés américaines d’acheter des entreprises 
allemandes, ce qui n’aurait pas aidé à conquérir le 
« cœur et l’âme » des futurs alliés et partenaires 

Ceci a également permis d’éviter une libéralisation 
trop rapide du commerce et des paiements, car on 

provoquent des crises de balance des paiements 
dans les pays européens. Le démantèlement de 
tout un arsenal de contrôles directs et indirects des 
échanges commerciaux s’est fait progressivement 
sur une période de huit ans. Ainsi, les producteurs 
européens ont été quelque peu protégés de la concur-
rence des États-Unis. Parallèlement, les États-Unis 
ont accepté d’ouvrir plus rapidement leurs propres 

de libéralisation généreuse et asymétrique qui a 
favorisé le partenaire en position de faiblesse, tout 
en créant de nouveaux marchés porteurs pour les 
exportations des États-Unis. L’interdépendance 
internationale des économies nationales était l’une 
des priorités de Roosevelt et des architectes du Plan 
Marshall, plus qu’il n’y paraît aujourd’hui, même si 
les économies sont actuellement plus profondément 
intégrées et interdépendantes.

D’une manière plus générale, chaque pays était 
censé formuler ses propres politiques et stratégies 
de régénération industrielle, le Plan ayant reconnu 

propre situation que des étrangers. Des approches 
ultérieures du multilatéralisme s’en sont inspirées. 
Ainsi, l’Accord de Bretton Woods n’a pas seulement 
été conçu de manière à assurer la marge d’action 

pour appliquer des programmes similaires au New 

par des négociateurs et des initiatives imprégnés des 
idées du New Deal (TDR 2014 ; Helleiner, 2013).

3. Coopération et coordination

Aucune de ces initiatives n’aurait abouti sans la 
coopération et la coordination entre les gouver-
nements et d’autres acteurs à différents niveaux. 
Le New Deal était un plan intégré exigeant un 
travail de coordination considérable entre tous les 
programmes et toutes les institutions au niveau 
aussi bien local que national aux États-Unis. La 
Tennessee Valley Authority est un bon exemple 
de cette coordination, avec ses objectifs à la fois 
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C. Quelques éléments d’une nouvelle donne mondiale

économiques, sociaux et environnementaux, faisant 
intervenir différents organismes travaillant ensemble 

négligée. Une démarche similaire a été adoptée dans 
la mise en œuvre des programmes de l’Agricultural 
Adjustment Administration, de la National Recovery 
Administration et de la Resettlement Administration, 
mais avec plus ou moins de succès.

Ce rôle central de la coopération dans l’intégration 
de différentes politiques a été transposé sur le plan 
international. D’entrée de jeu, les architectes du Plan 
Marshall ont reconnu que la réalisation des objectifs 
économiques et politiques du Plan allait dépendre de 
la coopération et de l’unité régionales. Un tel cadre 
était indispensable pour le traitement de questions 
transfrontières, pour éviter que le Plan n’échoue à 
cause des externalités, des économies d’échelle et des 

nationaux dans des domaines tels que le transport 
interrégional et l’énergie. Un organisme régional a 
été spécialement créé pour coordonner le Plan. Les 
programmes nationaux ont été soumis à des examens 
par des pairs, ce qui a donné aux décideurs nationaux 
une perspective régionale qu’ils n’auraient pas eu 
autrement, tout en encourageant des contacts réguliers 
et la coopération entre les administrations nationales 

La Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et l’emploi, tout comme le Plan Marshall, qui a 
débuté à peu près au même moment, partait du 
même principe que le New Deal, à savoir que pour 
que l’économie mondiale soit stable et inclusive, il 
était indispensable de stimuler la demande globale de 

façon à assurer le plein emploi ; de plus, compte tenu 
de l’interdépendance des pays, la coordination des 
politiques et les échanges (sur le plan, par exemple, 

et des compétences de gestion) entre les pays étaient 
essentiels. Étant donné que la Conférence réunissait 
un grand nombre de pays en développement, elle 
s’est essentiellement intéressée à la problématique de 
la transformation structurelle plutôt qu’à la recons-
truction. La Charte de La Havane3 négociée par la 
Conférence était une démarche ambitieuse visant à 
créer une organisation commerciale multilatérale, qui 
devait être un troisième pilier s’ajoutant aux deux 

être délaissée, le Congrès des États-Unis ayant déjà 
commencé à s’éloigner du militantisme éclairé du 
New Deal. La Charte de La Havane est néanmoins 
instructive comme exemple d’une approche cohérente 
et concertée face à des préoccupations très similaires 
à celles d’aujourd’hui, concernant notamment les 
obstacles structurels à la création d’emplois, la crise 
du chômage, le bas niveau des investissements et le 
manque de vigueur de la demande globale. En parti-
culier, notre époque a beaucoup à apprendre de cette 
initiative, qui avait pour but de formuler un ensemble 
de politiques mutuellement compatibles basées à la 
fois sur le développement de relations commerciales 
plus étroites et sur la reconnaissance de la nécessité 
pour l’État d’intervenir non seulement au niveau 
national, mais aussi dans certains domaines sectoriels 
du commerce international.

Ces exemples tirés de l’histoire montrent combien 
il est important d’adopter une approche qui soit 
à la fois ambitieuse et coordonnée pour arriver à 
transformer l’économie et la société malgré des 
obstacles en apparence insurmontables. Les objectifs 
de développement durable témoignent, dans leur 
formulation même, d’un haut niveau d’ambition 
internationale, mais il faut maintenant s’entendre 
sur un programme montrant la voie à suivre pour 
atteindre ces objectifs et prendre des engagements 
budgétaires et réglementaires précis aux niveaux 
national et international. Tout comme celle d’hier, la 
nouvelle donne d’aujourd’hui devra reconquérir et 

renouveler la sphère publique suivant des modalités 
qui offrent une alternative aux marchés dérégle-
mentés dont le courtermisme et le comportement 
prédateur, parfois même destructeur, soulèvent de 
plus en plus l’indignation des peuples. Pour cela, 
l’État devra s’impliquer plus activement, mais 
il faudra aussi doter les autres protagonistes des 
moyens nécessaires pour mieux mobiliser et gérer 
les ressources productives et atteindre des niveaux 
de coopération et de coordination qui soient à la 
hauteur des niveaux d’ambition.

-
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initiative visant à forger des modes de développement 
et de croissance qui soient plus inclusifs et plus 
durables. Chacun de ces trois éléments est analysé 
en détail dans la présente section, à la lumière des 
enseignements tirés du succès d’initiatives passées 

-

et le pouvoir des grandes sociétés dans certains des 
chapitres précédents.

1. Les stratégies de relance : de la 

Le ralentissement de la croissance et de la producti-
vité dans les pays développés a accentué les inégalités 
existantes, fait surgir la menace de nouveaux chocs 
et de nouvelles crises et assombri les perspectives de 
croissance de ces pays. Ce ralentissement a également 
commencé à compromettre les perspectives de crois-

au fait que les récentes stratégies de relance adoptées 
dans le Nord ont été fondées presque exclusivement 
sur des politiques monétaires accommodantes, qui 
n’ont pas réussi à stimuler la formation de capital et 
à engendrer une croissance soutenue dans les pays 

excessives des actifs dans les pays en développement. 
En effet, comme le montre le chapitre I, les politiques 
monétaires expansionnistes sont souvent allées de 
pair avec un durcissement des politiques budgé-
taires, le principe fondamental étant que l’austérité 
budgétaire est une bonne chose en soi, même dans 
les pays où il n’y a ni problème de dette publique, 

dominé les politiques des pays en développement 
et a poussé les gouvernements de ces pays à réduire 

situation particulière.

Étant donné que le ralentissement de l’économie 
mondiale est largement lié à certains aspects de la 
demande, les politiques qui cherchent essentiellement 
à réduire les coûts du travail et la dépense publique 

Elles ne permettront pas non plus de résoudre les 

-

est donc une condition préalable fondamentale 
pour rendre l’économie durable et inclusive. Il faut 
pour cela que les mesures budgétaires servent à 

gérer activement la demande et que le plein emploi 
devienne un objectif central de la politique macro-
économique. C’est indispensable si l’on veut sortir 

« stagnation séculaire », mais qui, en réalité, résulte 
plutôt d’un échec collectif des dirigeants politiques 

Le changement passe forcément par l’augmentation 
des dépenses publiques si on veut corriger cinq désé-

l’emploi ; l’aggravation des inégalités et la polarisa-
tion des revenus ; les asymétries de développement, 
y compris l’incapacité à améliorer le sort des régions 
sous-développées et l’apparition de nouvelles régions 
défavorisées ; les pressions démographiques liées au 
vieillissement de certaines populations et au grand 
nombre de jeunes dans certaines sociétés ; et les 
pressions environnementales dues non seulement 
au changement climatique, mais aussi à la pollution, 
ainsi qu’à la dégradation et à la surexploitation des 
ressources naturelles.

a) Le plein emploi et des emplois décents

L’accent doit être clairement mis sur la création 
d’emplois de qualité, condition essentielle de la 
relance économique, de la redistribution et de la 
durabilité sociale de la trajectoire de croissance à 
l’avenir. Dans les pays aussi bien développés qu’en 
développement, l’un des principaux moyens d’atté-
nuer les inégalités et de réduire la pauvreté est, de 
toute évidence, le maintien de l’emploi à un niveau 
élevé, car l’emploi augmente les revenus salariaux, 
stimule la demande globale et freine les pressions 

une importance à la fois sociale, civique et créative, 
sont une dimension essentielle de toute société qui 
se veut inclusive. Compte tenu de la faiblesse de la 
demande globale mondiale, il faut des mesures en 
faveur du plein emploi pour pouvoir redynamiser et 
rééquilibrer le commerce mondial et repousser les 
menaces protectionnistes (TDR 2016). Dans le cas 
des pays en développement, la CNUCED n’a jamais 
cessé de souligner que pour qu’une stratégie de déve-
loppement soit équilibrée, il est tout aussi important 
de s’employer à renforcer la demande intérieure qu’à 
stimuler les exportations.

l’État peut se comporter en « employeur de dernier 
ressort » (Minsky, 2013). C’est urgent, compte tenu 
du niveau actuel du chômage et du sous-emploi dans 
le monde4 et vu le caractère informel et précaire de la 
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plupart des emplois. Trop de gens cherchent du travail 
alors que les emplois de qualité sont peu nombreux 
(voir le chapitre IV), si bien que, non seulement 
il faut plus de temps que jamais pour trouver du 
travail, mais les types d’emplois que les demandeurs 

nature à soutenir des communautés plus stables et 
plus inclusives. Même là où les taux de chômage 
ont diminué, les emplois de qualité sont encore peu 
nombreux, le chômage est de longue durée, les taux 
d’incapacité et d’abandon restent élevés par rapport 
aux niveaux d’avant la crise et le chômage des jeunes 

cette situation n’est pas tellement liée au changement 
technologique en tant que tel, mais plutôt à des straté-
gies macroéconomiques qui empêchent une création 
plus rapide d’emplois dans de nouvelles activités.

En plus de la création directe d’emplois, il est possible 
d’agir indirectement sur l’emploi et la production en 
ayant davantage recours à la dépense publique, dont 
les effets multiplicateurs sont beaucoup plus puissants 
que ceux d’autres mesures de relance, comme les 
réductions d’impôts, par exemple (Mineshima et al., 
2014). Les dépenses publiques (par opposition aux 
allégements fiscaux) ont joué un rôle important 
dans la politique d’expansion budgétaire mise en 
œuvre aux États-Unis dans le cadre du New Deal, 

Marshall. Dans le contexte actuel où la demande est 
faible dans la plupart des pays et dans l’ensemble 
de l’économie mondiale, c’est l’ingrédient le plus 
important de toute politique publique visant à créer 
des emplois.

Toutefois, le type de dépenses publiques est également 
important, du point de vue non seulement des effets 
sur la protection sociale, mais aussi des incidences 
macroéconomiques. Les dépenses publiques consa-
crées aux services sociaux, en particulier aux activités 

dans la plupart des pays, ont des effets multiplicateurs 
très importants sur l’emploi : pour un même volume 
d’investissement, elles créent en moyenne trois 
fois plus d’emplois que les investissements dans le 
secteur de la construction dans les pays développés 

dans les pays en développement (Women’s Budget 

pour effet important d’améliorer la qualité de vie 
des citoyens, surtout lorsque le but recherché est la 
fourniture universelle de services publics de qualité ; 
elles améliorent aussi la cohésion sociale et l’adhésion 

ces dépenses. Elles peuvent également jouer un rôle 
déterminant dans la réduction des inégalités, pas 
seulement entre les groupes de revenu, mais aussi 
entre les femmes et les hommes et entre d’autres 
catégories sociales (voir le chapitre IV).

Outre l’accroissement général des dépenses publiques 
consacrées aux infrastructures matérielles et sociales, 
certains dispositifs publics peuvent s’avérer très 
créateurs d’emplois, surtout dans les pays à faible 
revenu, où une grande partie de la main-d’œuvre est 
employée dans le secteur informel ou a le statut de 
travailleur indépendant. Ces dernières années, certains 

d’action publique pour l’emploi, basés sur l’idée que 
l’État peut être un « employeur de dernier ressort »5. 
Bien que de portée limitée, ces programmes sont 
des stabilisateurs macroéconomiques et des volants 
anticycliques importants, outre le fait qu’ils jouent 
un rôle évident dans la lutte contre la pauvreté. Les 
effets multiplicateurs de ce type de dépenses sont 
généralement considérables, étant donné que les 
salaires perçus dans le cadre de ces programmes sont 
généralement consacrés à la consommation, si bien 
qu’il y a également création indirecte d’emplois.

Pour tirer le plus grand parti possible du « bouillon-
nement d’activités » résultant de ce type de dépenses 
et stimuler la demande globale assez rapidement, 
il est préférable que les investissements publics 
en faveur de l’emploi ciblent les régions, zones et 
activités dans lesquelles les chômeurs et les ménages 

former la main-d’œuvre en prévision d’emplois qui 
pourraient devenir disponibles à l’avenir, il faudrait 
engager les travailleurs « comme ils sont », c’est-à-
dire qu’il faudrait leur fournir des emplois adaptés 
à leurs compétences et capacités, tout en incluant 
dans les programmes d’emploi un volet formation et 

peut-être particulièrement dans le cas de certaines 
activités pour lesquelles la formation est relativement 
rapide (par exemple, la dépollution, la réparation 
des infrastructures, le reboisement et les activités 
de soins). Un autre avantage de cette approche est 

la population. En outre, dans les initiatives multi-
latérales, il faudrait s’assurer que rien n’interdit aux 
gouvernements d’élargir leur action dans le domaine 
de l’emploi ou des marchés publics. C’est particuliè-
rement important, car certains accords internationaux 
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sur le commerce et l’investissement limitent expli-
citement ou implicitement ce genre de programmes 
en faveur de l’emploi.

l’emploi devraient permettre de commencer à 
remédier à la répartition inégale du revenu national 
entre le capital et le travail. Encore faudrait-il que 
les travailleurs puissent, d’une manière ou d’une 
autre, faire entendre leur voix et être dûment repré-
sentés. Il est également important de promouvoir 
des institutions et des processus qui soient capables 
d’encourager la coopération entre les travailleurs, 

augmentations de la productivité se traduisent par 
des hausses proportionnelles des salaires (TDR 
2010
consister à adopter des politiques de revenus qui aide-
raient à doper la demande et à créer des débouchés 
pour les investissements privés, tout en ayant des 
effets positifs sur la productivité du travail. Étant 
donné qu’il est établi que le relèvement des taux 
d’activité et d’emploi stimule la productivité, ces 
mesures créeraient un cercle vertueux de croissance 
de la demande et de l’offre, jetant ainsi les bases 

(TDR 2013, chap. I). 

Lorsqu’un rang de priorité élevé est attribué à 
l’emploi, les décideurs perçoivent différemment 

caractère inclusif du développement économique. 

prématurée et une gestion des entrées de capitaux 
et de la balance des paiements uniquement axée 

très faible, les responsables politiques devraient 
allier judicieusement les politiques budgétaires, les 
mesures de contrôle des capitaux et l’encadrement 

extérieurs les plus appropriés, tout en encourageant 
les investissements intérieurs. De plus, les banques 
centrales peuvent et devraient faire plus que de 
maintenir la stabilité des prix ou la compétitivité 
des taux de change pour favoriser le développement. 
À cet égard, il y a lieu de se demander jusqu’où 
devrait aller l’indépendance des banques centrales 
(Economist
elles pourraient adopter des critères d’octroi des 
crédits et des politiques des taux d’intérêt pour 
faciliter la modernisation de l’industrie et apporter 
un concours précieux aux banques de développe-
ment et aux autorités budgétaires ; c’est d’ailleurs ce 
qu’ont fait les banques centrales de bon nombre de 

pays qui s’industrialisent rapidement. En tout état de 
cause, ce qu’il est important de retenir d’une analyse 
comparative de plusieurs pays au cours des dernières 

; il faut aussi déployer un vaste éventail de politiques 
budgétaires et industrielles volontaristes de nature à 
créer les conditions structurelles et conjoncturelles 
nécessaires à l’expansion de la demande globale 
et à l’accroissement de la productivité nationale. 
Tant que les politiques monétaires accommodantes 
resteront le principal moyen d’action des pouvoirs 
publics, elles devraient au moins servir à accroître les 
dépenses publiques, plutôt qu’à améliorer les bilans 
des banques commerciales.

b) Les dépenses d’infrastructure 
et le redressement régional

Ces dernières années on a vu apparaître (ou se 
renforcer) la dimension géographique des inégalités 
économiques. Il s’agit non seulement des disparités 

qui est parfois encore plus important. Les problèmes 
causés par ces disparités sont bien connus depuis un 
certain temps déjà des pays en développement, en 
particulier en ce qui concerne les régions agricoles 
et minières laissées à l’abandon. Toutefois, il est 
de plus en plus évident qu’il existe d’importantes 
disparités au sein des pays développés également, 
où des régions ont souvent été délaissées ou sont en 

plus viables ; c’est le cas, par exemple, de la Rust 
Belt (« ceinture de la rouille ») et des communautés 
charbonnières du Royaume-Uni et des États-Unis, qui 
se sont vidées de leurs activités traditionnelles et sont, 
de ce fait, devenues des foyers de mécontentement 

Pour venir à bout de ces disparités, il faut évi-
demment associer plusieurs types de mesures 

c’est l’augmentation des dépenses publiques dans 
ces régions qui devrait être au centre de toute initia-
tive coordonnée dans ce sens. L’un des éléments les 

New Deal de Roosevelt a été l’investissement dans 
des travaux publics dans les régions défavorisées, 

de les rapprocher de la norme nationale. De même, 
en Chine au cours des deux dernières décennies, les 
dépenses substantielles consacrées aux infrastructures 
publiques et à d’autres projets dans les provinces 
occidentales et centrales jusque-là négligés, ont 
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beaucoup contribué à la réduction des disparités de 
développement et de revenu par habitant d’une région 

en solutions pour demain

Avec l’augmentation de l’espérance de vie, il y aura 
dans la population mondiale un plus grand nombre de 
personnes vivant plus longtemps ; en même temps, il 
y a dans les pays en développement de plus en plus de 
jeunes et trop peu d’emplois. Ces tendances démogra-
phiques mettent en lumière l’importance croissante 
des activités de soins, qui sont non seulement une 
nécessité sociale, mais probablement aussi une source 
d’emplois pour les personnes en âge de travailler (soin 
des jeunes et des personnes âgées). En outre, il y a de 
plus en plus de femmes dans la force de travail et les 
services de soins rémunérés, principalement fournis 
par les femmes, sont de plus en plus demandés.

Une caractéristique importante des tâches associées 
aux services de soins est qu’elles ne risquent pas de 
devenir « routinières » à l’avenir, car elles ont une 
forte composante relationnelle et supposent, par 

culière, ces tâches exigent généralement certaines 
capacités cognitives d’action et de réaction. Voilà 
pourquoi la technologie ne pourra jamais remplacer 
entièrement l’humain dans ce domaine, même si 
elle peut aider à alléger certaines tâches ingrates et à 
en faciliter d’autres. C’est précisément parce qu’ils 
continueront d’avoir ce caractère relationnel et inte-
ractif que les services de soins se développeront sans 
doute plus rapidement que beaucoup d’autres activités 
économiques. Toutefois, le jeu automatique des forces 
du marché du travail ne pourra créer qu’une partie 
seulement des emplois nécessaires pour faire face à 
cette expansion des services de soins, et il y a fort à 
parier que ce ne seront pas des emplois de qualité. 
D’où la nécessité d’augmenter l’investissement public 
dans le secteur des soins, en veillant surtout à ce que 
ces investissements servent à améliorer la qualité et 
les conditions des services de soins rémunérés.

Les investissements auront sans doute un plus grand 
effet multiplicateur dans le secteur des services 
de soins que dans d’autres secteurs, en termes de 
création globale d’emplois, et jetteront les bases d’un 
processus de croissance plus durable dans le temps . 
Ces dépenses publiques pourraient avoir d’autres 
effets positifs (réduction des inégalités entre les sexes 
et allégement des pressions associées à l’urbanisation, 

par exemple) et offrir des réponses à d’autres chan-
gements sociaux (notamment l’affaiblissent des 
familles élargies, qui rend nécessaire la prise en 
charge formelle des enfants et des personnes âgées).

Il s’agit d’un problème à la fois mondial et national, 
car de nombreux pays développés dépendent des 
fournisseurs de services de soins des pays en déve-
loppement. En outre, les conditions de travail de ces 
travailleurs migrants sont souvent précaires, non 
réglementées et abusives. Un bon point de départ pour 
forger une économie plus inclusive pourrait consister 
à donner un caractère formel aux activités de soins 
et à garantir la portabilité des régimes d’assurance 

travailleurs expatriés une protection sociale similaire 
à celle des personnes dont ils prennent soin.

d) Les problèmes environnementaux

Les mesures d’atténuation et d’adaptation face aux 
changements climatiques exigeront des investisse-
ments massifs dans les secteurs de l’énergie et des 
transports et dans les systèmes alimentaires. Des 

action publique ambitieuse est également nécessaire 
d’urgence (United Nations, 2009). La restructuration 
des subventions publiques au secteur de l’énergie 

combustibles fossiles en faveur des énergies renou-
velables serait un point de départ évident (IMF, 
2015). Les investissements publics visant à réduire 

directe que les subventions et diverses autres incita-
tions offertes aux investisseurs privés. Des travaux 
de recherche portant sur les États-Unis (Pollin et al., 
2014) et plusieurs pays en développement (Pollin 
et al., 2015) ont montré que les investissements 
« verts » peuvent augmenter massivement les possi-
bilités d’emplois et ouvrir la voie à de nouvelles 
formes de propriété combinant, suivant diverses 
modalités de participation, les secteurs public et 
privé et les coopératives. Dans de nombreux pays en 
développement (ainsi que dans les pays développés), 
les gens subissent déjà les effets des changements 
climatiques, mais les infrastructures disponibles pour 
y faire face ou les investissements nécessaires pour 
renforcer la résilience et offrir d’autres moyens de 
subsistance face à ces changements, sont terriblement 

sont donc manifestement nécessaires dans toute une 
série de domaines connexes.
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Les changements climatiques ne sont qu’un des 
défis environnementaux auxquels les pays sont 
confrontés, surtout les pays en développement ; dans 
beaucoup d’entre eux, la pollution et la dégradation 
de l’environnement sont actuellement une source de 
pressions considérables. L’expansion économique 
de certains des pays les plus dynamiques, comme la 
Chine et l’Inde, a été telle qu’elle a créé d’énormes 
problèmes de pollution de l’atmosphère et de l’eau, 
qui affectent déjà les conditions de vie, la morbidité 
et la mortalité. De plus, l’urbanisation rapide des pays 

-
taires sont médiocres, a fait apparaître des modes de 
production et de consommation insoutenables, qui 
suscitent encore plus de préoccupations environne-
mentales pour l’avenir. Pour toutes ces raisons, il ne 

plus important d’augmenter les investissements 

et de réduire ce genre de dommages à l’avenir.

Il serait évidemment irresponsable de préconiser une 
augmentation substantielle de la dépense publique 

donne mondiale passe donc forcément par le renfor-
cement des recettes publiques. La marge d’action 
budgétaire est à la fois une cause et une conséquence 
de la croissance économique et de la transforma-
tion structurelle. Avec la hausse du revenu moyen 
et l’expansion des secteurs d’activités modernes, 
une plus grande partie de l’économie informelle est 
intégrée à la structure réglementaire formelle, ce 

les gouvernements peuvent mobiliser davantage de 
recettes budgétaires. Ils peuvent ainsi augmenter les 
dépenses publiques qui favorisent la croissance, tant 
du côté de l’offre (investissement d’infrastructure, 
recherche-développement et éducation) que du côté 
de la demande (transferts sociaux).

À l’heure actuelle, les stratégies visant à augmenter 
les recettes de l’État s’appuient largement sur la 

et peut aggraver les inégalités si, en échange, les 
dépenses publiques ne viennent pas améliorer l’accès 
des pauvres et des moins aisés aux biens et aux 
services. Toutefois, il est possible pour les gouverne-

mesures sur le plan interne, telles que l’augmentation 

des impôts sur le patrimoine et sur d’autres formes de 
rentes, en veillant, et c’est important, à ce que toute 

d’exacerber les inégalités (TDR 2014). En effet, il 

mineurs à la structure de l’impôt sur les revenus les 

d’investissement requis par une nouvelle donne 

sociétés est en baisse dans les pays développés 
comme dans les pays en développement qui, en 

ou des exonérations visant à attirer ou à retenir les 
investisseurs étrangers. Pourtant, il y a peu de raisons 
de croire que la formation de capital ou la croissance 
économique se soient améliorées pour autant (voir, 

faudrait sans doute inverser cette tendance, mais il 
ne sera peut-être pas nécessaire d’augmenter les taux 

sont prises pour réduire et éliminer les échappatoires 

grandes sociétés et les riches. Les gouvernements 
pourraient, par exemple, ajouter à leur arsenal légis-
latif une règle générale anti-évitement qui rendrait 

les lacunes de la législation et contestés devant les 
tribunaux (UNCTAD, 2014).

D’autres options novatrices ont été proposées pour 

nouvelle répartition des richesses et du revenu : un 

par une taxe sur le rendement du capital (plutôt que 
sur la rémunération du travail), un impôt sur les rentes 
tirées des droits de propriété intellectuelle (DPI) ou 

soutien public ou déposant leur premier appel public à 
l’épargne dans des secteurs clefs. Toutes ces mesures 
aideraient à rééquilibrer la répartition des gains entre 

l’investissement de la société dans ces entreprises 

Un problème majeur est qu’avec la mondialisation, la 
capacité des gouvernements à mobiliser les recettes 
intérieures s’est affaiblie, en raison de l’abaisse-
ment des droits de douane, de la mobilité accrue des 
capitaux, des mouvements illicites de capitaux et du 

(TDR 2014). Il est probable, par ailleurs, que les gou-
vernements aient surestimé la nécessité d’offrir des 
incitations pour attirer et retenir les investissements 



RAPPORT SUR LE COMMERCE ET LE DÉVELOPPEMENT 2017 

ENCADRÉ 7.1

des dépenses publiques substantielles destinées à attirer l’investissement privé ? L’emprunt est certes une 

heurteraient à une forte opposition.

Toutefois, un recours accru à l’emprunt public (une option à ne pas écarter entièrement dans des circonstances 

la base des données des dernières décennies, que les inégalités ont beaucoup augmenté, malgré la baisse des 

des ressources, à savoir relever le niveau d’imposition des hauts revenus. Vues sous cet angle, les inégalités 

étaient taxées davantage, on peut estimer les revenus que perçoivent les fractions correspondantes de cette 
population (1 %, 5 % ou 10 %), puis évaluer l’effet d’une augmentation de la moyenne de leurs impôts sur le 

resterait progressive, surtout dans les pays où le seuil de revenu pour la fourchette considérée n’est pas très 
élevé. Ainsi, la moyenne des impôts perçus sur les premiers 5 %, par exemple, pourrait être répartie de telle 
manière que le taux appliqué au premier 1 % soit plus élevé que celui appliqué au cinquième centile.

membres de l’OCDE mais membres du G20, la base de données GCIP (mentionnée au chapitre V du présent 
Rapport) donne des informations sur les revenus des quantiles à très hauts revenus (Lahoti et al.
les résultats obtenus en combinant ces informations et les données sur le PIB en dollars des États-Unis pour 

dollarsa. Une augmentation de 5 points de pourcentage seulement du taux d’imposition de ces hauts revenus rien 
que dans ces pays donnerait 980 milliards de dollars. Par comparaison, entre 130 milliards et 135 milliards de 
dollars (en prix de 2015)b ont été dépensés pour le Plan Marshall en Europe occidentale au milieu du XXe siècle.

Il faut situer cet impôt additionnel de 5 % prélevé sur les 10 % les plus riches dans ce groupe de pays dans le 

conservent sur chaque dollar supplémentaire qu’elles gagnent et les niveaux d’inégalité des revenus. Une 

Il existe d’autres options. Dans certains pays, les impôts sur le patrimoine et les successions ont été 
considérablement réduits, voire complètement éliminés : les impôts sur les successions et les taxes successorales 

par exemple. Même à un niveau relativement bas, ce genre de taxe pourrait représenter une source importante 
de revenus, quand on sait que les richesses héritées sont de plus en plus importantes.

à une nouvelle donne mondiale.

a Les données sur le PIB sont disponibles sur : https://www.un.org/development/desa/dpad/publication/united-nations-
global-policy-model.

b

Département d’État des États-Unis d’Amérique, disponible sur : https://history.state.gov/milestones/1945-1952/marshall-plan) 
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(Keen and Mansour, 2009 ; TDR 2014, chap. VII). 
Il est également encourageant de constater qu’il y a 
eu récemment un certain nombre d’initiatives visant 
à améliorer la transparence et l’échange d’informa-

-

de registres publics des propriétaires réels des entre-
prises seraient un progrès important (Zucman, 2015). 
Il faudrait également que soient communiquées des 
informations par pays sur les données de base des 
entreprises, y compris les impôts payés, car cela per-
mettrait des comparaisons entre les pays et la détection 
d’informations contradictoires (Murphy, 2012).

dans la bonne direction, elles ne donneront des 

et dûment respectées. C’est particulièrement vrai en 
ce qui concerne les pratiques abusives en matière 
de prix de transfert, qui sont extrêmement préjudi-

dans lequel les sociétés internationales ont une 
bonne longueur d’avance sur les organismes de 
réglementation. Il faudrait redoubler d’efforts de 
manière coordonnée pour réduire les pratiques des 
sociétés mondiales consistant à déplacer les lieux 
d’imposition et à manipuler les prix de transfert, car 

qui se perdent, alors qu’elles pourraient servir à 

biens et les services publics (Leite, 2012). Les 
accords préalables en matière de prix de transfert 
sont une option de plus en plus intéressante, car 

l’avance les prix de transferts pratiqués par les entre-
prises plutôt que de recourir à des audits coûteux a 
posteriori. Cependant, étant donné que les pays en 
développement manquent cruellement de capacités 
dans ce domaine et dans d’autres domaines simi-

des pays en développement devraient coopérer plus 
étroitement et plus systématiquement et échanger 
davantage d’informations.

D’une manière plus générale, les initiatives en 
matière de politique générale et de meilleures 

sont les principaux pays d’origine des sociétés multi-
nationales et qui ont les juridictions les plus opaques, 
malgré les récentes initiatives visant à renforcer les 

que les discussions et initiatives internationales 
tiennent compte de manière plus équilibrée des points 

de vue et des besoins des pays en développement 
et des pays en transition. Il faut, en même temps, 

des groupes d’intérêts avisés sur les décisions aux 
niveaux national et international. Dans cette action 
internationale, il conviendrait donc de renforcer le 
rôle des institutions de surveillance, telles que le 
Comité d’experts sur la coopération internationale 
en matière fiscale de l’ONU, et d’adopter une 

3. La réglementation du capitalisme 
de rente

publiques qui requiert un redoublement d’efforts ; 
des investissements publics de beaucoup plus 
grande envergure s’imposent dans la plupart des 
pays en développement pour assurer une reprise plus 
soutenue et des emplois plus inclusifs. Pourtant, les 
taux d’investissement récents sont bien en deçà des 
attentes dans certains pays en développement et sont 
même en baisse ; ils sont également en baisse dans 
la plupart des pays développés. C’est l’un des prin-
cipaux paradoxes de l’hypermondialisation, à savoir 
que celle-ci met fortement l’accent sur la nécessité 
de créer un environnement commercial propice à 
l’investissement, mais n’a permis qu’à un nombre 
limité de pays d’augmenter leur taux de formation 
de capital ; qui plus est, les pays qui ont réussi à le 
faire n’ont pas misé exclusivement sur les forces du 

-
saires ou les utiliser de la manière la plus productive.

Dans un climat d’investissement sain, une proportion 
importante de l’accumulation de capital est généra-

souvent en symbiose avec des prêts bancaires à long 
terme. Une caractéristique inquiétante de l’hypermon-

et l’investissement. Ce phénomène est particulière-
ment prononcé dans la plupart des pays développés 

dans les pays émergents également (TDR 2016). 
La mesure dans laquelle les riches épargnent leurs 
revenus ou les investissent dans des actifs produc-
tifs varie considérablement d’un pays à l’autre et 
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comme on l’a vu ces dernières années, la relation 

-

ou à des conditions appropriées ou encore aux inves-
tisseurs les plus susceptibles de créer des entreprises 
productrices et créatrices d’emploi plutôt que d’inves-
tir dans l’immobilier ou la spéculation. Des réformes 
de grande portée ont été proposées par de nombreux 

heurtées à une forte résistance des lobbies bancaires 

faut se féliciter de tout ce qui est fait actuellement pour 
renforcer la réglementation prudentielle en relevant les 
ratios de fonds propres et de liquidités, mais cela ne 

de développement et les objectifs sociaux. Il s’agit 
notamment d’adopter des réglementations délimitant 
le champ d’activités de chaque type de banques. Par 
ailleurs, les réglementations de Bâle dépendent trop 
de l’autorégulation des grandes banques et leur cadre 
n’a pas été conçu en tenant compte des besoins par-
ticuliers des pays en développement. Leur objectif 
est d’harmoniser les réglementations nationales et 
d’éviter tout arbitrage réglementaire entre les pays 

-
naux importants et complexes, mais elles ne cherchent 
pas particulièrement à encourager le genre de pratiques 
de prêts susceptibles de promouvoir l’industrialisation 

plus concertée pour réglementer l’utilisation par le 

du genre de ceux qui sont une source permanente 
d’instabilité. Il faudra pour cela s’attaquer au marché 

d’intérêts potentiels entre les agences de notation qui 
dominent ce marché et les établissements bancaires 
parallèles qui ont permis la prolifération de produits 

chapitre V, des mesures visant à contrôler les mouve-
ments de capitaux devront être adoptées et combinées 
à d’autres mesures visant à réglementer la structure, 
la taille et la gouvernance des banques et d’autres 

important à des banques publiques de différents types 
-

quement et soumises à une réglementation plus stricte 
causerait probablement moins d’excès de spécula-
tions et de cycles expansion-récession et d’austérité. 

Un tel système serait sans doute plus approprié pour 
protéger l’épargne des gens, mobiliser des ressources 
pour les investissements productifs et accorder des 
crédits destinés à créer des emplois. En outre, il 

pour que la réglementation progresse aussi vite que 

Les banques de développement peuvent jouer un 

investissement dans les pays en développement, en 

qu’elles accorderaient soit à des conditions proches 
de celles du marché à tous les secteurs soit à des 
conditions plus favorables dans le cas de secteurs 

l’investissement (TDR 2016).

Il faudrait accroître les ressources financières 
multilatérales en phase avec la croissance des tran-
sactions internationales, pour qu’elles atteignent un 

-
raissent au niveau du compte de capital. Le triplement 
récent des ressources du FMI marque un progrès dans 
cette direction, mais, comme il a été mentionné dans 
des livraisons précédentes du Rapport, il faut aussi 

de créer des liquidités internationales.

Les banques de développement multilatérales, 
anciennes et nouvelles, devraient promouvoir 
davantage les crédits d’infrastructure et assurer 

dans les situations de crise. En outre, elles peuvent 
jouer un rôle constructif dans le développement de 
marchés obligataires locaux et mettre au point des 
mécanismes plus innovants permettant de combiner 
les ressources publiques et privées à l’appui des 
objectifs de développement et d’inclusion sociale 

et al., 2008). Les établissements à 
forte vocation régionale pourraient être complétés par 

des domaines tels que le développement de l’agri-

également être dotés des moyens nécessaires pour 

développement, plutôt que de s’en tenir aux choix des 
banques commerciales. Les banques de développe-
ment pourraient, par exemple, privilégier les projets 
susceptibles de créer le plus d’emplois possibles ou 
chercher les meilleures occasions pour les marchés 
publics liés à de grands projets d’infrastructure. 
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-
cières) ou une émission obligataire internationale 

-
dables et à long terme demeure un obstacle à une 
croissance durable et inclusive dans de nombreux 
pays en développement, en particulier dans les 
PMA. Par conséquent, pour actualiser les activités 
de coopération pour le développement, il faudra 

l’APD, mais aussi recentrer les programmes d’aide 

mobiliser leurs propres ressources de développement 

En outre, l’APD ne devrait pas être détournée de 
son objectif fondamental, le développement, pour 

-
ritaires, tels que la lutte contre les changements 

Une nouvelle donne mondiale doit trouver une 
réponse aux menaces économiques et politiques qui 
ont accompagné l’accumulation de la dette souveraine 
en cette époque d’hypermondialisation. À l’heure 
actuelle, le système de restructuration de la dette 
souveraine repose sur des dispositifs ponctuels et 
est donc extrêmement morcelé. Il faut se féliciter 
de l’action entreprise récemment pour améliorer les 
fondements juridiques des contrats de dette, mais il 
faudrait une approche plus équilibrée de la restruc-
turation des dettes souveraines. Une telle approche 
devrait inclure des principes pour mieux guider et 
coordonner le processus de restructuration, préparant 
ainsi la voie à un processus international de mise en 
faillite qui empêcherait les dommages économiques et 
sociaux causés par un défaut de paiement. Il s’agirait 
notamment d’établir un ensemble de procédures 
réglementaires de nature à faciliter une restructuration 
avec allégement et recouvrement des créances, dans 
l’intérêt tant des créanciers que des débiteurs.

b) Contester le pouvoir des grandes sociétés

Il est indispensable de mettre un frein aux compor-
tements de recherche de rente des grandes sociétés, 
à la fois pour obtenir des résultats plus inclusifs et 
pour instaurer un climat d’investissement plus sain. 
Au niveau national, les politiques relatives à la 
concurrence et les mesures antitrust ont été consi-
dérablement diluées. Le résultat (comme on l’a vu 

au chapitre VI) a été une croissance sans précédent 

des grandes sociétés, qui menacent actuellement la 
stabilité économique et l’avenir de la mondialisation 
économique ; c’est ce que l’économiste de Chicago 

Médicis ». Les sociétés ont acquis des droits au moins 
équivalents à ceux des citoyens mais ont échappé à 
la juridiction criminelle pour des activités jugées 
illégales quand elles sont menées par des individus 

concurrence, et de manière plus générale, les mesures 
visant à lutter contre les pratiques commerciales 
restrictives, devraient être conçues avec un objectif 

Une grande partie de l’appareil réglementaire 
démantelé dans le cadre de l’hypermondialisation 
doit être remis en place et actualisé. L’Ensemble de 
principes et de règles équitables convenus au niveau 
multilatéral pour le contrôle des pratiques commer-
ciales restrictives, adopté par l’Assemblée générale 
des Nations Unies en 1980 pourrait être un bon point 
de départ. Ceux-ci accordent une attention particu-
lière aux intérêts des pays en développement en ce 

de transfert, et plus généralement le comportement 
prédateur à l’égard des concurrents et les abus de 

compte tenu du renforcement de la concentration 
au sommet des chaînes de valeur mondiales et du 
durcissement de la concurrence à leur base, il faudra 
peut-être créer une nouvelle institution, par exemple 
un observatoire mondial de la concurrence, pour sur-
veiller l’évolution des marchés internationaux (TDR 
2016). Il y a des signes encourageants que certains 
gouvernements de pays développés sont peut-être en 
train de repenser leur approche des questions et des 
politiques concernant la concurrence. Par exemple, 
les organismes de réglementation de l’Union euro-

en tant que moteur de recherche, et la Commission 
européenne envisage d’adopter une position géné-
ralement plus volontariste dans la lutte contre le 
pouvoir de marché et les pratiques abusives des 

Une autre politique essentielle pour soutenir le déve-
loppement d’économies inclusives est le réexamen 
des restrictions négociées aux niveaux bilatéral et 
régional sur le partage des connaissances et les DPI, 
restrictions qui sont plus onéreuses et limitatives que 
les dispositions des accords multilatéraux comme 
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ceux qui ont été négociés sous l’égide de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC). Certains de ces 
accords bilatéraux et régionaux contiennent beaucoup 
plus de dispositions sur les DPI (l’Accord de parte-

libre-échange nord-américain, 21) et incluent dans 
leur régime de protection de la propriété intellectuelle 
les nouvelles utilisations de produits connus et les 
nouvelles méthodes d’utilisation de produits connus. 
Un grand nombre de ces accords portent sur des 
domaines très divers, comme les marchés publics, les 
nouvelles questions relatives aux investissements et 
les différends entre les entreprises et l’État, et certains 
d’entre eux incluent dans leur champ d’application 
la réglementation de nouveaux domaines, tels que le 
commerce électronique, l’harmonisation du secteur 

and Roffe, à paraître).

-
tion des règles et des politiques n’a rien de nouveau, 
mais elle a beaucoup augmenté avec le temps8. Le 
problème est particulièrement grave lorsque les négo-
ciations commerciales se déroulent dans l’opacité 
et le secret. L’asymétrie des rapports de force est 
particulièrement évidente dans les processus de 
règlement des différends entre les investisseurs et 

d’investissement bilatéraux et qui autorisent les 
investisseurs étrangers à contester la validité des 
lois et des politiques nationales, alors que le même 
droit n’est pas reconnu aux entreprises et citoyens 
du pays. Le fait est de plus en plus reconnu dans les 
discussions générales de l’OCDE, de la CNUCED 
et, plus récemment du G20, qui mettent en évidence 
la nécessité d’une approche plus équilibrée du droit 
de réglementer l’investissement au niveau national 
et d’encourager les IED les plus susceptibles de pro-
mouvoir un développement durable. De nombreuses 
propositions de réforme sont à l’étude, y compris 
l’amélioration des principes d’investissement qui 
favorisent un développement durable (UNCTAD, 
2015b), la création d’un tribunal de l’investissement 
plus indépendant (reposant sur des bases juridiques 
plus saines) et un mécanisme d’appel (Commission 
européenne, 2015) ainsi qu’un renforcement du rôle 
des législations nationales (UNCTAD, 2014).

Comme le soutient le présent Rapport, les approches 
fragmentaires ne permettront probablement pas 
d’atteindre l’objectif de développement durable 

relatif à la réduction des inégalités, ni même d’appor-
ter des réponses face au mécontentement et à la colère 
de nombreuses personnes et communautés dans le 

celle des années 1930, ce qui est frappant c’est que 
ceux qui ont les plus hauts revenus aujourd’hui ont 
préservé et même amélioré leur position. Comme de 
fait, il semble qu’une caractéristique systémique de 
l’hypermondialisation ait été l’érosion des revenus 
du milieu de la distribution et la polarisation des 
revenus aux deux extrêmes de celle-ci, aux niveaux 
macroéconomique et microéconomique, national et 
international. Cette montée inquiétante des inégalités 
pourrait être contenue grâce à des politiques, des 
réglementations et des réformes institutionnelles qui 
mettent l’accent sur certains domaines clefs tels que 
l’emploi, la concentration des marchés et la détermi-
nation des salaires.

Les interventions sur le marché du travail, notamment 
la législation relative au salaire minimum, sont d’une 
importance cruciale, non seulement pour la réalisa-
tion des objectifs de la politique sociale (c’est-à-dire 
la réduction de la pauvreté et de la discrimination 
fondée sur le sexe), mais aussi des objectifs macro-
économiques tels que l’augmentation de l’emploi 
et la réduction des inégalités de revenus. Ce n’est 
guère surprenant quand on sait que la hausse des 
salaires fait augmenter la demande, ce qui a un effet 
multiplicateur sur le revenu et l’emploi.

Toutefois, pour mettre en place des économies et des 
sociétés plus inclusives il faut également s’attaquer 
directement aux différentes formes de discrimination, 
fondée notamment sur le sexe et d’autres catégories 
sociales, en adoptant des politiques sociales volon-
taristes. Dans la mesure où elle a contribué au 
ralentissement de la croissance de la productivité, à 
l’aggravation des inégalités et à l’érosion de la marge 
de manœuvre budgétaire des pays, l’hypermondia-

sont pas qualitativement différentes de ce qu’elles 
étaient dans le passé et les problèmes fondamentaux 
demeurent le manque de volonté et de soutien poli-
tiques, de solidarité collective et d’ambition politique 

Dans le contexte de l’hypermondialisation, la 
politique sociale a eu pour objectif limité de fournir 
aide et protection aux populations chroniquement 
pauvres et aux personnes les plus vulnérables, ou, 
plus récemment, de gérer le risque social face aux 
chocs imprévus9. Plusieurs mesures en harmonie avec 
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les forces du marché ont été adoptées dans ce sens, 
essentiellement par un nombre croissant d’organi-
sations non gouvernementales ou à but non lucratif. 

publics, notamment sur les transferts monétaires, 
peut devenir particulièrement déstabilisante si ces 

exemple, diluer les priorités sociales des entreprises 
de services publics si des redevances sont imposées 
(par exemple pour l’assainissement) ou si l’utilisation 
de ces services fait l’objet d’autres restrictions (par 
exemple, dans le cas de l’eau ou des soins de santé) ; 

-
tuations des marchés des actions et à la menace d’une 
prise de contrôle, avec toutes les pressions que cela 
implique en termes de sous-traitance, de réduction 
des effectifs, de démantèlement, de réduction des 
investissements ou de dégradation des normes de 

interventions de l’État sont de plus en plus sous la 
forme de transferts monétaires, plutôt que de biens et 

également encouragé les ménages à se tourner vers le 
secteur privé pour ces biens et services, au moment 
même où diminuaient la qualité et la quantité de ceux 
fournis par l’État. La dynamique menant à la com-
mercialisation de ces services s’en trouve renforcée 
grâce aux crédits mis à la disposition de couches 
toujours plus étendues de la société (Lavinas, 2013).

Toutefois, pour que la politique sociale soit trans-
formatrice, elle ne doit pas se limiter à offrir à 

planchers destinés à recueillir les laissés-pour-compte 
ou à amortir leur chute ; il est tout aussi important 
qu’elle s’attaque aux structures, processus et normes 
économiques responsables de l’exclusion économique 
et sociale, en accordant une plus grande attention à 
la production, à la reproduction et à la redistribution 
économiques ainsi qu’à la solidarité sociale. Le simple 
fait pour une société d’offrir une certaine protection 

pas qu’elle soit devenue plus « inclusive », bien 
au contraire ; tout porte à croire que les politiques 
sociales ciblées et conçues pour aider les plus pauvres 
ou les plus nécessiteux sont généralement moins 
inclusives que celles qui sont universelles et visent à 
surmonter à la fois le problème de l’exclusion sans 

Les sociétés qui appliquent des politiques universelles 
sont généralement plus égalitaires socialement et éco-
nomiquement que celles qui ciblent certains groupes 

en fonction de conditions de ressources ou d’autres 
critères de sélection (Korpi and Palme, 1998 ; Huber 

En outre, lorsque les changements structurels sont 
rapides, les politiques sociales font souvent partie 
d’un ensemble de politiques intégrées visant à gérer 
ces changements. Dans certains des pays qui ont 
réussi leur rattrapage économique, elles ont beaucoup 
contribué à la promotion de la modernisation techno-
logique et à l’accroissement de la productivité 
(Ringen et al.

Dans les pays dans lesquels l’État s’est déjà doté des 
capacités nécessaires pour appuyer le développement, 
il est probable que l’infrastructure administrative 
requise pour gérer des programmes sociaux de type 
universel existe déjà ou peut être mise en place 
assez rapidement. Dans d’autres pays, des politiques 
sociales et des programmes sociaux à caractère 
universel peuvent être mis en œuvre graduellement 
(par exemple en procédant produit par produit ou 
service par service) ou dans des régions données, 

coûteux. Bien que ces programmes soient de portée 
universelle, il est possible d’y incorporer certains 
des avantages des programmes plus ciblés, grâce à 
un « ciblage intelligent », si bien qu’ils s’adressent à 
tous mais sont, en fait, ciblés, car chaque projet ou ini-
tiative a des effets différents sur des groupes sociaux 
distincts. Ces programmes sociaux ne devraient pas 
être simplement des options supplémentaires facul-
tatives ; ils devraient être une composante essentielle 
d’une stratégie de développement inclusive, car ils 
contribuent à l’amélioration de la productivité, au 
développement des compétences et à la croissance 
et à la stabilisation de la demande, à mesure que 
l’économie se transforme grâce à un processus de 
développement rapide.

Comme pour les autres types de dépenses publiques 
proposées ici, le financement reste le problème 
principal des programmes universels qui offrent des 
services publics de qualité, en particulier dans les 
pays en développement. Il est évident que, même 
avec les taxes plus progressives suggérées plus haut, 

la masse des salariés. Pour que la protection sociale 
soit inclusive et universelle, il est donc essentiel que 
le taux de croissance et la part nationale des salaires 
dans le revenu atteignent des niveaux plus élevés. 

il importe également que les services publics soient 

la plupart des contribuables souhaitent les utiliser.
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ENCADRÉ 7.2 Éléments de base du revenu de base

L’idée d’un « revenu de base » est loin d’être nouvelle et remonte à l’ouvrage de Thomas Moore intitulé 
Utopia, publié il y a plus de 500 ans, et elle a refait surface à intervalles relativement réguliers au cours du 

on certaines interprétations, on la retrouverait même dans l’article 25 de 

Un programme de revenu universel de base fait obligation à l’État de verser une allocation en espèces à 
chaque adulte (et possiblement un montant moins important à chaque enfant), régulièrement et en tant que 

dès que l’intéressé trouve un travail ou que sa situation personnelle change à certains égards, le versement du 
revenu de base n’est soumis à aucune condition particulière et ne peut non plus être retiré. Il peut toutefois 
être réservé aux citoyens légaux ou aux résidents légaux d’un pays ou, dans certains cas, être limité à moindre 
échelle à certaines régions géographiques, voire à certaines villes.
L’idée est inhabituelle, en ceci qu’elle est étonnamment capable de mobiliser un appui politique aux deux 
extrêmes du spectre politique. À droite, elle est appuyée par ceux qui, au nom d’une certaine conception de 
la « liberté économique », voudraient réduire le rôle de l’État dans les sphères de la protection sociale et de la 
réglementation ; c’est le cas de Milton Friedman, qui a proposé un impôt négatif sur le revenu, et des penseurs 

gauche « libérale », le revenu universel de base est appuyé par l’adversaire juré de Friedman, John Kenneth 

Ces penseurs associent le revenu universel aux notions de justice distributive et de solidarité sociale et rejoignent 
sur ce terrain les féministes qui réclament une rémunération des travaux ménagers par l’État (James, 2012).
Le débat actuel est largement centré sur les pays développés, qui s’intéressent surtout aux effets du progrès 

plusieurs pays en développement également. En Chine, il existe déjà un dibao, un revenu minimum de subsistance 
(dont le niveau est différent dans les zones urbaines et rurales), qui complète les revenus des personnes dont la 

de revenu donné. Dans plusieurs autres pays, il y a des projets pilotes ou des débats de politique générale sur 

de négociation collective, différent de l’ancien. En effet, sans ces réformes plus larges, un revenu de base 

dans le revenu de base l’un des éléments du rééquilibrage des économies pour que l’accent ne soit plus mis 
exclusivement sur la croissance, mais aussi sur un développement plus égalitaire. D’autres partisans du revenu 
de base estiment que, lorsqu’il est associé à d’autres types de dépenses sociales, il peut servir de stabilisateur 

Les aspects pratiques du revenu universel de base sont problématiques à plusieurs égards. Premièrement, tout 
consensus initial reconnaissant que c’est une mesure souhaitable, disparaît aussitôt que l’on se met à discuter 

admettent que, du moins dans un premier temps, le revenu de base devrait probablement être relativement 

Deuxièmement, pour verser un revenu universel de base, les gouvernements devront peut-être réduire d’autres 

essentiels. C’est évidemment un problème, puisque la fourniture par les pouvoirs publics de services sociaux 
de qualité est indispensable pour plusieurs raisons (dont la réduction des inégalités entre les revenus et entre 
les sexes), comme l’a montré le présent chapitre. Tout ceci pourrait également mener à la privatisation de 
nombreuses activités qui, en raison des asymétries d’information et du fonctionnement imparfait des marchés, 
devraient rester dans la sphère publique, tout en reconnaissant que le secteur public devrait être davantage tenu 
de rendre des comptes sur le résultat de ses activités.
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D. Conclusions

ENCADRÉ 7.2 Éléments de base du revenu de base (suite)

Troisièmement, ce qui est encore plus important c’est que selon la manière dont évoluent les prix des denrées 
alimentaires et d’autres produits de première nécessité, l’établissement d’un revenu universel de base pourrait 

promis pour les pauvres et réduire les revenus réels des personnes qui ne sont pas pauvres mais ne sont pas 

a, en même temps, accordé aux ménages une subvention monétaire régulière pour compenser l’augmentation 
des prix des denrées alimentaires et de l’énergie (Meskoub, 2015).

Bien qu’un revenu de base à l’échelle européenne ait été évoqué au Parlement européen à titre préliminaire, il 
serait irréaliste d’envisager de lui donner une dimension mondiale. Dans la mesure où l’objectif est une économie 
inclusive, un programme d’emploi universel assorti d’un salaire minimum contribuerait plus directement à 
la réduction de la pauvreté et à l’amélioration de la distribution dans la plupart des pays en développement, 
car un tel programme tirerait les salaires vers le haut. En outre, un programme de garantie de l’emploi qui 
reconnaîtrait que le travail rémunéré est à la fois une source de revenu et de dignité serait transformateur, car 

mais tend généralement à imposer des changements structurels susceptibles d’augmenter la productivité. 

Il y a eu récemment un regain d’intérêt pour le revenu 
de base, une allocation régulière et inconditionnelle 
versée en espèces à chaque citoyen, parce qu’elle est 
jugée souhaitable en raison de ses effets adminis-

Dans les pays développés, ce regain d’intérêt s’ex-
plique par la menace technologique d’un monde sans 
emplois. Cependant, même si cette menace semble 
moins imminente qu’il n’y paraît souvent (voir le 
chapitre III), l’idée d’un revenu de base universel ou 
même ciblé, mérite d’être approfondie dans le cadre 

moyen de « conquérir la pauvreté »10. Toutefois, ce 
type de système ne devrait pas se substituer à la 
prestation de services publics universels de qualité, 
mais s’y ajouter. Cet aspect de la proposition est 
crucial, quoique souvent quelque peu masqué dans 
les débats sur ces systèmes, parce que si le revenu 
de base devait se substituer à d’autres dispositions, 

macroéconomique, la croissance, et la répartition du 
revenu seraient sans doute perdus.

Voilà dix ans que le secteur public est mobilisé pour 
se porter à la rescousse de l’hypermondialisation au 
moyen de tout un arsenal de politiques, dont l’as-
souplissement monétaire, l’absorption des créances 
irrécouvrables, les garanties et, dans certains cas, 
l’investissement et les dépenses publiques expan-
sionnistes. L’idée d’un marché autorégulé n’en est 
pas sortie indemne, mais les déséquilibres sociaux 
et économiques qui sont à l’origine de la crise n’ont 
pas pour autant été corrigés. En attendant, la crois-
sance est restée stagnante dans les pays développés 
et a fortement ralenti dans les pays émergents, ce 
qui a favorisé un retour, combien prévisible, du 
nationalisme et des divagations xénophobes. La 

communauté internationale a proposé une alternative 
et un programme porteur d’espoirs comportant une 
série d’objectifs et de cibles qui pourraient assurer 
un avenir solidaire et durable. Mais il faut encore 
une argumentation forte et convaincante qui permette 
de passer résolument de ces décisions ambitieuses 
à l’action.

institutionnelles nécessaires pour soutenir une crois-
sance et un développement inclusifs est devenue plus 

plus interdépendant. Des institutions permettant la 
consultation, le débat et la participation sont essen-
tielles si l’on veut obtenir l’approbation populaire 
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nécessaire pour faire front aux intérêts établis, 
endurcis au creuset de l’hypermondialisation. Dans 
la mesure où ces intérêts sont liés à des marchés 
mondiaux et à des entreprises mondiales, des règles 
et des règlements internationaux sont nécessaires 
d’urgence. Ils sont également nécessaires pour 
assurer la fourniture et la gestion de biens publics 
mondiaux que les marchés ne peuvent pas ou ne 
veulent pas fournir, y compris en ce qui concerne les 
nouvelles menaces et dangers liés aux changements 
climatiques. Toutefois, en raison des asymétries, des 
lacunes existantes, des intérêts en présence, il est sans 

qu’aux niveaux national ou régional. De plus, pour 
que le gouvernement d’un pays, indépendamment 
du niveau de développement de celui-ci, consente 
à accorder un certain pouvoir à des organismes 
internationaux, ces derniers devront faire preuve de 
beaucoup plus de transparence et être beaucoup plus 
démocratiques.

Ces dernières années, les mesures prises pour 
améliorer la représentation et la responsabilité au sein 
des institutions de Bretton Woods ont été approxima-
tives, au mieux. Le processus du G20 a également 
aidé à élargir la participation à des pays autres que 
les puissances traditionnelles à la prise de décisions 
mondiale. Cependant, son architecture comporte 
encore des failles importantes et la voix de la plupart 
des pays en développement est entendue trop faible-
ment ou pas du tout. Face à cette situation, plusieurs 
pays en développement se sont mis à leur compte et 
ont créé, au niveau de leurs régions, des institutions, 

des biens publics régionaux et répondent aux besoins 
de beaucoup de pays. Toutefois, ces initiatives ont 
leurs limites et ne pourront jamais avoir l’ampleur 

crises systémiques ou répondre à tous les besoins en 
même temps. Une nouvelle donne mondiale devrait 

appels sporadiques ont été lancés en faveur de la 

concerne la réorganisation des mandats redondants et 

les actions et les recommandations. Toutefois, bien 
qu’il soit reconnu que l’interdépendance mondiale 
accrue a aggravé les problèmes, les mécanismes 
et les institutions en place depuis trente ans ne se 
sont pas montrés à la hauteur de la tâche et n’ont 

pas su assurer la cohérence, la complémentarité et 
la coordination nécessaires dans l’élaboration des 
politiques économiques mondiales. Les propositions 
visant à rendre la mondialisation plus inclusive 
devraient, compte tenu du contexte actuel, chercher 
d’abord à résoudre ces problèmes, notamment par 
l’intermédiaire des organes compétents du système 
des Nations Unies.

En outre, chaque pays devrait pouvoir délimiter 
comme il le juge bon les sphères d’action respectives 
de l’État, du secteur privé et du secteur social, et les 
pays en développement qui cherchent à rattraper ceux 
qui se trouvent plus haut sur l’échelle du dévelop-
pement devraient être libres de choisir leur propre 
modèle de développement, qu’ils décident ou non 
de suivre l’exemple des États-Unis, du Danemark 
ou de la Chine. Cette liberté de choix a été reléguée 
à l’arrière-plan ou entièrement abandonnée au 

dominante d’un modèle d’action politique unique 
applicable à tous, auquel il n’existerait supposément 
aucune alternative viable ou acceptable. En effet, 
bien que les tenants de cette thèse aient adouci leur 
rhétorique et que certains se soient élevés contre la 
mainmise de groupes d’intérêts limités sur l’éla-
boration des politiques, l’une des caractéristiques 
persistantes de l’hypermondialisation est l’appli-
cation de méthodes commerciales à des problèmes 
sociaux ; on a ainsi été amené « à surestimer ce que 
la technologie peut accomplir, à méconnaître les com-
plexités des contraintes sociales et institutionnelles, à 
gaspiller trop fréquemment des sommes qui aurait pu 
être utilisées plus judicieusement ailleurs et à semer 
le chaos dans le tissu social de pays que l’on connaît 

commerciales peuvent considérablement renforcer 
les pratiques d’exclusion fondées sur une sélection 
négative ou l’accaparement des activités les plus 
rentables, la responsabilité des problèmes chroniques 
ou onéreux étant rejetée sur l’État. C’est tout l’opposé 
du principe de la représentation politique, qui consiste 
essentiellement à évaluer le pour et le contre de toutes 
les options disponibles pour pouvoir faire un choix 
entre elles, à gérer les compromis inhérents à ce genre 
de choix et à mettre en présence les différents intérêts 
inévitablement en jeu.

La croissance durable et inclusive exige des insti-
tutions multilatérales solides tout autant que des 
gouvernements nationaux forts et représentatifs. En 

-
raient fonctionner sans les autres. Toutefois, quand on 
cherche à renforcer le multilatéralisme, des tensions 
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Notes

surgissent forcément entre le système fondé sur des 

les décideurs nationaux ont besoin pour faire face aux 
complexités et aux incertitudes profondes qui caracté-
risent le monde interdépendant d’aujourd’hui. D’une 
part, les règles existantes offrent un certain degré de 
prévisibilité et de transparence et, de l’autre, elles 
obéissent également à des considérations politiques, 
car elles ne sont pas simplement le produit du travail 
de technocrates. Des règles conçues pour accroître 

caractéristique toxique de l’hypermondialisation ces 

multilatéralisme, qui risque de tomber sous la coupe 
d’intérêts privés limités (TDR 2014). Ce sera sans 
doute une source de tensions politiques persistantes 
dans une économie mondiale plus ouverte. La 

cœur d’une nouvelle donne mondiale plus inclusive 
au XXIe siècle.

1 L’idée d’un « new deal » a été mentionnée pour la 
première fois, en passant, par le Président Roosevelt 
dans son discours d’acceptation de son investiture 
en tant que candidat du parti démocrate à l’élection 
présidentielle ; elle n’est devenue une promesse 
centrale de sa campagne qu’après avoir été relayée 
par la presse. Pour un récit plus détaillé, voir 
Leuchtenburg, 2009 ; et Hiltzik, 2012.

 2 Dans le marchandage politique, par exemple, les 

inclus les ménages de noirs et, d’une manière plus 
générale, les programmes en faveur de l’emploi ont 
mis du temps à inclure les femmes, les immigrants 
et les travailleurs noirs, et même lorsqu’ils les 
incluaient, les conditions étaient différentes ; il y 
avait des quotas et les salaires étaient plus bas (voir 
Katznelson, 2013).

 3 Conférence des Nations Unies sur le commerce 
-

ments connexes. Commission intérimaire de 
l’Organisation internationale du commerce, Lake 

 4

atteindre un niveau record de plus de 204 millions 

pays émergents et dans les pays en développement et 
38 millions dans les pays développés. Le fait d’avoir 
un emploi n’est pas une garantie d’inclusion en soi, 
puisque, selon les estimations, jusqu’à 28 millions 
de personnes font partie des « salariés pauvres », et 
un peu moins de la moitié du total des emplois dans 

vulnérables ». Cette vulnérabilité est particulière-
ment étendue dans les pays en développement et 
touche quatre travailleurs sur cinq.

 5 Voir Ghosh, 2014 sur le succès de la loi nationale 

Mahatma Gandhi sur la garantie de l’emploi dans 
les zones rurales.
Une étude portant sur six pays en développement 
(dont le Brésil, la Chine, l’Inde et l’Indonésie) a 
révélé qu’une augmentation des dépenses de santé, 
même de 2 % seulement du PIB, aurait pour effet 
d’accroître l’emploi global de 1,2 % à 3,2 %, selon 

Ces questions ont été examinées en détail dans des 
livraisons précédentes du Rapport, tout récemment 
dans le TDR 2015.

 8 Voir TDR 2015 pour une analyse du rôle des lobbies 
-

 9 Cette approche rappelle beaucoup celle adoptée dans 
une étude de la Banque mondiale sur l’inclusion 
sociale, dans laquelle l’accent est mis sur les 
personnes marginalisées ou exclues de la société. 
L’étude décrit les problèmes liés à l’exclusion des 
« populations autochtones, des nouveaux immi-
grants, des personnes porteuses d’un handicap, des 
personnes ayant une couleur de peau différente et 

-
cielle… » (World Bank, 2013: 1), et recommande 
l’éducation comme solution essentielle.

10 Il y a cinquante ans, l’économiste James Tobin 
a écrit dans le New York Times un article intitulé 
« Conquering poverty in America », dans lequel 
il demandait l’établissement d’un revenu de base 
garanti. L’année d’après, il a écrit au Congrès 
des États-Unis une lettre ouverte cosignée par 
1 200 autres économistes, dont Kenneth Galbraith 

a adopté un projet de loi portant adoption de cette 

-
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